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G LES 10 DE NAGANO 


La descente en or 
de Jean-Luc Crétier 


SUR LES PENTES du mont Ka- 
ramatsudake balayées par le vent, 
ke Savoyard Jean-Luc Crétier, trente 
et un ans, a obtenu, vendredi 13 fé- 
: vrier, la première victoire de sa car- 

gère. l'a décroché la médaille d'or 

dans la descente, épreuve reine des 
Jeux d'hiver. C'est la quatrième en- 
evée dans cette discipline par un 
skieur français après Henri Oreiller 
{1948}, Jean Vuarnet (1960) et Jean- 
Claude Καγ (1968). De nombreux 
favoris se sont laissé surprendre 
par les pièges de la piste. 


Lire pages 22 et 23 


az Le coût de Ja Ville 


Le rapport Sueur chiffre à 35 miliards 
de francs par an le coût de la relance 
de la politique de La Ville. 

Ὁ. 8 et notre éditorial p. 15 


-- , 4, 

= Secret-défense 
L'Assemblée nationale a décidé la créa- 
tion d'une autorité administrative indé- 
pendante pour contrôler l'utilisation du 
secret-défense. p.6 


τ: Ségrégation 

à l'école en Bosnie 

Cours de récréation et manuels dis- 
tincts : le système scolaire bosniaque 
ravive les différences ethniques et rel- 
gieuses. p.14 


= Jeunesse au piano 
“ἢ A vingt-huit ans, le Français François- 
Frédéric Guy parsent à dominer deux 
sommets du piano, les sonates « Harm- 
merklavier » et « Opus 109» de Bee- 
thoven. p.28 


Ξ Pour AMI 


Donatd 3. Johnston, secrétaire général 
de l'OCDE, répond à jack Lang et 
prend la défense de l'Accord muftilaté- 
ὴ ΞΙ sur l'investissement. p.16 


Ὁ Paysages 
d'Ile-de-France 


Les élus de la région Île-de-France se 
penchent sur le sort des sites tradition- 
nels. p.12 


τ Intérim en hausse 


La reprise économique et la perspec- 
twe des 35 heures stimulent le marché 
du travail temporaire. τ Ρ.18 
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ὡς εηρρανλέ σέο κοι, 


Φ La Russie affirme qu'une opération militaire irait à l'encontre de ses « intérêts vitaux » 
Φ Jacques Chirac refuse le risque que « des femmes et des enfants » soient tués 
Φ L'Europe reste divisée sur le soutien à Bill Clinton 


LA CRISE irakienne a donné 
l'occasion à la Russie, jeudi 12 fs 
vrier, d'exprimer pour la première 
fois depuis longtemps un désac- 
cord profond avec les Etats-Unis. 
Rarement depuis l'implosion de 
FURSS, en 1991, le ton avait été 
aussi acrimonieux entre les deux 
pays que lorsque le ministre russe 
de la défense, Igor Sergueïev, a si- 
δυ δέ à son homologue américain, 
Richard Cohen, en visite à Moscou, 
l'opposition catégorique de son 
pays à l'utilisation de la force 
contre Firak. H en va « des intéréts 
vitaux de la Russie », a-t-il dit de- 
vant le secrétaire à la défense. Un 
bombardement américain contre 
Saddam Hussein, a ajouté M. Ser- 
gueïev, « ramènerait des années en 
arrière » les relations entre la Rus- 
sie et les Etats-Unis. Cet incident 
intervient après les tonitruantes 
déclarations du président Boris Ekt- 
sine, qui avait jugé, il y a quelques 
semaines, qu'une intervention 
américaine contre l'Irak faisait 
courir le risque d'« une troisième 


guerre mondiale ». Le sous-secré- 
taire d'Etat chargé des questions 
politiques, Thomas Pickering, à 
commenté à Washington : « Nous 
savons que les Russes Se sont enga- 
gés dans la recherche d'une solution 
diplomatique, nous les avons encou- 
ragés à le faire. Nous pensons ce- 
pendant qu'ils doivent comprendre 
très claïrement notre position sur 
l'usage de la force si besoin est. » 
En visite à Vienne, le président 
Jacques Chirac s'est lui aussi pro- 
noncé contre l'usage de La force. 
« A faut tout faire pour éviter de tuer 
des femmes et des enfants », at-il 
déclaré jeudi, tout en réaffirmant 
Foblgation pour Saddam Hussein 
de « respecter totalement » les rés0- 
lutions de l'ONU. Π a affirmé son 
opposition au principe mème des 
embargos. Sur cette question là, 
comme sur une intervention mili- 


taire, FEurope se présente en ordre 
dispersé. 

Lire pages 2et3 

et l'analyse page 15 


UN SIÈCLE et demi après, il fait encore la 
couverture des magazines, remplit les col- 
loques, garantit de raisonnables succès 
d'édition. Le 23 février, le Manifeste du parti 
communiste fêtera ses 150 ans et beaucoup, 
déjà, s'y préparent. Le 26, Librio (J'ai lu) met- 
tra en vente (au prix de 10 francs) le texte 
fondateur de Karl Marx et Friedrich Engels, 
après {es 35 000 exemplaires vendus, au 
même prix, par les Mille et une nuits. 

- Ἐπ mai, un colloque international réunira à 

Paris une centaine de spécialistes de plus de 
soixante pays. Vendredi 13 février, L'Humani- 
té propose, au format du quotidien commu- 
niste, le manuscrit tel qu'il est paru en février 
1848 en Angleterre, sans nom d'auteur, sous 
l'égide de l'Association londonienne pour la 
formation des travailleurs allemands. 
Comme dit le patriarche en frac et barbe 
blanche sur les cartes de vœux 1998 de cer- 
taines « fédés » communistes : « Marx est 
mort ? Mon œil ! ». 

La figure du penseur mort en 1883 est à [a 
mode dans toute la gauche radicale, « Tous 


« Marx est mort ? Mon œil ! » 


les classiques de la subversion, tous les textes 
un peu « Situ » ont un grand succès auprès des 
nouvelles générations », explique Olivier Ru- 
binstein, directeur littéraire aux Mille et une 
nuits. « Nous avons pensé qu'il était temps de 
relire Marx de manière sereine. » À petits prix, 
sans fioritures, façon éditions chinoises de la 
génération soixante-huitarde. 

En septembre 1995, [e Congrès Marx Inter- 
national avait déjà connu un succès aussi re- 
marqué qu'inattendu. Le comité de parrai- 
nage du colloque intitulé « Quelle alternative 
au capitalisme ? », qui se tiendra à Paris du 
13 au 16 mai, confirme ce regain d’intérét: 
« Pour la première fois depuis les grandes frac- 
tures de 1914-1917, tous les courants de pensée 
qui s'enracinent dans l'histoire séculaire des 
mouvements d'émancipation se proposent de 
confronter leurs analyses », s'enthousiasme 
son organisatrice communiste, Francette La- 
zard. Parmi les intervenants, on trouve Ri- 
chard Dethyre (APEIS), l’un des feaders du 
mouvement des chômeurs, Sami Naïr, 
conseiller de Jean-Pierre Chevènement, les 


philosophes Lucien Sève, communiste refon- 
dateur, et le trotskiste Daniel Bensaïd, ainsi 
que nombreux universitaires américains, 
brésiliens, israéliens. 

Certains, comme l'ancien commissaire gé- 
néral au plan, Henri Guaino, se réfèrent à 
Marx Sans complexes. « L'économie marxiste 
est inutilisable. Mais sa sociologie est politique- 
ment incontournable. En ce sens, le « retour à 
Marx » est inéluctable », explique ἰα démo- 
graphe Emmanuel Todd dans L'illusion 
économique (Gallimard, 1998). 

Et, en ces temps de « lutte des classes », il 
conseille la lecture du Dix-huit Brumaire de 
Louis Bonaparte, que Les Mille et une nuits 
s'apprêtent à publier à 10 francs. Le Dix-huit 
Bruraire est devenu « la » référence obligée 
de la centaine de livres, essais et revues qui 
ont été consacrés au « mouvement social» 
de décembre 1995, comme de ceux, en cours 
d'écriture, sur le « mouvement des chô- 
Meurs »... 


Ariane Chernin et Caroline Monnot 


Non à l'Etat-espion en Allemagne ! 


par Rudolf Augstein et Marion Dôünhoff 


YANT attendu, pen- 
dant des années, un 
Etat de droit démo- 
cratique, nous avions 
adopté - après que les nazis eurent 
enfin disparu - une constitution, la 
Loi fondamentale, dont les vingt 
premiers articles ne devaient ja- 


mocratie ait un fondement du- 
rable. 

Que se passe-t-il aujourd’hui ? 
Le droit à l'inviolabilité de la 
sphère privée est définitivement 
abandonné, L'article 13 de la Loi 
fondamentale - un de ces vingt ar- 
ticles déterminants pour la démo- 


mais il est totalement défiguré. On 
nous explique que la lutte contre la 
criminalité organisée ne peut être 
menée que si on renonce à des E- 
bertés et à des droïts fondamen- 


taux 
Cet article 13 déclare : « L'habita- 
tion est inviolable. + Or, doréna- 


à pénétrer dans les appartements 
pour y placer des micros, et cela 
chez tous les citoyens, à l'excep- 
tion des députés, des prêtres et des 
défenseurs dans es procès pénauz. 
Entre-temps, un mouvement s’est 
développé pour demander que les 
médecins, les journalistes et les 


mais être changés afin que la dé- 


Le Baraquement 
américain 


cratie - ne disparaît certes pas, 


vant, des policiers seront autorisés 


avocats ne puissent pas être écou- 
tés. Bref, tous ceux à qui est re- 
connu le droit de refuser de témoi- 
gner. 

Mais est-ce bien là toute Ja ques- 
tion ? Le citoyen normal n’a-t-Ü 
pas le droit, lui aussi, conformé- 
ment au proverbe « My home is my 
castle » (a Je suis maître chez Moi 5) 
d'être assuré qu'il trouvera son lo- 
gement, 5} le quitte pour une se- 
maine, dans l'état où il l'avait lais- 
sé, sans que des cambrioleurs 
légaux y aient, dans l'intervalle, 
installé des micros - et, pourquoi 
pas, bientôt, des caméras ? 

Ilest vrai que cela arrive, ailleurs 
dans le monde, mais c'est illégal et 
seulement légitime dans des cas 
très rares. La France, par exemple, 
peut se permettre beaucoup de 
choses qui serajent impensables en 
Allemagne du fait de son passé, 
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Lire la suite page 16 


Rudolf Augstein est éditeur 

de Pen La comtesse 
Marion Dônhoff est co-éai- 
trice de « Die Zeit». 


πῶ». 


a perdu 

2,5 milliards 
de francs 

en 1997 


LE GROUPE PSA a perdu 
2.5 milliards de francs en 1997, ἃ 
annoncé, jeudi 12 février, Jean-Mar- 
tin Folz, président du directoire. 
Cette perte est imputable à des élé- 
ments exceptionnels et à des modi- 
fications de méthodes comptables 
qui affectent les comptes à hauteur 
de 4,4 milliards de francs. M. Folz 
met «les compteurs à zéro » après 
les quinze ans de règne de Jacques 
Calvet. Charge-t-i la barque ? II 
s'en défend, arguant que les 
charges qui pèsent sur les comptes 
997 sont exceptionnelles et 
concernent ke passé. Le construc- 
teur a notamment perdu 1,4 mi- 
fiard de francs en 1997 en prenant 
une mauvaise position sur la livre 
sterling. Les réductions d'effectifs 
vont se poursuivre, au rythme de 
3 000 à 4 000 par an. 


Lire page 17 


Le mystère 
de Pleine-Fougères 


RENAUD VAN RUYMBEKE 


UN PORTRAIT-ROBOT et un si- 
gnalement précis de Fhomme sus- 
pecté d'avoir violé et tué Caroline 
Dickinson, le 18 juillet 1996, dans 
l'auberge de jeunesse de Pleine- 
Fougères (Ille-et-Vilaine), devaient 
être diffusés vendredi 13 février. 
L'enquête, reprise de zéro par le 
juge Renaud Van Ruymbeke, a per- 
mis de surmonter l'accumulation de 
négligences et d'erreurs commises 
par son prédécesseur. Elle s'oriente 
vers un violeur en série. 


Lire page 11 


Les gros sous 
de monsieur bébé 


L'ENFANT fait marcher le 
si commerce, Ses parents dé- 
pensent en moyenne 3 356 francs 
par an pour l'habiller, Du coup, 
les étoiles du prêt-à-porter 
adulte s'instaifent sur ce marché, 
du bébé à l'adolescent, dans une 
autre catégorie que Du pareil au 
même, champion des cours de 
récréation avec ses prix cassés. 
« Dans notre société d'image, 
l'enfant accède très vite au rôle de 
prescripteur. À trois ans, il choisit 
des couleurs et à dix, par Sa sta- 
ture, il entre dans le marché de 
l'adolescence », explique la direc- 
trice d'une société qui élabore 
[85 tendances du Salon de [ἃ 
mode enfantine à Paris. 


CRISE Les Etats-Unis se sont effor- 
cês de minimiser le nouvel avertisse- 
ment lancé jeudi 12 février par la 
Russie mettant en garde contre l'uti- 

lisation de la tons dans la crise ira- 


La Russie stigmatise le comportement des Etats-Unis avec l'Irak 


et assure que des frappes aériennes ramèneraient les relations avec Washington « des années en arrière » 


MOSCOU 
de notre correspondante 

Haussant le ton à l'occasion de la 
première visite en Russie du secré- 
taire américain à la défense William 
Cohen, Moscou a averti Washing- 
ton, jeudi 12 février, que des frappes 
contre Firak toucheraient « les inté- 
rêts vitaux de Ja Russie et d'autres 
pays de la région ν et mettraient à 
mal les relations russo-américaines. 
Exprimant sa « profonde inquiétude 
quant au coût possible » d'une ac- 
tion américaine dans le Golfe, no- 
tamment sur les relations Moscou- 
Washington « dans le domaine mili- 
taire », le ministre russe de la 
défense Igor Sergueïev ἃ demandé 
si les Etats-Unis étaient prêts à en 
assumer « toutes les conséquences ». 

Survenant après les mises en 
gardes de Boris Eltsine quant aux 
risques de «guerre mondiale » en 
tas de frappes américaines, celles. 
de son ministre n'ont guère étonné 
à Moscou, même si elles ont visible- 
ment surpris la délégation améri- 
caine. Elles étaient en effèt expri- 
mées pour la première fois 
publiquement, face à un haut res- 
ponsable américain, la presse ayant 
été conviée aux premières minutes 
de l'entretien. 

A l'issue de la rencontre, les deux 
hommes ont assuré être parvenus à 
une « meilleure compréhension » de 
leurs positions respectives. « Nous 
continuons à être en désaccord en 
termes de méthode pour atteindre les 
objectifs ultimes que nous parta- 
geons », a constaté William Cohen. 
Le maréchal Sergueïev, pour sa 
part, a repris un argument déjà 
avancé par les services météorolo- 


où sont entrépasées des substances Ἢ 


chimiques pourrait dégager «un 
nuage qui toucherait l'Azerbaïdjan, 
d'en, le Turkménistan et le Kirehiz- 


kienne. Recevant son 


américain, seen Cohen, le mi- 

nistre russe de la défense a déclaré 
qu'une frappe contre Firak « ramé- 
nerait des années en arrière » les re- 


INTERNATIONALE: 
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homologue 


lations entre Moscou et Washington. 
@ MOSCOU 8, d'autre part, démenti 
des informations avancées par le 
Washington Post selon lesquelles fa 
Russie auraît récemment fourni à 


Mrak du matériel permettant au ré- 
gime de Bagdad de musder son ar- 
senal biologique, celui qui est, préti- 
sément, au cœur de {a crise actuelle 
entre l'ONU et le président 


Le ministre russe de la défense évoque « les intérêts vitaux » de son pays däns la région 


Stan ». Sans se préoccuper, semble- 
t-il, de la contradiction qu'un tel ar- 
Htroduit dans Ja position 

de la Russie, où l'on minimise tradi- 
tionnellement l'importance des 
stocks militaires chimiques irakiens. 
Le maréchal n'aurait guère son 


mot à dire dans la médiation menée 
par la Russie dans l'affaire ira- 
kienne, qui reste du domaine du 
chef de sa diplomatie, Eveueni Pri- 
makov. Mais 58 « sortie » est totale- 
ment en phase, non seulement avec 
l'humeur anti-américaine des offi- 


Les responsables américains minimisent les désaccords 
L'administration américaine ἃ mivimisé, jeudi 12 février. le nouvel 


avertissement lancé par La Russie, mais certains 


experts craignent 


que les tensions créées par la crise avec Flrak n’aïent un effet durable 
sur les relations entre Washington et Moscou. Le porte-parole de La 
Maison Blanche a ainsi admis qu’il existait « clairement un désaccord 
[entre Moscou et Washington] sur les tactiques que la communauté in- 
terniationale doit considérer ». « Maïs il n'y ἃ pas de désaccord sur le fait 
que Saddam Hussein et l'Irak doivent se mettre en conformité » avec les 
résolutions de FONU, a ajouté Michael McCurry, en référence an re- 
fus de Bagdad d'autoriser Paccès de ses sites suspects aux inspec- 
teurs dé FONU chargés de mettre en œuvre le désarmement frakien. 
« Nous prenons ce que nous dit Ia Russie au sérieux et nous demanderons 
à la Rassie de prendre très au sérieux ce que nous lui disons », a déclaré 
Thomas Pickering, sous-secrétaire d'Etat américaïn chargé des ques- 
tlons politiques et ancien ambassadeur à Moscou. 


LA RUSSIE, par la voix de son 
ambassadeur à FONU, a formelle- 
ment démenti, jeudi 12 février, 
qu'elle ait livré illégalement à Bag- 
dad, en 1995, alors que l'Irak était 
sous embargo, des matières qui 
entrent dans ia composition 
d'armes biologiques. 

Ces informations ont été pu- 
bliées par le quotidien américain 
Washington Post Le journal affirme 
que la Russie n'a pas répondu à un 
questionnaire envoyé ἢ] y a six se- 
maines à Moscou et ayant trait à 


un contrat — passé-en 19954 pour 


la livraison à l'Irak d’un réservoir 
de 5 000 litres destiné officielle- 
ment à la production de protémes 
pour des nourritures animales. De 


Polémique sur l'arsenal biologique en possession des Jrakiens 


tels ingrédients auraient pu entrer 
dans la fabrication clandestine par 
Firak d’armes biologiques. Le Wus- 
hington Post ajoute qu'il ignore si 
Bagdad a reçu la marchandise. 

À New York, le représentant 
russe à l'ONU a protesté contre 
l'article du quotidien américain. A 
Moscou, le ministère des affaires 
étrangères, démentant tout contrat 
avec Prak qui aurait violé les sanc- 
tions de la communauté internatio- 
nale à Fencontre de Bagdad, a ex- 
pliqué qu’il demandait des 
explications de la Commission spé- 
cale pour le contrôle du désarme- 
ment (Unscom), puisque cet orga- 
nisme des Nations unies est le seul 
à pouvoir détenir de «telles infor- 


ciers russes, maïs aussi avec celle du 
parlement, de la classe politique 
russe dans son ensemble et, comme 


certains le craignent aux Etats-Unis, * 


de MM. Primakov et Eltsine eux- 
mêmes. 


«Aujourd'hui, Μ. Primakov 


semble avoir convaincu lé président ὦ 


Eltsine que la géopolitique au 
Moyen-Orient est plus importante 
pour la Russie que Pargent de FOc- 

cident », écrivait ainsi mardi, dans 
Moscow Times, Michael McFaul, ex- 


raît bientôt avoir besoin d'un plan 
d'urgence du FMI et que la « bonne 
volonté » américaine man- 
quer «si la Russie continue à défier 
les efforts américains concernant 


tions par Boris Eltsine, a affirmé 


mations confidentielles », À Bagdad, 
un porte-parole officiel a démenti 
que Ptrak ait conclu un accord dé 
ce genre. Cependant, le général 
Amer Af-Saadi, conseiller à la pré- 
sidence irakienne, a affirmé que 
Bagdad avait eu Pintention d’ache- 
ter, en 1995, à Moscou, une cuve de 
fermentation de 3 000 litres pour la 
fabrication de protéines d'alimen- 
tation animale, «et non de 


hington Post ». « L'achat n'a jamais 
été conclu », a-t-il ajouté. 

*" A‘Washington, le sécrétaire. 
d'Etat américain, Madeleine Al- 
bright, a indiqué, pour sa part, que 
<les Etats-Unis n'ont pas de confir- 
mation indépendante » d'une co0- 


‘jeudi que «/e danger de la crise 
asiatique pour la Russie était passé » 
et que les investisseurs étrangers re- 
venaient. Mais, coutumier des assu- 
rances optimistes, M. Tchoubaïs 
n'est pas toujours pris au sérieux. 


L'EXPÉDITION DE M. HRINOVSKI 
Un quotidien officiel du gouver- 

nement russe, Rassitsskaïa Gazeto, ἃ. 

publié, sous le titre « Du Tornerre 


- sur le Golfe au Saut sur la Cas- 


pienne », ume «étude » sur les as- 
pects économiques pour la Russie 


de La crise irakienne. Elle rappelle. 


les 8 milliards de dollars de dettes 
irakiennes à Moscou et les contrats 
mirifiques passés par des sociétés 
pétrolières russes avec Bagdad 
(tout en reconnaissant qu'elles ne 
sont.pas seules), dont la Russie 


profiter en cas de levée des . 


pourrait 
sanctions de L'ONU. 


Mais ladite «étude » lie surtout + 


la nouvelle offensive de Wasking- 
ton contre lrak aux fntérêts pétro- 


pération entre Ia Russie et Pirak 
dans le domaine des armements 
biologiques,"mais qu'ils allaient 
chercher à se renseigner « parce 
qu’ s'agit d'un problème grave ». 
Elle a ajouté que Washington fai- 
sait confiance à l’Unscom pour me- 
ner «une enquête complète et éner- 
gique ». Elle a noté qué la Russie 
«s’efforçait .de renforcer les 
contrôles à l'exportation » de biens à 


«35-000 îtres, commee-dit-le-Was--—-double emploi; civi-et-militaire. 
Pl certains produits: 


qui sont en usage dans 
a phamact δὰ dans Pabo diner 
taire, les armes biologiques ont, en 
effet, cette particularité-là de pou- 
voir être conçues à partir de divers 
composants -bacilles, souches de 


Le Pentagone déploie ses espions volants, et en informe la presse 


DANS LE BRAS DE FER qui Fopposé à 
Büll Clinton, c’est, déjà, une petite victoire 
pour Saddam Hussein. Contrairement à ses 
habitudes de secret, le Pentagone, pour 
faire’ croire à sa capacité de frapper dure- 
ment Pirak, à entrepris une campagne de 
médiatisation sans précédent de ses 
moyens militaires et, singulièrement, de sa 
faculté de savoir à tout instant et quasiment 
en direct, grâce à l'efficacité de ses outils de 
renseignement, ce que les lrakiens sont en 
train de mijoter. Jamais les Américains 
n'ont livré autant d'informations sur les ca- 
ractéristiques et les performances de leur 


panoplie d'espionnage. 


Ainsi, pour 18 première fois depuis sa 
création, il y a trente-sept ans, les portes du 
National Reconnaissance Office (NRO), 
l'agence la plus secrète de la communauté 
américaine du renseignement, se sont ou- 
vertes à la chaîne de télévision CBS et à des 


moins l'essentiel. 


rêvues spécialisées, comme Aviation Week 
and Space Technology (AWST). L'existence, 
sans plus, du NRO n'avait été reconnue offi- 
ciellement qu'en 1992. Ce que l'on sait de lui 
tient en quelques détails : 
recteur (Keïth Hall, désigné il y a deux ans), 
le budget (une évaluation de 8 milliards de 
dollars, valeur 1996), son autorité de tutelle 
(e secrétaire à l'armée de l'air), son siège 
{non loin de l'aéroport internationai Dulles, 
en Virginie) dont la construction avait été 
cachée aux commissions du Congrès spécia- 
lisées dans le contrôle des services de ren- 
seignement et, probablement, ses effectifs 
(on parte de trois mille cinq cents collabora- 
teurs). Du reste et notamment des activités 
du NRO, on ignorait tout ou-quasiment, du 


. Aen croire l'hebdomadaire AWST, le NRO 
à déployé au-dessus de Pirak une armada de 
satellites espions pour surveiller les tenta- 


le nom de son di- 


“découvrez la 


tives de Saddam Hussein pour dissimuler 
$on arsenal de destructions massives : pas 
moins de cinq sateliftes d'observation (trois 
satellites optiques KH-11 et deux satellites- 
radars Lacrosse), un nombre, non révélé à 
ce jour, de satellites susceptibles d'ntercep- 
ter les communications gouvernementales 
et des satellites-relais (le dernier en date a 
été lancé le 29 janvier de Cap Canaveral) ca- 
pables d'acheminer les informations néces- 
saires au commandement des troupes sur le 
terraiñ. Au totai, aujourd’hui, quelque 
douze satellites tournent autour de la Terre, 
selon le Washington Post, pour espionner 
Firak au profit du NRO. 

De son côté, la chaîne CBS croït pouvoir : 
ajouter que ces renseignements de haute 
précision, fes plus chers du monde, arrivent 
à leur destinataire en temps réel et qu'ils 
permettraient, une fois décodés et analysés, 
de détecter, à une altitude de 300 kilo- 


mètres, des objets de 15 tentimètres de long 
comme, par exemple, les titres de la pre- 
mière page d’un journal. 

Dans quel but ? fl s'agit de pouvoir gui- 
der, sur des cibles choisies, des missiles de 
croisière et des avions « furtifs » F-117 qui 
pourraient composer les premiers raids 
contre l'Irak, puis de les renouveler au be-. 
soin. Le message que fait passer le NRO est * 
d'air : Saddam Hussein na qu'à bien se te- 
nr. Pour autant, William Cohen, le secré- 
taire américain à fa défense, n'attend pas 
des mirades de ses espions et de leurs gad- 
gets. « D'un pur point de vue militaire, il ny 
a pas de substitut à {a présence, sur le sol ira- 
Ken, des inspecteurs de la commission spé- 
ciale des Nations unies chargée de surveiller 
de désarmement chimique et biologique de 
Firak », at confié au Sénat. 


Jacques Isnard 


Hussein. @ JACQUES CHIRAC en vi- 
site à Vienne, n'a pas 


ἘΠῚ personnelle à une intervention 


militaire en Irak, 
coût humain d'une telle 


. tme délégation de députés et jour- 


.Ces-substances ont probablement 


caché son hos- 
faisant valoir le fl 
opération. . 


be Ge EC LE τος ἀξ εἰ 
Caspienne et soupçonne Washing- ᾿ 
ton de vouloir les inclure dans les 
champs d’action du Pentagone. 
C'est la théorie développée le plus 
explicitement par « Fami personnel 
de Saddam Hussein » Vladimir Jii- 

novski, qui conduit depuis ph 


£ vs? 


nalistes russes à Bagdad, où on leur 8: 
promet de « visiter les huit sites» 


présidentiels et de rencontrer Sad- 


s'opposer aux frasques les plus fla- 
grantes de cette équipée. Celle-ci 
ferait néanmoins partie du glisse- 
ment de la médiation menée par la 
Russie, qui n'a aucun intérét à un 
embrasement à ses portes sud, vers 
une opération de « conseil » aux ἀξ. 
rigeants de Bagdad. Ÿ 


Sophie Sklhab 


cultures et ferments— qui se 
trouvent en vente plus où moins 


rapports 

dont le dernier remonte à octobre 
1997, Y'Unscom est arrivée à la # 
So οῦεαηθὲ 

vaste programme d’armements 
bologiqes, dont l'ampleur avait 

insoupçonnée avant la guerre 
ΡΝ Golfe et. dont la découverte 
après-coup à surpris les experts de 
FONLL Les Irakiens ont acquis, sur 
le marché, des milieux de culture, 
des substances secondaires et des 
ferments pour faire croître le virus, 
qui sont à la base d'armes faisant 
appel au bacille de charbon, à la 
toxine botulique ou à J'aflatoxine. 


été importées entre 1987 et 1989 de 
plusieurs pays, tels que -- selon desgg: 
D ΕΤΟΡΙΕΣ ὃ UE 

tèves occidentaux de la défense - 
les Etats-Unis, la Grande-Bretagne 
et la France, dans des quantités 
qu'on ignore encore avec exacti- 
tude. L'identité des pays impliqués. 
ne figure toutefois pas dans les 


En revanche, les inspecteurs de 
l'ONU, parmi lesquels des spécia- 
listes du centre d'études ἀπ Bou- 
chet (Essonne) qui dépend de la 
délégation générale pour l'arme- 
ment, doutént que les Irakiens sæ 
soient débarrassés de toutes les 


pel entre 13 et 17 tonnes de milieux 
de culture, de quoi, estiment-üs fa- 
briquer plusieurs milliers de Tres 
de toxines mortelles. LI 


ΠῚ δ ar eviter «ἀρ δὲ 
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VIENNE 
ue notre envoyée spériole 

pant avec un langage diplo- 
matique généralement moins ex- 
plicite, le président de La Répu- 
blique, Jacques Chirac, n'a pas 
caché jeudi 12 février son hostilité 
personnelle à une intervention mi- 
litaire en Irak. «Je ne conteste pas 
la nécessité d'imposer à Saddam 
Hussein le respect de toutes les déci- 
sions du Conseil de sécurité. Je dis 
simplement que, si on peut le faire 
en évitant d'envoyer des hombes et 
de tuer des femmes et des enfants, il 
vaut mieux», a dit M. Chirac sur 

un ton assez vi£ 
Le président de la République, 
en visite à Vienne, avait rappelé 
précédemment, en termes plus 
classiques, la position de la France, 
dans cette crise. Cette position, 
avait-il dit, c'est, premièrement, 
que les résolutions de l'ONU 
doivent étre totalement respectées 
(« L'Irak doit accepter sans condi- 
tion les contraintes des contrôles de 
l'Unscam ») et, deuxièmement, 
qu'« il faut tout faire pour éviter 
une solution militaire ». avait pré- 
cisé que la France travaillait dans 


ce sens, «en Jiaison avec la Russie 
et la Chine, mais aussi en relation 
quotidienne, permanente, avec ses 
alliés américains et britanniques ». 


CONTRE L'EMBARGO 

Mais la question d'un journaliste 
autrichien, estimant que la France, 
pour des raisons économiques, se 
montrait plus proche de Pékin et 
de Moscou que de ses alliés acci- 
dentaux, ἃ fait sortir M. Chirac de 
son calme. « Compte tenu de la si- 


tuation de l'Irak, les intérêts de la : 


France dons Ce pays sont tout à foir 
modestes, pour ne pas dire inexis- 
tamis. Ce n'est pas la question, a-t-il 
répondu. La question est de savoir 
Si, pour régler un problème politique 
indiscutable, et qui doit l'être selon 
les décisions du Conseil de sécurité, 
on doit tuer des gens ou s' vaut 
mieux essayer de l'éviter, Μοὶ, je n'ai 
Jamais été favorable au fait de tuer 
des gens. Ce n'est pas un problème 
économique, c'est un problème hu- 
main, morel » 

Les responsables français ont 
fait savoir dès le début de fa crise 
qu'ils ne s'associeraient pas à une 
intervention militaire américaine. 


VOTRE PERMIS, 


SVP... 


Il faut tout faire pour éviter « de tuer des femmes 
et des enfants », déclare Jacques Chirac 


Us n'ont cependant jamais déclaré 
qu's la condamneraient, ce que 
Jacques Chirac n’a pas été loin de 
faire, jeudi à Vienne, en mettant 
en exergue les dommages hu- 
mains que pourrait provoquer une 
telle opération, généralement pré- 
sentée en termes plus édulcorés 
par ceux qui en brandissent la me- 
nace 

« De même, je ne suis pas favo- 
rable, en règle générale, aux tech- 
niques d’embargo, parce que ce 
sont toujours les plus faibles qui en 
souffrent, qui périssent, ce ne sont 
jamais les chefs», a poursuivi le 
président de la République. 1} 
s'était déjà prononcé contre ce 
type de sanctions économiques la 
semaine dernière, en recevant à 
l'Elysée le président du CICR, Cor- 
nelio Sommaruga. 

Lorsqu'on lui a demandé enfin 
pendant combien de temps la 
France allait faire preuve de pa- 
tience envers Saddam Hussein, 
M. Chirac ἃ répondu: « Quand il 
s'ugit de l'humanitaire, la patience 
de la France est sans limite. » 


Claire Tréan 


La majorité des pays européens n’excluent pas 
le recours à la force en dernière extrémité 


OLA GRANDE-BRETAGNE. La 
stratégie « musclée » du premier 
ministre, Tony Blair, et son soutiën 
au président Bill Clinton feront 
l'objet d'un débat parlementaire 
spécial à la Chambre des 
communes le 17 février. M. Blair 
peut compter sur le soutièn du La- 
bour - à l'exception d'une aile 
gauche rmarginalisée -, des libé- 
raux-démocrates et de l'opposition 
conservatrice - si fon exciut une 
frange très liée aux milieux d'af- 
faires arabes -, à majorité euros- 
ceptique. Un sondage récemment 
publié par I Guardian révèle que 
56% des personnes interrogées 
soutiennent une opération mili- 
taire. 

8 L'ALLEMAGNE. Le chancelier 
Helmut Kohi ἃ déclaré : «° if est tout 
à fait clair pour moi que les bases 
aériennes que nous avons en Alle- 
magne sont à lo disposition des Amé- 
ricains » (Le Monde du 10 février). 
L'Allemagne est toujours solidaire 
des Américains, qui ont assuré sa 
défense pendant toute la guerre 
froide. Les Allemands ont aussi une 
attention particulière pour Israël et 
sa sécurité, et sont très soucieux 
d'éviter un désengagement des 
Américains en Europe, notamment 
en Bosnie. Mais Oo Solms, pré- 
sident du groupe parlementaire li- 
béral, ἃ précisé que l'Allemagne ne 
participerait à aucune opération 
militaire, qu'elle n'apporteraït pas 
de soutien logistique ou humain et 
ne prendrait pas à sa charge, 
comme en 1991, une partie du coût 
du confit. 

6 L'ITALIE. « Si les inspections dé 
l'ONU en frak ne sont pas ahsolu- 
ment transparentes, il est clair que le 
conflit ne pourra pas être évité », à 
affirmé le premier ministre, Roma- 
no Prodi. Le ministre des affaires 
étrangères, Laraberto Dini, est allé 
beaucoup plus loin: «Nous 
sommes, a-t-Ù dit, devant un dict- 
teur impltovabie qui n'a pas hésité à 
tuer des membres de su propre fa- 
mille et qui ne reconnaît gue la Force 
comme contrepartie. » A propos de 


4 era nr 


LES ÉTATS-UNIS ne perdent pas l'espoir 
d'obtenir de leurs alliés, y compris hors du 
Golfe, ce que les experts du Pentagone appellent 
des «facilités », c'est-à-dire des bases ou des 
points d'appui terrestres, susceptibles de les ai- 
dèr dans des opérations éventuelles contre 


lirak. 


Dans la région même, les Américains ont beau 
avoir accumulé des forces aéronavales impor- 
tantes - autour, notamment, de deux porte- 
avions Île Georges-Washington et T Independence) 
et de deux porte-hélicoptères d'assaut (le Guam 
et le Tarawa)- sait quelque cent cinquante ap- 
pareils au total. Ils ont béau avoir déployé jus- 
qu'à huit frégates lance-missiles de croisière, qui 
contribueraient aux premières vagues d’at- 
taque : ils n’eu expriment pas moins le besoin de 
disposer, chez certains de leurs älliés apparem- 
ment éloignés du théâtre des opérations, d'in- 
frastructures au sol qui leur permettraient de 
lancer des raids aériens plus efficaces avec l'ac- 
cord du gouvemement des États cOncemés. 

Les Américains ont déployé, à ce jour, quelque 
deux cents avions en Arabie saoudite, au Ko- 


strai 
désert » 


# FRAPPES » RENOUVELÉES 

Le souhaït du Pentagone s'explique. Selon la 
tégie que Washington pourrait être amené à 
adopter face à l'Irak, l'opération « Tonnerre du 
requiert ὑπὸ coordination de l’aérona- 
vale et de l'armée de Fair C'est une affaire de 
volume et de capacités des forces mobilisées 
pour la mission. Non pas que les porte-avions et 
les frégates ne soient pas en mesure de tenir le 
rôle qui leur est assigné dans la manœuvre d'en- 
semble. Mais tous les états-majors raisonnent 
habituellement en termes de nombre d'avions 
“engagés en ligne, d'emport de charges plus ou 
moins lourdes et de rayon d'action (avec ou sans 
ravitaillement en vol assuré au départ. 

De ce point de vue, une aviation basée au sol 
offre des garanties : le rythme des raids peut 


äterre. 


…… Washington ἃ besoin de points d'appui terrestres. - 
sation éventuelle sur la zone, à l des 

bombardiers basés à Diego Garcia (dans l'océan 
Indien), ou à Guam (dans le Pacifique), reste 
soumise à une autorisation préalable des auto- 
rités des pays qui les ant acceptés en stationne- 


nouvelées et les armements emportés davan- 
tage diversifiés. Par rapport à une aéronautique 
embarquée très tributaire de son bâtiment, une 
flotte aérienne, à partir d'un aérodrome, est plus 
permanente sur zone. 

A ces arguments, qui opposent - depuis les 
années 40 - les fidèles du porte-avions aux parti- 
sans de l'aviation basée à terre, jes spécialistes 
ajoutent une ultime considération, qui tient aux 
technologies récentes. 

Aujourd'hui, en effet, une force aérienne mo- 
derne fait appel à la « quatrième dimension », 
c'est-à-dire tous les systèmes de commande- 
ment et de contrôle aéroportés (avions d'alerte 
avancée, de guerre électronique, de surveîllance, 
engins de reconpaissance pilotés ou non, etc.) 
qui gèrent la conduite et la coordination des 
opérations en l'air et au sol. Dans les faits, ces 
moyens sont «de véritables multiplicateurs de 
forces », selon tes experts, et ils valorisent l'ap- 
port d'une armée de J'air dans des actions 
conjointes avec l'aéronavale et avec des troupes 


sweït, à Bahrein, voire en Turquie. Mais leur uti- Εἶχε plus intense, les « frappes » peuvent Être re- LT. 
# ΓῚ [La ϑ δι. + 0 

Polémiques en Israël autour des festivités du cinquantenaire 

JÉRUSALEM mois pour cause de récession, l’or- sont prévus pour rythmer, en Israël fait savoir qu'à son avis les réjouis- 

de notre correspondant ganisation même de la grande ker- et aîlleurs, l'année du jubié. Mais  sances programmées font un peu 

C'est désormais officiel : depuis le messe a pris l'allure d'in véritable d'autres, trop coûteux, ont dû étre trop la part belle à l'histoire et à la 

11 février 1998, Israël est en fête. En Re παῆσθο!. Θστε κα ΘΟ ae PCIe Nip ξηναεῖο Re DE καὶ ἐΞρ κμὸ 

Re rés de EU JU ie fouiliiges financiers, chamallieries ture, la ville d'Ellat, qui devait orga- plus majoritaires en Israël. Evidem- 


fectivement donné, mercredi, le 
coup d'envoi officiel d'une année 
entière de réjouissances pour célé- 
brer la naissance d'Israël, ἢ y a un 
demi-siècle, les ses Se map 
paraissent vraiment pas d'humeur 
se congratuler. Un sondage publié 
en décembre le disait déjà ciaire- 
ment: 70% des juifs israéliens pré- 
féreraient nettement que l'argent 
destiné à la fête soit réservé à de 
plus pressants besoins sociaux. 
Arrêt quasi total du processus de 
paix avec les Palestiniens, crois- 
sance zélo et chômage record; ci- 
vage sans précédent entre la mino- 
πιὸ religieuse et la majorité liique.— 
Sans même parler de l'actuelle crise 
irakienne qui précipite le pays sur 
les masques gaz, On peut 
comprendre que l'opinion, corume 
Pécrivait récemment le Yediot Aha- 
ronat, premier journal du pays, n€ 
se sente «pas du tout d'humeur à 
ire ia fete ». 
be à malchance pour un 
Jubilé dont le budget officiel ἃ dû 
être divisé par deux ces derniers 


incessantes: comme dit le général 
de réserve Yossi Peled, l'un des 
quatre directeurs qui se sont succé- 
dé en un peu moins de quinze mois 
à la tête de l'association publique 
chargée de préparer les festivités, 
«toute l'affaire est organisée comme 
un souk! ». : 


le comité des fêtes, la 
Ignorée par le comité des 
minorité arabe qui représente quel- 


fois en cinq mois, a démissionné la 
semaine dernière du comité. 
Membre du parti Likoud de M. Né- 
tanyahou, M. Katsav sé piaignait de 
voir sans cesse CONTECAITÉE 506 ac- 
tion par le bureau même du pre- 
inier ministre. 

Plusieurs dizaines d'événements 


piser en mai le concours annuel de 
« Miss Univers » et qui s’est VU si- 
gnifier la semaine dernière que 
l'Etat lui retirait son soutien. Le 
maire crie à la trahison et réclame le 
remboursement public des 100 000 
dollars déjà engagés «pour 
convaincre les producteurs interna- 
tionaux du show que nous étions sé- 
rieux. Nous ne [ὃ sommes pas », a dé- 
ploré l'édile, 

Plus grave, Moshé Katsav ainsi 
qu'itzhak Modaï, ancien ministre 
des finances et éphémère directeur 
de l'association du jubilé, ont évo- 
Qué « certaines irrégularités finan- 
cières ». Bientôt suivi par ses 
concurrents, je journal Muariv a dé- 
noncé le « népotisme », le « favori- 
time» et de «coûteuses ralverso- 
tions ». Des transferts de fonds 
« pas très clairs » visant ἃ rémunérer 
des services «parfois obscurs » au- 
raient été repérés entre les Etats- 
Unis et Israël. Un audit de certaines 
dépenses a été réclamé à la Knesset. 
Sépharade d'origine iranienne, le 
ministre du tourisme a également 


ment, ἃ rétorqué Yossi Peled, « οὐ 
sont les juifs américains qui veulent 
régenter toutes les célébrations, y 
compris ici chez nous ». Ambiance. 
Les dirigeants de la première 
communauté juive du monde, aux 
Etats-Unis, et ceux de la seconde, en 
Israël, sont néanmoins sur la même 
“longueur d'onde politique. A Was- 
hington, même le trés respecté 
Smithsonian Institute a dû renon- 
cer, sous la pression du lobby pro- 
Nétanyahou, à inviter des conféren- 
ciers, pourtant sionistes, israéliens 
ou non, parce qu'ils sont réputés 
«de gauthe ». À Jérusalerm-Ouest, 
le ministère de l'éducation, dirigé 
par les religieux, a donné son impri- 
matur à UN gros Ouvrage retraçant 
«les cinquante premières années 
d'israël» sans même mentionner 
les accords d'Oslo. + Quund nous 
avons commencé le travail i y a un 
an, ant candidement confié les deux 
rédacteurs, nous pensions qu'ils 
n'édsteraient plus. » 


Patrice Claude 


l'utilisation des bases américaines 
en Italie, M.Dini à indiqué 
Qu'e une déclaration d'indisponibilt- 
té risquerait de produire l'effet 
contraire à celui espéré, privant l'ac- 
tion diplomatique de crédibilité ». 

6 L'ESPAGNE. Madrid « sou- 
haite » que la crise du Golfe trouve 
une « issue pacifique » Et « ŒLVTE » 
à cette fin. Maïs si, après avoir ten- 
té «tous les efforts diplomatiques 
possibles », [| fallait recourir à la 
force, l'Espagne + se tiendrait fer- 
mement oux côtés de ses alliés ». ἃ 
déclaré, mercredi Ἢ février, le chef 
du gouvemement José Maria Az- 
nar. Îl ἃ désigné le « régime de Bag- 
dad » comme «l'unique respon- 
sable » de la crise. Cela signifie que 
Madrid s'alignera sur Washington 
et Londres si l'Irak ne plie pas. 
L'appui éspagnol devrait consister 
- mais cela reste à préciser officiel- 
Jervent - à fournir toutes facilités 
au transit de troupes et de raatériel 
américain sur la base aérienne de 
Moron de la Frontera, en Andajou- 
sie, et à y autoriser le déploiement 
de plusieurs dizaines d'avions-ci- 
termes, pour ravitailler la chasse 
américaine en route vers le Golfe. 

@ LE DANEMARK est « prêt à 
participer » aux projets américains 
d'éventuelle action militaire contre 
Firak, a annoncé jeudi 12 février le 
ministre des affaires étrangères 
Niels Helveg Petersen. La nature 
du soutien danois sera décidée en 
début de semaine prochaine, mais 
le ministre a d'ores et déjà exclu 
l'envoi d'avions de combat F16 
dans le Golfe. Le Parlement devra 
donner son accord à toute action 
concrète. 

© LA SUËDE s'active pour tenter 
dé trouver une solution diploma- 
tique à la crise. Mais Stockholm 
n'exclut pas, eu dernière extrérüité, 
l'usage de la force contre f'irak, à La 
condition expresse qu'il soit avalisé 
par le Conseil de sécurité de l'ONU. 
La Suëde souhaite qu'un Conseil 
de sécurité unanime envoie un 
ἡ message Terme » à Saddam Hus- 
sein, mais elle juge qu'« ἢ faudrait 


DE 


ménager du temps entre la résolu- 
tion et l'usage de la jerce » pour 
permettre un éventuel réglement 
diplomatique. 

9 LA FINLANDE « soutient Jes 
efforts déployés pour parvenir à un 
réglement pacifique, à condition que 
les résolutions de l'ONU soient res- 
pecires, en porticuïer sur le désor- 
nement de l'irak », selon Jaakkp 
Blomberg, svus-secrétaire d'Etat 
aux arfaires étrangères. Dans le cas 
contraire, le pays S'en réemettrait au 
Conseil de sécurité de l'ONU. 

@ LA NORVÈGE, membre de 
l'OTAN, a reçu des Etats-Unis ὑπὸ 
demande de soutien, a indiqué 
mercredi 11 févrièr le ministre des 
éffaires étrangères, Knut Volle- 
baëk, sans préciser la nature de ce 
soutien ni la réponse d’Oslo. La 
Norvège semble touterois vouloir 
que l'ONU adopte une résolution 
avant de s'engager, 

@ LA POLOGNE est le seul des 
pays de l'Est candidats à l'OTAN à 
avoir dit son intention d'envoyer 
dans le Golfe un contingent d'une 
centaine de militaires spécialisés 
dans les armes chimiques, « en cas 
de nécessité », Dans un commumi- 
qué, Varsovie ἃ souligné son sou- 
tien aux «efforts diplomatiques {..) 
en vue de trouver une solution puci- 
fique à la crise », tout en sé décla- 
rant «conscient qu'en cas d'échec 
un recours à la force deviendrait 
réel ». ᾽ 

@LA TURQUIE voudrait éviter 
un affrontement avec l'Irak, son 
voisin εἰ partenaire commercial 
dans le cadre de l'accord “: pétrole 
contre nourriture », Mais ies contin- 
gences diplomatiques pourraient la 
forcer à accorder son soutien aux 
Etats-Unis s'ils le demandaient, et 
notamment à autoriser J'usage de 
la base aérienne d'Incirtik - où ont 
récerument été déployés de nou- 
veaux avions, dont des Prowiers, 
qui brouillent les communications 
radars. 
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Etienne Tshisekedi, le chef de l'opposition 
congolaise, a été arrêté à Kinshasa 


Le régime de Laurent-Désiré Kabila maintient l'interdiction des activités politiques 


La République démocratique du Congo (RDC, tique. Le chef de file de l'oppos ienne 
ex Zaire) de taurent Désiré Kabila maintient  Tshisekedi, a été arrêté, jeudi 12 février, à 


fermement l'interdiction de toute activité poli- 


ÉTIENNE TSHISEKEDI, le chef 
de file de l'opposition radicale en 
République démocratique du 
Congo (RDC, ex-Zaire), a été inter- 
pellé par des militaires, jeudi soir 
12 février, à Kinshasa, a affirmé son 
conseiller politique, Με Joseph Mu- 
kendi. M. Tshisekedi a été arrêté à 
22 heures locales à son domicile de 
Limete, un quartier résidentiel à la 
périphérie de Kinshasa, et emmené 
vers « une destination inconnue ». 

Aucun incident n'a été signalé 
dass ce quartier, où résident de 
nombreux partisans de M. Tshise- 
kedi et où se trouve le siège de son 
parti, l'Union pour la démocratie 
et le progrès social (UDPS), qu'il a 
créé dans la clandestinité en 1982. 
Dans un communiqué diffusé en 
fin de soirée par la télévision offi- 
cielle, le vice-mninistre de l'intérieur 
chargé de la sécurité, le comman- 
dant Faustin Munene, a rappelé 
que «toute manifestation publique 
fétait] interdite pendant la transi- 
tion » et que « les récalcitrants [se- 
raïent} sévèrement punis ν. 


Le parti de M. Tshisekedi avait 
annoncé son intention de célébrer 
ce week-end le 16 anniversaire de 
sa création. Les partis politiques 
sont interdits depuis le renverse- 
ment du régime du maréchal Mo- 
butu Sese Seko par Laurent-Désiré 
Kabila le 17 mai 1997. M. Tshiseke- 
di refuse de reconnaître le régime 
de M. Kabila et se considère tou- 
jours comme le premier ministre 
légal nommé par la Conférence na- 
tionale réunie au début des an- 
nées 90 à Kinshasa. La police a em- 
pêché à plusieurs reprises ces 
derniers mois des réunions pu- 
bliques organisées par l'UDPS. 


OPPOSANT HISTORIQUE À MOBUTU 

M. Tshisekedi avait rencontré il y 
a trois jours le révérend Jesse Jack- 
son, émissaire spécial du président 
Bill Clinton chargé d'encourager 
l'expansion de la démocratie en 
Afrique. Après cet entretien, qui à 
eu lieu à la résidence de l'ambassa- 
deur des Etats-Unis, l'audience que 
le président Kabila devait accorder 


à l'émissaire américain avait été 
annulée. Pendant son séjour de 
trois jours à Kinshasa, M. Jackson 
avait demandé la levée de l'inter- 
diction des activités des partis poli- 
tiques. 

Opposant historique au régime 
du maréchat Mobutu, qui l'a em- 
prisonné à plusieurs reprises, 
M.Tshisekedi exige depuis l'arri- 
vée de Laurent-Désiré Kabila à 
Kinshasa la levée de l'interdiction 
des activités politiques. Plusieurs 
autres dirigeants de l'opposition -- 
notamment des responsables de 
l'UDPS - ont été arrêtés au cours 
des derniers mois à Kinshasa et 
sont toujours détenus. Arthur Za- 
hidi Ngoma, président des Forces 
du futur, et Joseph Olenghankoy, 
fondateur des Forces novatrices de 
l'union sacrée (Fonus), ont été 
transférés vers Lubumbashi, la ca- 
Pitale régionale du Katanga. où ils 
ont rejoint d'autres prisonniers po- 
litiques mais aussi des personnali- 
tés comme le général jean-Delphin 
Mulanda, le chef d'état-major des 


l'opposition, Etienne sont détenus dans les prisons de Kinshasa, mais 
aussi à Lubumbashi, le fief du président Laurent- 
Kinshasa. Plusieurs autres dirigeants politiques Désiré Kabila, 


gendarmes katangais, et quelques- 
uns de ses compagnons d'armes, 
emprisonnés eux aussi après avoir 
aidé Laurent-Désiré Kabila dans sa 
conquête du pouvoir par la force. 
Joseph Ole , très enga- 
gé au côté d'Etienne Tshisekedi 
dans la lutte contre le régime du 
maréchal Mobutu Sese Seko, et ex- 
trèmement populaire au sein de la 
jeunesse kinoise, était jusqu'à 
présent détenu au camp militai 
Kokolo à Kinshasa. Il avait déjà été 
arrèté à deux reprises par la police 
de M. Kabila. Zahidi Ngoma était 
incarcéré à la prison centrale de 
Makala, où se trouvent également 
plusieurs dignitaires du régime 
Mobutu. IE avait été arrêté au re- 
tour d'un séjour en Europe, après 
avoir tenu une conférence de 
presse dans un hôtel de-Kinshasa, 
Les journalistes présents avaient 
été interpellés, fouettés et baston- 
nés par la police. Les châtiments 
corporels sont légalisés en RDC. 


EF 


Polémique autour de l'enquête sur les massacres dans l'ex-Zaire 


NEW YORK (Nations unies) 
de notre correspondante 

La mission d'enquête des Nations unies char- 
gée de faire la lumière sur les massacres de réfu- 
giés hutus rwandais dans l'ex-Zaïre a repris ses in- 
vestigations, jeudi 12 février, à Mbandaka, au 
nord-ouest du pays, selon son porte-parole, José 
Diaz. La commission de l'ONU devait commencer 
à enquêter en juillet 1997. Elle n'a jaraais pu vrai- 
ment se mettre au travail en raison des entraves 
mises par le gouvernement de Kinshasa. L'équipe 
de l'ONU avait dû quitter précipitamment Mban- 
daka en décembre à cause de l'hostilité de la po- 
pulation locale, incitée à manifester par les pou- 
voirs publics. Le gouvernement de Laurent-Désiré 
Kabila - dont les troupes ont participé aux mas- 
sacres de réfugiés pendant la conquête militaire 
du pays, entre octobre 1996 et mai 1997 -- n'est 
pas enclin à établir la vérité sur ce qui s'est passé 
dans l'est du pays à cette période. 

Les négociations à propos du rôle de cette mis- 
sion d'enquête ont suscité le retrait volontaire de 
deux de ses membres. Dans une lettre en date du 
7 février, l'adjoint au chef de la mission, Andrew 
Chigovera, un juge zimbabwéen, ἃ présenté sa 
démission au secrétaire général de l'ONU. Avec 


son départ, deux des trois enquêteurs de l'ONU 
auront ainsi quitté leurs fonctions. Le premier, 
Reed Brody, un Américain, avait démissionné 
en novembre 1997. 

La désillusion de M. Chigovera apparaît évi- 
dente dans sa lettre que Le Monde a pu se pro- 
curer: «J'ai énormément de difficulté à gérer les 
contradictions de cette mission trouble en RDC, 
écrit-il au secrétaire général # est impossible de 
croire qu'un environnement favorable à une en- 
quête indépendante et importiale sur les droits de 
l'homme exdste ou puisse jamais exdster dans ce 
Pays ». 

M. Chigovera insiste sur Jes pressions améri- 
caînes : « Les intérêts politiques étouffent notre en- 
quète ; des réunions et des communications secrètes 
avec les dirigeants de la RDC sont désprmais la 
règle et non plus l'exception. Elles sont à la base des. 
décisions prises ». Interrogés sur cette lettre des di- 
plomates accrédités à l'ONU jugent «scanda- 
feux » que les Etats-Unis mettent en cause l'inté- 
grité des enquêteurs, nommés par Kofi Arman. 
Les Américains, eux, se disent « soulagés » du dé- 
part de M. Chigovera car «l'enquête sera beau- 
coup plus harmonieuse ». Le départ de Reed Bro- 
dy avait aussi été accueilli avec soulagement par 


Washington. ν 

Pour k président de Human Rights Watch, une 
organisation de défense des droits de l'homme 
basée à New York, Kenneth Rotb, le départ du 
chef adjoïnt de la mission montre « la capacité de 
la communauté internationale à accepter les mé- 
thodes du gouvernement de Laurent-Désiré Kabi- 
la». M. Roth ne pense pas pour autant que la 
mission devrait être annulée. Ce serait « une ter- 
rible capitulation », dit-il 

Le porte-parole du secrétaire général devait an- 
noncer, vendredi 13 février la nomination de deux 
nouveaux enquêteurs, le Canadien Paul Laberge 
et l'Américain Daniel O’Donnel. La démission de 
M. Chigovera n'a toujours pas été officiellement 
annoncée. L'erreur du secrétaire général a été 
d'accepter que le rapporteur de la Commission 
des droits de Fhomme de l'ONU, te Chilien Ro- 
berto Garretton soit remplacé par la mission 
d'enquête actuelle qui lanpuit à Kinshasa de- 
puis août 1997. Curieuse ironie de l'histoire, si 
cette mission était annulée, la tâche serait de nou- 
veau confiée à M. Garretton qui est toujours rap- 
porteur de PONU pour la RDC. 


Afsané Bassir Pour 


Cuba annonce la libération de plus de deux cents prisonniers politiques 


LE GOUVERNEMENT cubain à 
annoncé, jeudi 12 février, qu'il allait 
libérer plus de deux cents détenus 
« politiques ou de droit commun ». 
Dans un communiqué publié, dans 
la matinée du même jour, le Vatican 
indiquait que des dizaines de prison- 
niers avaient été graciés par les 
autorités de La Havane, à la suite 
d'un appel de Jean Paul au pré- 
sident Fidel Castro, lors de sa visite 
dans l'île caraïbe du 21 au 25 janviec 
« La grûce conceme des diuines de 
personnes dont les noms figuraient sur 


une liste remise aux autorités cubaines 
le 22 janvier au nom du Saint-Père », 
avait précisé le Vatican. 

Le cardinal Angelo Sodano, secré- 
taire d'Etat du Vatican, avait pré- 
senté le 22 janvier une liste de plus 
de 300 «prisormiers de conscience » 
dont le pape demandaït la libération 
à l'occasion d'un tête-à-tête avec 
Fidel Castro. Sur les personnes 
citées par cette liste, « 106 étaient 
déjà en liberté », selon le communi- 
qué lu par le porte-parole du minis- 
τότε cubain des relations extérieures, 


Alejandro Gonzalez, durant sa 
conférence de presse hebdoma- 
daire. 

« Plusieurs disaines d'autres per- 
sonnes seront mises en liberté prochai- 
nernent par l'octroi de mesures de 
grâce, actuellement en cours d'appli- 
cation conformément à la loï », at-il 
précisé. « De manière additionnelle, 
et prenant en compte la demande de 
clémence du cardinal Sodano, pour 
certaines autres personnes ne figurant 
bas sur la liste, il a èté décidé - dons 
les cas où (une grüce) se justifie du 


point de vue humanitaire, pour raison 
d'âge, de santé ou autres raisons simi- 
laires — de gracier un chiffre supérieur 
à 200 » prisonniers, a ajouté le 
porte-parole. 

Selon le dernier rapport de la 
Commission cubaine des droits de 
l'homme et de la réconciliation 
nationale (CCDHRN, sans statut 
légal), plus de 500 Cubaïins sont 
détenus dans l'île pour des raisons 
politiques et quelque 110 000 per- 
sonnes sont incarcérées pour des 
dslits de droit comraun. - (ΑΕΒ) 


Le président indonésien fait appel à la sévérité de l'armée contre les protestataires 


BANGKOK 
de notre correspondant 
en Asie du Sud-Est 

La crise indonésienne a pris, jeu- 
di 22 février, une tournure franche- 
ment politique avec une sévère 
mise en garde du président Suhar- 
to aux protestaires qui encou- 
ragent la « désintégration natio- 
nale », la réorganisation de la 
direction des forces armées et l'of- 
ficialisation de la candidature d'un 
protésé, controversé, du chef de 
l'Etat à la vice-présidence. 

Entre-temps, les réserves, no- 
tamment celles des Etats-Unis et 
du Fonds monétaire international, 
à l'égard du projet indonésien de 
parité fixe entre la roupie et le dol- 
lar ont également contribué à pro- 
voquer une violente rechute de Ia 
monnaie indonésienne, qui à per- 
du, vendredi 13 janvier, jusqu'à 
28% de sa valeur. Candidat à un 
septième mandat présidentiel le 
10 mars, le général Suharto ἃ prûné 
la fermeté devant un parterre de 
généraux. [1 a déclaré, que « l'ar- 
mée et l'appareil légal [devaient] 
entreprendre, sans hésitation, les ac- 
tions nécessaires contre ceux, quels 
qu'ils soient, qui violent la loi +. Des 
interpellations de manifestants 


En #: 


avaient commenté, la veille, à Dja- 
karta. 


Tout laisse penser que la nou- 
velle direction des forces armées, 
dont la police fait partie, collabore- 
Ta étroïtement avec la présidence. 
Le nouveau commandement en 
chef est le général Wiranto, un an- 
cien aide de camp de M. Suharto. Π 
remplace le général Feisal Tanjung, 
fidèle du président dont la retraite 
avait été reportée pendant trois ans 
et Qui pourrait être nommé, après 
l'élection présidentielle, ministre de 
la défense. 

Le général Subagio, un ancien 
chef de la garde présidentielle, suc- 
cède à Wiranto à la tête de l'état- 
mañor général. Enfin, les « réserves 
stratégiques », unité d'élite de 
vingt mille hommes, sont conflées 
au général Prabowo Subianto, 
gendre du chef de l'Etat. 

Au même moment, lé parti gou- 
vernemental Golkar ἃ nominé, par- 
mi ses deux choix pour la vice-pré- 
sidence, B. j. Habibie, un proche du 
président, ministre, partisan du 
renforcement du secteur public et 
«bête noire » des marchés finan- 

ciers, L'autre candidat est Harmo- 
ko, président d'une Assemblée 
consultative du peuple, dont 525 


[ΠῚ 


sur les 1000 membres sont nommés 
par le pouvoir, et qui est chargée, 
dans moins d'un mois, d'élire le 
nouveau président et le vice-pré- 
sident. Si M. Suharto, candidat lé- 
gal unique à la présidence, souhaite 
que B. I. Habibie soit son colistier, 
ce qui semble le cas, leur élection 
ne représentera qu'une formalité. 


PRESSION ÉTRANGÈRE 

Le message de fermeté ainsi 
adressé par M.Suharto ne laisse, 
une nouvelle fois, aucun doute sur* 
sa volonté de contrôler les événe- 
ments. Mais la situation est fort vo- 
latile, En effet, des forces de l'ordre 
réduites (500 000 hommes pour 
202 mülions d'habitants) ne 
peuvent être présentes partout. 
Plus d'un millier de persannes, pro- 
testant contre la flambée des prix, 
ont mis à sac, vendredi 13 février, 
des magasins appartenant à la mi- 
norité chinoise dans la ville de Lo- 
sari, à 200 kilomètres à l'est de Dja- 
karta. La veille, des centaines de 
manifestants avaient incendié des 
boutiques tenues par des Chinois à 
Jatiwangi, localité de l'ouest de Ja- 
va. Depuis la mi-janvier, une dou- 
zaine d'émeutes ont ainsi eu lieu 
sur différentes îles. 


ζ 


En outre, le projet présidentiel 
de « conseil monétaire » ou « di- 
rectoire financier » pour gérer une 
éventuelle parité fixe de la roupie- 
par rapport au dollar se heurte à 
l'hostilité des investisseurs étran- 
gers, qui redoutent un contrôle 
strict des mouvements de capitaux. 
L'idée n'a pas davantage soulevé 
l'enthousiasme de Washington où 
le secrétaire américain au Trésor, 
Robert Rubin, a estimé que Djakar- 
ta devait régler de « nombreux pro- 
blèmes » avant d'envisager la for- 
mation d'un « conseil monétaire ». 
De son côté, le directeur-général 
adjoint du FMI, Stanley Fischer, ἃ 
estimé jeudi que l'Indonésie n'était 
pas encore prète pour un conseil 
monétaire : «NOUS ne pensons pas 
que l'Indonésie en soit-là en ce mo- 
ment », a-t-] dit à Washington, Les 
Etats-Unis, le Japon, l'Australie, 
Singapour et l'Allemagne font, en 
privé, pression sur M. Suharto afin 
qu'il reporte un tel mécanisme. 
Mais, cornme l'adoption de la pari- 
té fixe a déjà été annoncée officiel 
lement par le ministre des finances, 
une marche arrière semble désor- 
mais difficile. 


Jean-Claude Pomonti 
ἕ 


L'armée nigériane est entrée 
dans Freetown 


FREETO militaires nigérians sont entrés, ieudi 12 février, däns 
Éd PvLe ae dont la chute semblelraminente. 
Les derniers défenseurs cherchent à se fondre dans la foule plutôt qu'à 
résister. Selon le général nigérian Timothy Shetpidi, Ronan Ἐπὶ 
opérations, les dirigeants de la junte siérra-léonaise sant κῷ à « 
nv a plus de véritable combat, si ce n'est des tirs isolés ici ou là. sont en 
déroute », a déclaré ce général qui a confinmé la prise par ses bommes 
de la présidence, comme du camp Cockerill, quartier-général de la 
junte. Le Programme alimentaire mondial ἃ estimé que a situation hu- 
manitaire des populations de Freetown était « désespérée ». La prise de 
Freetown penmetirait le retour au pouvoir du président élu Ahmad Te- 
jan Kabbah, qui avait été renversé le 25 mal 1997 par de jeunes officiers 
putschistes. -- (AFP) 


M. Chirac assouplit sa position sur 
la réforme de la Commission européenne 


* VIENNE. La France est prète à renoncer à sa proposition de réduire le 


nombre des membres de la Commission européenne. C'est ce qui res- 
sort des commentaires faits, jeudi 12 février à Vienne, par ᾿ président 
de la République Jacques Chirac, après ses entretiens avec les respon- 
Paper ti acte du fait que ces derniers souhaitent que 
chaque pays membre, même dans la perspective d'un élargissement de 
l'Union, continue de disposer d'un commissaire à Bruxelles, ke président 
à indiqué que ce n'était pas um problème du point de vue français. Π a 
souhaité que l'Autriche joue un rôle « moteur » sur tous les aspects de 
la réforme des institutions de l'Union. Ce sujet ne viendra vraisem- 
blablement pas sur l'agenda européen pendant la présidence autri- 
chienne, au second semestre de cette année. En revanche, l'Autriche 
aura à gérer les débats sur le budget communautaire. A cet égard, les 
entretiens ont confirmé les divergences de vues : l'Autriche, contribu- 
teur net de l'Union comme l'Allemagne, s'apprête comme elle à deman- 
der une diminution de sa contribution. -- (Corresp.) 


, # 

Les syndicats coréens annulent 

\ # # 
la grève générale 
SÉOUL. Les dirigeants syndicaux ont décidé d'annuler la grève générale 
prévue à partir de vendredi 13 février en Corée du Sud. Mais ils ont mis 
en garde les autorités contre toute tentative de légaliser les licencie- 
ments. « Vu la situation que traverse le pays, nous avons décidé d'annuler 
la grève générale, a déclaré Dan Byung-Ho, représentant de la Confédé- 
ration coréenne des syndicats (KCTU). « Mais cette décision ne signifie 
nullement que nous acceptons les licenciements de masse ou renonçons à 
réclamer la réforme des conglomérats » sud-coréens, a-t-l ajouté. Selon 
M. Dan, la ΚΟΊΤΙ pourrait à tout moment organiser une grève de 
grande ampleur qui paralyserait le pays si le gouvernement décidait de 
ne pas prendre en compte la demande des syndicats de renégocier l'ac- 
cord sur les licenciements conclu récemment à Séoul. Les observateurs 
estiment que le mouvement a été annulé car il risquait d'être peu suivi 
- (AFP) 


“Trois attentats marquent la fin 


de la visite des élus européens en Algérie 


ALGER. Trois attentats à la bombe ont frappé, jeudi 12 février, Alger 
faisant au moins 2 morts et 21 blessés, selon les premiers bilans offi- 
ciels, au moment où s’achevait une visite de neuf parlementaires euro- 
péens. Peu après 11 h 30 Jocales, une explosion a retenti dans le quartier 
populaire de Bab el Oued, près d'un magasin et d'un bar. Auparavant, 
deux bombes avalent explosé dans un café, Place des martyrs, dans le 
centre d'Alger, et près d'un lycée de Birkhadem, dans la banlieue sud. 
Un important dispositif policier avait par ailleurs été mis en place, jeudi 
dans la capitale où un peu plus de deux cents personnes ont manifesté : 
contre la violence et pour une solution politique à l'appel du Front des 
forces socialistes (FES), l'une des principales forces de l’opposition. La 
manifestation a été dispersée assez rudement par les forces de police. 


AMÉRIQUES 

M COLOMBIE : l'ex ministre de la défense, Fernando Botero, 
condamné dans le cadre du fmancement de la campagne électorale du 
président Ernesto Samper par les trafiquants. de drogue, a été remis en 
liberté jeudi 12 février M. Botero, qui était directeur de campagne d'Er- 
nesto Samper, avait été arrêté le 15 août 1995 et condamné à quatre- 
vingt-dix mois de prison pour falsification de documents et enri- 
D MERE au profit d’un tiers. - (AFP) 

: le gouvernement durcit sa politique, en me: t d'ex- 
puiser les étrangers présénts au Chiapas, le fief de la eudrile sspatiots 
dans le sud du Mexique. Ce rappel à l'ordre intervient alors que, mer- 
credi 11 février, le gouvémement a expulsé une ressortissante améri- 
care, Maria Bullitt Dadlington, coupable d'activisme zapatiste. Les au- 
en one accusée de n'avoir pas respecté son statut de touriste qui, 

i mexicaine « n'autorise que les activit isti 
Du ports se APE) q activités artistiques, culturelles 


AFRIQUE 


M TUNISIE: le bureau d'une avocate, Radhia Nasraoui, spécialisée 
dans la défense des prisonniers politiques, a été cambriolé par des in- 
connus dans la nuit de mercredi 11 à jeudi 12 février, C'est la troisième 
fois que le cabinet de Ma Nasraoui est ainsi visité. 


Nouveau programme de recherche : 
à Bruxelles 


BRUXELLES. Jeudi 12 février, à Bruxelles, les ministres ; 
des Quinze sont parvenus à s'entendre, sur un does RD qe 


gramme commun de recherche et de dévelo) Ὁ 
période quinquennale 1999/2063. L'accord s'est PA sur un ee 


, C6 qui signifie PCRD, 

sera pas adopté avant plusieurs mois. Claude Mec cuis ue 

çais, a plaidé pour une réforme de la recherche communautaire, qui 

a Faccent Ἠμ la coordination des programmes nationaux, es 
substituer, une proposition qui sera étu " 

3 He, q diée au cours d'un Conseil 
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TRANSPARENCE L'Assembiée 
nationale a adopté en première lec- 
ture, jeudi 12 février, le projet de loi 
créant une commission du Secret de 
la défense nationale chargée de 


donner un avis lorsque le gouverne- 
ment sera saisi d'une demande judi- 
ciaire de communication d’un docu- 
ment couvert par le secret-défense. 
La gauche a voté pour, {a droite s'est 


FRANCE 


abstenue. © CETTE AUTORITÉ, 
de magistrats désignés 

président de la République, 
comprendra aussi, contrairement à 
ce que prévoyait le projet initial, un 


député et un sénateur. Le gou 

ment ne sera pas tenu de suivre ses 
avis, mais ceux-d seront rendus pu- 
biics. Φ CE SECRET a souvent été mis 
en avant par les ministres pour refu- 


maient avoir 


LE MONDE / SAMEDI 14 FÉVRIER 1998 SES 


communiquer des documents 
ἭΡΗ des juges d'instruction esti- 
besoin pour leur en- 
quête, notamment dans le dossier 8: 
des « écoutes de l 


ée ». 


Les parlementaires ont obtenu de siéger à la commission du secret-défense 


Comme l'avait promis Lionel Jospin lors de son discours de politique générale, l'Assemblée nationale a décidé la création 


d'une nouvelle autorité administrative indépendante pour contrô 


UNE NOUVELLE AUTORITÉ 
administrative indépendante est 
née, Son nom : commission du se- 
cret de la défense nationale. Le 
projet de loi adopté en première 
lecture, jeudi 12 février, par l'As- 
semblée nationale, prévoit que 
cette instance émettra des avis sur 
la levée du secret-défense, à la de- 
mande de magistrats. Lors de son 
discours de politique générale, le 
19 juin 1997, Lionel Jospin avait 
aanoncé la création de cette 
commission pour mettre fin à 
Pa utilisation abusive» du secret- 
défense, en particulier ces vingt 
dernières années. 

« Nous en avons tellement créé, 
tellement subi !», s'est exclamé 
Robert Pandraud (RPR, Seîne- 
Saint-Denis), pour qui ces autori- 
tés administratives indépen- 
dantes, « dons la plupart des cas, 
servent d'alibi pour enterrer les pro- 
blèmes ». Et pourtant, l'ancien mi- 
nistre délégué à la sécurité a re- 
connu que le dispositif du 
gouvernement est «à la croisée 
des grands principes auxquels nous 
sommes tous attachés et dont l'ap- 
plication suscite obligatoirement 
des contradictions ». Si le secret est 
indispensable pour préserver les 
intérêts fondamentaux de [a na- 
tion, les individus, rendus mé- 
fiants par quelques retentissantes 
affaires, demandent «plus de 


transparence », a-t-i expliqué. Les 
groupes RPR et l'UDF se sont tou- 
tefois abstenus sur le texte, tandis 
que la gauche plurielle a voté 


POUr. 


« ANGLE MORT DE L'ÉTAT DE DROIT » 

Avec ce projet de loi, le gouver- 
nement entend «renforcer le 
conirôle de l'action publique dans 


les domaines régaliens », déjà « ini- . 


tié » par la loi du 10 juillet 1991 sur 
les écoutes I , à indi- 
qué le ministre de la défense lors 
de la discussion générale. Sur un 
ton solennel, Alain Richard a dé- 
claré que le secret-défense «ne 
doit plus pouvoir être opposé, au 
nom des objectifs partisans d'un 
gouvernement ou des intérêts indi- 
viduels gu'il entendrait protéger, sur 
des dossiers judiciaires mettant gra- 
vement en jeu les libertés ». ἢ faut 
en finir avec «l'un des derniers 
angles morts de notre Etat de 
droit », a-t-il ajouté. Mais le pou- 
voir exécutif aura le dérnier mot. 
« Cette responsabilité politique de- 
meure plus que jamais », a souli- 
gné M. Richard. 

D'autres chantiers du même 
type seront ouverts. Le Parlement 
examinera «prochainement » la 
création d'une autorité indépen- 
dante «en charge d'e la déontologie 
des organismes de sécurité », a an- 
noncé le ministre. 


Le texte adopté résulte d’un 
compromis. Le gouvernement, 
qui, dans son texte, ne prévoyait 
pas la présence de parlementaires 
au sein de la commission, s'en est 
finalement remis, lors du débat, 
« à la sagesse » de l'Assemblée. 
Elle a donc décidé, comme le sou- 
haïtait sa commission de la dé- 
fense, qu'un député et un sénateur 
siégeraient dans la nouvelle 
commission. En contrepartie, Ber- 


De «très secret cosmique » à « diffusion restreinte » 


APRÈS le vote du projet de joi 
par le Parlement, les services du 
premier ministre, en particulier le 
secrétariat général de la défense 
uationale (SGDN), devraient être 
conduits à revoir les classifications 
qui ont cours aujourd'hui en ma- 
tière de protection d’une informa- 
tion jugée « sensible ». En effet, le 
texte de référence, même s'il s’est 
inspiré à l'époque d'instructions 
interministérielles antérieures, est 
un décret qui remonte au 12 mai 
1981 et dont l'essentiel est demeu- 
ré en vigueur après la refonte du 
code pénal intervenue le 1 mars 
1994. 

I existe trois niveaux principaux 
de classification. Le premier, le 
«ἰὸς secret-défense », CONCerne 
« les priorités gouvernementales en 
matière de. défense » qui évoluent 
avec 18 temps, C'est-à-dire qu'il se 
rappdrte essentiellement aux dé- 
bats du conseil de défense, présidé 
par le chef de l'Etat, et à la straté- 
gie de dissuasion. 11 se décompose 
en trois sous-classifications -- 
«très secret cosmique », « très Se- 
cret atomal » et «très secret fo- 
cal »- dont les critères sont défi- 
nis par le premier ministre. 

Le deuxième niveau, le « secret- 
défense », couvre les informations 
dont la divulgation est susceptible 


de nuire à Ja défense nationale et à 
la sûreté de l'Etat. Le troisième, le 
«confidentiel-défense », se rap- 
porte à des informations qui ne 
présentent pas, en elles-mêmes, 
un caractère secret mais dont «Ja 
connaissance, la réunion ou l'ex- 
ploitation peuvent conduire à la di- 
vulgation d'un secret » qui a trait à 
la défense nationale ou à la sûreté 
de l'Etat. Les classifications « se- 
cret-défense » et « confidentiel-dé- 
Jense » relèvent des ministres. 


NÉCESSAIRE HARMONISATION 

Ce qui fait La différence, pour les 
juristes, entre le premier niveau et 
les deux autres, c’est que le «très 
secret-défense » vise ce qu'ils ap- 
pellent «un secret par nature », 
quand le «secrèt-défense » et le 
«confidentiel-défense » touchent 
plutôt à un « secret par extension ». 

Un quatrième niveau, fa « diffu- 
sion restreinte », vise une informa- 
tion dont la divulgation, par une 
personne qui n'est pas babiitée, 
serait contraire à l'obligation de 
discrétion dans la profession 
considérée. 

Lest encore trop tôt pour savoir 
comment les services du premier 
ministre se préparent à adapter les 
classifications au nouveau projet 
de loi soumis au Parlement. En 


matière de défense, en effet, la 


France va devoir, comme elle 
l'avait fait précédemment, harmo- 
niser ses critères avec ceux de l'AJ- 
liance atlantique et de son organi- 


sation 
Jacques Isnard 


nard Grasset (PS, Charente-Mari- 
time), rapporteur du projet, qui 
connaît bien le dossier pour avoir 
été, de 1991 à 1993, directeur géné- 
ral de la police nationale, a retiré 
τὸ amendement qui imposait que 
le président de cette commission 
Π 5011 pas le même que celui de la 
Commission nationale de contrôle 
des interceptions de sécurité 
(CNCIS), alors que le gouverne- 
ment tenait à ja confusion des 


deux présidences. Critiqué à 
gauche comme à droite, le 
«cumul» de la présidence ἃ tou- 
tefois reçu l'approbation du dépu- 
té radical de gauche Gérard Cha- 
rasse (Allier). 

La composition de ja nouvelle 
instance, qui comprendra égale- 
ment des magistrats de la Cour de 
cassation, du Conseil d'Etat et de 
la Cour des comptes, ἃ suscité des 
réserves. M. Pandraud a estimé 
que cette «trilogie, devenue clas- 
sique », n'est pas « évidente ». « Le 
Conseil d'Etat a une indépendance 
toute relative », dans la mesure où 
les conseillers ont « pratiquement 
tous participé à des cabinets minis- 
tériels »; quant à la Cour des 
comptes, elle ne « prédispose pas 
spécialement à l'étude de docu- 
ments classifiés », a-t-il ajouté. De 
son côté, Miche] Voisin (UDF, Ain) 
a déploré qu'« aucune sanction » 
ne soit prévue «au cas où le mi- 
nistre, les autorités publiques ou un 
agent de l'Etat refuseraient de 
communiquer une information à la 
commission ». . 


LE CHOIX DES ÉLUS ᾿ 

ee fais n'est pas coutume, Paf- 
la droîte de l'hémicycle ! Selon 
Jean-Claude Sandrier (PCF, Cher), 
cette page d'histoire « nous fait 
nous souvenir que le législateur ne 


a réuni la gauche et. 


ler le refus par les ministres de transmettre certains documents ἃ la justice 


rappellera jamais assez la nécessité 
de respecter la présomption d'inna-" 
cence ». En écho, M. Voisin, qui ἃ 
noté que son « collègue Sandrier » 
lui avait souftié son « intraduc- 
tion », a salué le gouvernement, 
qui, « par un geste courageux et 
symbolique », vient de « mettre un 
terme » à une affaire qui avait divi- 
sé les Français, « et a avcusé, ainsi, 
indirectement, le secret-défense ». 
Reste à savoir qui seront les par- 
lementaires appelés à siéger dans 
la nouvelle commission. A l’As- 
sembiée nationale, de telles nomi- 
rations relèvent du « choix le plus 
personnel » du président, Laurent 
Fabius, qui tiendra compte égale- 
ment de la «compétence de l'élu 
en la matière », indique un de ses 
collaborateurs. Hs appartiendront 
« l'un à la majorité, l'autre à l'op- 


position, à l'instar de ce qui se passe 
écisé * 


pour la CNCIS», a pr 


- M. Grasset lors du débat. Paul 


Quilès, président de la commis- 
sion de la défense, estime que le 
Palais-Bourbon compte entre « dix 
et vingt profils sérieux ». Le député 
socialiste du Tam ajoute que les 
parlementaires membres de cette 
nouvelle instance seront tepus at 
secrèt-défense, sous peine d’en- 
courir les sanctions pénales de 
droit commun. 


Clarisse Fabre &, 


Des micros du « Canard » aux écoutes de l'Elysée 


- “L'AFFAIRE des écoutes de l'Ely- 
sée est la dernière en date au cours 
de laquelle a été invoqué le secret- 


défense. Dans une létire du 6 juin ‘ 


1997, le juge Jean-Paul Valat, char- 
gé de l'enquête depuis 1993, avait 
demandé au premier ministre de 
lever le secret sur « les écoutes télé- 


Cing membres et un avis consultatif 


Φ Secret-défense. Son premier 
statut juridique date de 1886. Est 
secrète toute taformation que le 
premier ministre ou les ministres 
compétents ont classifiée comme 
secrète. Le secret-défense est rêgi 
par les articles 413-9 et suivants 
du nouveau code pénal 

© Composition. Le président de 
la commission sera + de droit » le 
président de la Commission 
nationale de contrôle des 
interceptions de sécurité. Les 


* autres merabres seront : deux 


magistrats choisis par le président 
de la République sur une liste de 
six membres du Conseil d'Etat, de 
la Cour de cassation ou de La Cour 
des comptes établie par les chefs 
de ces trois juridictions ; un 
député et un sénateur désignés 
respectivement par le président de 
l'Assemblée et par celui du Sénat. 


… La dernière (2) séance de Pierre Mazeaud 


τ MI-SOURIANT, MI-GÊNE, il hésite, dans la 
salle des Quatre-Colonnes. Un pas en avant, deux 
pas en arrière, cet habitué des lieux, député de- 
puis 1968, semble un peu perdu : «je ne ferai pas 
de déclaration », commence Pierre Mazeaud. Il ex- 
plique que les députés ont un peu anticipé... Avant 
de lächer : « Avec les vacances parlementaires, l'As- 
semblée ne reprendra pas avant huit jours. Alors 
oui, je pense que c'était ma dernière vice-prési- 
dence, donc un peu d'émotion. » Et de s’éclipser. 
Un rappel au règlement un peu particulier a fait 
pénétrer la rumeur dans l'hémicycie. En pleine 
diseussion sur le secret-défense, jeudi 12 février, le 
député communisté Jean-Claude Lefort (Val-de- 
Marne) prend la parole pour dire qu'x il est pos- 
sible qu'un de nos vice-présidents sait bientôt appe- 
1é à d'autres fonctions » et saluer ἰδ manière « {n- 
tègre et méticuleuse 5 dont M. Mazeaud a toujours 
dirigé les travaux de l'Assemblée, L'énergique pré- 
sident de séance, il est vrai, 2 la réputation d'être 
arfois plus dur avec ses « chers coffègues » du 


groupe RPR qu'avec les autres. 


: JR JEKYLL ET MISTER HYDE » 

Celui que le tout-Paris politique donne comme 
devant être nommé au Conseil constitutionnel par 
16 président de la République dans quelques jours 

de cet hommage. Sa main, qu'il agite 
orateur d’en finir. 


s'étonne 


nerveusement, semble presser 1" 


glement ». 


guette. 


« Une telle anticipation » risque de rendre « super- 
stitieux le vice-président en question ». « Je vous re- 
mercie néanmoins de tout cœur », improvise-t-il, 
en guise de pirouette. Puis, redevenu juriste : 
« votre intervention » n'a rien d'«un rappel au rè- 


Bernard Grasset (PS, Charente-Maritime), rap- 
porteur de la commission de 18 défense, salue 
l'« homme de talent », à la fin de la séance, tout en 
évoquant son côté « D Jekyl} et M. Hyde »: « Par- 
fois, Mazeaud doit avoir envie d'engueuler Ma- 
zeaud. » Le député socialiste Guy-Michel Chau- 
veau (Sarthe) revient à la charge quelques 
minutes plus tard : « S'il est vrai qu'un heureux évé- 
nement doive nous priver de vous. » Le RPR Βο- 
bert Pandraud (Seine-Saint-Denis) enchaîne. 
« Pas d'anticipation 1 », assène l'élu de Haute-Sa- 
voie, habitué à mener les discussions à la ba- 


On commence alors à douter. S'il présidait la 
séance pour la dernière fois, « ses chers collègues » 


du groupe RPR πὲ seraient-ils pas venus plus - 


nombreux ? Ce jeudi, l'hérgicycie est clairsemé, de 
tous les côtés. En tout cas, il n’en est pas à son 
premier hommage de là semaine. Mardi, à Finitia- 
tive de Laurent Fabius, la conférence des prési- 
dents - sa dernière ? -- ἃ sablé le champagne. 


CE 


© Saisie. A la demande 
« motivée » d'une juridiction 
française, l'autorité administrative 
ayant classé l'information 
secret-défense devra saisir « sans 
* délai » la commission. Celle-ci 
disposera de deux mois pour 
émettre son avis, qui pourra être 
« favorable, favorable à une 
déclassification partielle ou 
défavorable ». Cet avis sera publié 
au Journal officiel. A compter de la 
réception de cet avis, Pautorité 
administrative notifiera sa 
décision au magistrat dans un 
délai de quinze jours. 
© Amendement « Dreyfus ». Un 
amendement du groupe 
communiste précise que l'avis de 
la commission devra prendre en 
considération « le respect de la 
présomption d'innocence et les 
droits de la défense ». 


- phoniques-réalisées à la demande 


de la cellule de l'Elysée entre le 
1e janvier 1983 et le 20 mars 1986 et 
sur celles dont le service était desti- 
natuire », afin que «toutes les per- 
sonnes ayant eu à connaître de ces 
écoutes » puissent répondre à ses 
questions. 

Le magistrat, qui s'était vu Op- 
poser un refus par Edouard Balla- 
dur, puis par Alain Juppé, estimait 
dans cette lettre que le secret-dé- 


τ fense était abusivement invoqué, 


«La commission nationale'de 
contrôle des interceptions de sécuri- 
té a rappelé que le secret-défense 
devait pouvoir être levé si son main- 
tien n'avait d'autre justification que 
de couvrir indüment des agisse- 
ments dont la révélation publique 
est utile pour faire respecter l'appti- 
cation loyale de {a lai », écrivait-il 
Anticipant sur la création d’une 
«commission du secret de la dé- 
Jense nationale », Lionel Jospin a 
saisi officiellement pour avis, le 
23 décembre 1997, le président de 
la CNCYS, Dieudonné Mandelkern. 

En 1973, des policiers de ia direc- 
tion de la surveillance du territoire 
OST), surpris en train de déposer 
des micros dans les locaux du Ca- 
nard enchaîné, avaient refusé de se 
rendre à une convocation du juge 
d'instruction. Pour les protéger, le 


ministre-de l'intérieur de l’époque, 
Raymond Marcellin, avait invoqué 
le secret-défense. Le Conseil 
d’État, dans deux arrêts rendus les 
19 juillet et 29 août 1974, avait 
conforté l'analyse ministérielle de 
cette pratique. 

En 1986, Charles Pasqua, alors 
ministre de l'intérieur, avait, pour 
sa part, opposé le secret-défense 
au juge qui tentait de faire la ἴὰ- 4) 
mière sur l'ordre donné à la DST 
de détivrer un « vrai-fanx » passe- 
port à Yves Challier, impliqué dans 
les malversations de l'affaire dite 
du « Carrefour du développe- 
ment ». Les ventes d’armes illicites 
à l'tran, entre 1982 et 1986, dans 
l'affaire Luchaïre, ont également 
été couvertes par ce secret. Le 
20 juillet 1995, lors d'une perquisi- 
tion au siège du PR, le juge Eric 
Halphen découvrait une somme 
de 2,4 millions de francs en billets 
de 500 francs. Le trésorier du PR, 
Jean-Pierre Thomas, indiquait au 
Juge que cet argent provenait des 
« fonds spéciaux de Matignon ». 
Cinq jours plus tard, le premier 
ministre, Alain Juppé, adressait 
une lettre au garde des sceaux 
pour invoquer le secret-défense 
afin d'interrompre la procédure: 


Jean-Baptiste de Montvaion 


Les jeunes socialistes se veulent le poil à gratter du PS Ὁ 


POUR Ja première fois depuis 
que son autonomie par rapport au 
Parti socialiste a été reconnue, en 
1993, par Michel Rocard, le Mou- 
vement des jeunes socialistes 
(MS), qui revendique 6 000 adhé- 
rents (dont 58% d'étudiants), est 
confronté à l'exercice du pouvoir. 
Cette situation « inédite » n'est pas 
sans poser de problèmes à ce mou- 
vement qui s'est distingué du PS 
par des positions souvent plus à 
gauche. Elle sera au cœur du 
congrès que le MJS réunit, du 13 au 
15 février à Toulon, pour marquer 
la priorité de son combat contre le 
Front national. À cette occasion, 
un nouveau président, Hugues 
Nancy, vingt-cinq ans, succédèra à 
Régis Juanico. 

A l'image de ses aînés du PS, le 
ΜΙ se regroupe très majoritaire- 
ment (à 82%) autour de Nouvelle 
Gauche, un courant récemment 
constitué qui rassemble rocardo- 

-jospinien, anciens poperénistes et 
fabiusiens. Dans son texte alterna- 
tf, qui a obtenu 18%, la Gauche 
socialiste, s'appuyant sur la non 


abropation des lois Pasqua-Debré 
et récusant tout « accompagne- 
ment sociat du libéralisme », af- 
fime que «l'autonomie que nous 
avons su acquérir se voit menacée 
par l'absence de volonté de la direc- 
tion sortante de s'opposer, lorsque 
les promesses ne sont pas tenues, 
aux reculs du gouvernement ». À 
l'opposé, MM. Juanico et Nancy 
veulent faire du MJS un «parte- 
nafre constructif, autonome ét cri- 
tique » du gouvernement et du PS. 
« Nous soutiendrons et épaulerons 
loyalement le gouvernement sur la 
base des engagements pris devant 
les Français, en tenant compte de la 
durée exigée par toute réforme en 
profondeur de la société », souligne 
d'emblée le texte majoritaire. 
RÉGULATION ET REDISTRIBUTION 

* Cependant, décidé à ne pas être 
une « courroie de transmission » du 
gouvernement, le MJ$S ne renonce 
pas à jouer, avec mesure, le rôle de 
poil à gratter. Il se veut porteur 
« de valeurs et d'un projet de société 
alternatifs au capitalisme ». Î es- 


time ainsi que l'économie de mar- 
ché doit être « Hmitée, encadrée et 
régulée » et réclame «ia mise en 
place de mécanismes de solidarité 
induisant une redistribution perma- 
nente des richesses », à me 
réforme de la fiscalité «actuelle- 
ment laissée à l'abandon ». 

Se présentant comme Je « porte- 
parole de ceux dont le pouvoir 
éloigne », le mouvement distille ses 
différences. Il juge «ineficace » 
une nterdiction du Front national, 
dont fl qualifie les pratiques de 
«fascistes », et réclame la dissolu- 
tion de son service d'ordre. 11 
prône une loi sur la police munici- 
pale, «interdisant notamment le 
Port d'armes, injustifié ». 5 plaide 
Bour l'octroi automatique de {a na- 
tionalité française « dès leur naïs- 
sance, aux enfants nés de parents 
étrangers vivant de manière réeu- 
lière » en France. Enfin, les jeunes 
socialistes sont favorables à la 
« dépénalisation de l'usage de 
toutes les drogues ». 


Michel Noblecourt 
Ψ - ms 
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Us: 
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ΠΝ, Strauss-Kahn s 'apprète à à réformer 


en douceur l'organisation de son ministère 


Le ministre veut rendre irréversible le rapprochement entre les finances et l'industrie 


Le ministre de l'économie, des finances et de de Bercy qui 


l'industrie, Doiini 


Feudi 12 février, ee nan, ἃ présenté 


ARRIVANT à la tête d'un minis- 
τς dont les Le 


tionnafres, - 
ur général des west Joe 
Claude ü i 


ral de l'Insee, ἀξ τι soumettre des 
ν᾿ faite. Le 


Eng mdr 
ro de l'économie, des f- 


ser-le travail en common des ad- 
ministrations concernées, de favo- 
riser leurs synergies, que de 


À véritablemient les réformer. Selon 


es propres mots, ἢ compte davan- 
tage insister « sur les méthores que 
sur les organigrammes, sur le “soft” 
que sur 18 “hard” », - 
Concrètement, le «grand minis- 
tère de la production », comme 


t supé- 
rieurs de Bercy va ainsi être créé. 
Un comité de Let ‘écono- 


Mais le chef de file de la droite fran- 
cifienne m'est pas parveu à évitez 
partout, comme il s'en était fait 
fort, la constitution de listes 


naît (PPL), 

“Sjoint au maire di 2 arondisse- 
ment, suivi d'Hubert Flahault 
(CNT), ancien président de k 
chambre 


manifestation de chômeurs et de 

sympathisants, Richard Detbyre, 
président ἂς FApeis, a jugé Jeudi 
«inadmissible» cette actiOD, qui 


des : 
responsables d'Agir ensemble 
contre le chômage (ὡς ἢ qui «se 
font déborder par des mi-voyOus, mi 
gauchos, doivent prendre ies me- 
Sures pour que cela ne se reproduise 
Plus ». Mis en cause, AC ! a aussitôt 


ϑευκταί αὺδ ὁ ρεῖνε αὐ Βα il 


ms 


présenté, de DB D'or 


consell de l'euro. Un chef de projet 
«nouvelles technologies » doit 
ailleurs être nommé. Li 


gée des relations avec le public et 
de la communication, la direction 
du personnel, la direction chargée 
des affaires je Dans le 
souci de simplifier les 


procédures 
et de renforcer l'ef- 
ficacité des services rendus, no- 
tamment aux entreprises, la coo- 
pération des services extérieurs 
doit enfin être renforcée. projet, s’il avait été appliqué, αὐταῖς 
évidemmen: 


recette des impôts et sa taxe profes- 
des différents guichets de 


# INTELLIGENT MAIS PRUDENT » 
Au total, la réforme du ministre 
l'économie, 


ν «intelligent mais 
prudent », afficmait um autre. De 
fait, Bercy ne s'apprête pas à vivre 


Une forte direction juridique 
Jusqr'à présent chargé de mission auprès de M. Strauss-Kahn, 
François devenir direc- 


fuspecteur général] des finances, va 
secrétaire d'Etat à Findustrie. 


« COMPORTEMENT HÉGÉMONIQUE » 


Me jwot rip tes 


à n'est pas question pou: 
paraître en courbant l'échine », 

que cette 
formation poñtique, qui avait forte- 
ment contribué à l'élection de 


avertissement aujourd’hui suivi 
d'effets, malgré « [ες pressions, sur- 
tout de la part de l'UDF», affine 
M Junot, de ce nou- 


L'organisation AC 1 dénonce «la 
ion policière qui ne cesse de 

58 développer », alors que des ac- 
associations de militants 


ainsi 

di, à Paris pour protester contre les 
coupures électricité. Estimant 
que les actuelles « sont 
tout à fait ue Le 


rapport aux 
Agtiton, arole SACI, ee 
pelle que «l'objectif du mouvement 
des chômeurs est de réussir la ma- 
nifestation nationale du 7 mars, qui 
dot préparer le débat sur La loi ur 
l'exclusion ». 
Le Comité mité national des « privés 
d'emploi» CGT tient une réunion, 


le dépôt de listes « Hbéraies et in- 
Sans dede Rae τον 

Toujours à Paris, Edouard Balla- 
dur semble faire peu de cas de la 
liste conduite le conseiller de 


régional sortant 
UDF, Jean-Charles de Vincenti. 
Contrairement 


Paris et 


l'origine de cette rupture. M. Le- 
αν, tram edge pe 


le département, mais 
pie M Bale à Le demande de 


ee Ἡπένβιυοῦ Ὑέσιαυιε 


Alain Beuve-Méry 


annoncée dès son installa- . vise à rationaliser et coordonner les 
D Pa συῖα δὴν 


du Trésor en plusieurs entités, ou 
le rapprochement de certaines 


ment imminent de l'euro ne 
semble pas avoir été au centre de 
la réflexion ministérielle sur les 
Lapes tle travail et d'organisa- 


. robe que le ministère de 
l'économie et des finances tourne 


n'a jamais été assuré de son avenir. 
Or, les dispositions de M. Strauss- 
Kabn, sont de nature à modifier 
sensiblement les choses. En déve- 
loppant les synergies entre 165 an- 


Re δια 


le modèle japonais. Ou plutôt son 
« ΜΕΕΙ͂ »... son ministère de 
et de 


᾿ Féconomie, des 
dustrie. 


Laurent Mauduit 


maire (div, droite) 


non pas dissidente mais différente, 
avec des RPR et des UDF », pour 
«répondre aux attentes d'un électo- 
rat non négligeable qui πρὶ se re- 


Tous ces candidats affichent la 
certitude d'avoir des élus, qui, le 
jour veau, voteront pour M. Balla- 
dur si celui-ci est en situation de 


mier ministre à l'heure des 
comptes. 


Pascale Sauvage 


Pour la St Valentin, 
in VOS ns. 


en gai 


… caisses et les 


Les dépenses des médecins 
libéraux pourront 
… progresser de 1,8 % en 1998 


La consultation généraliste passe à 115 francs 


LES CAISSES nationales d'assu- 
rance-maladie et les syndicats ἃς 
médecins signataires des - 
tions méditcales (MG-France, 
DCCSF-chirugiens) sont parvenus, 
jeudi 12 février, à un double ac- 
cord: d'une part, une revalorisa- 
tion de 5 francs du prix de la 
consultation des généralistes à 
compter du Jr avril, ce qui le porte 
à 115 francs ; d'autre part, la répar- 
tition entre généralistes, spécis- 
listes et autres prescriptions de 
l'enveloppe de 267,5 milliards de 
francs pour les soins de ville pré- 
vue par la loi de financement de Ja 
Sécurité sociale votée en no- 
vembre 1997 (+2,17 % par rapport 
à 1997). 

En apphcation du plan Juppé de 
réforme de la Sécurité sociale, les 
avaient jus- 
qu'au jeudi 12 février, soit cin- 
quante jours après la promulgation 
de la loi, pour s'entendre sur je 
« budget » accordé aux gépéra- 
listes et aux cette an- 
née. Les généralistes, ayant respec- 
té leur enveloppe pour 1997 (Le 
Monde du 11 février), auront droit à 
la rétrocession d’une partie de la 
provision qui leur était destinée en 
Cas de bonpe tenue des dépenses : 
fs recevront un chèque de 
9300 francs en moyenne au titre 
de l'année 1997. De plus, caisses et 
syndicats vont «engager une ré- 
fiexion » afin de voir, d'ici au 
30 juin, s’il est possible de modifier 
la rémunération des visites à domi- 
cile, et notamment de l'améliorer 
dans le cadre de la prise en charge 
des personnes âgées dépendantes. 


En revanche, aucune revalorisa- 
tion des consultations ἢ des actes 
techniques n'a été accordée aux 
50 000 spécialistes, mème si les ra- 
diologues sont seuls les 
du dérapage enregistré en 1997. 
Pour leur défense, la Fédération 
pationale des médecins radio- 
logues rappelle que l'objectif en 
matière d'honoraires des spécia- 
listes a été respecté, et que la dé- 
tive n'apparaît que sur les prescrip- 
dons. Or, la progression autorisée 
sur ce poste n'était que de 0,5% 
par rapport à 1996, souligne-t-elle, 
avant de rappeler que «Jes radio- 
logues ne sont pas prescripteurs », 
Caisses et organisations médicales 
vont voir dans quelle mesure ce 
dépassement du plafond de dé- 
penses autorisé est médicalement 
justifié. 

Les partenaires conventionnels 
ont Adeidé que les dépenses des 
généralistes et des spécialistes 
pourront de 1,8% cette 
année (honoraires et prescrip- 
tions), contre respectivement 1,5 % 
et 1,1% en 1997. Quant à l'enve- 
loppe « autres prescriptions » (mé- 
dicaments pour le Sida, der 


plus forte qu'en 1997, la 
ministre de l'emploi et de la solida- 
rité, Martine Aubry, souhaite dé- 
crisper les relations entre le gou- 
vermement et le corps médical. 


Jean-Michel Bezat 


La popularité de M. Chirac en nr 


Foix (ne 14 février). Jacques 


me Ltd ren pi pepe Ja sur six, sa 
cote de ou s'érodait en janvier. Selon une autre en- 
quête de Louis-Harris, réalisée les 6 et 7 février auprès d'un échantillon 


national de 1011 personnes et publlé par Valeurs actuelles (daté 13 fé- 
vrier), M. Chirac recueille 49% de bonnes opinions, en bausse d'un 
point, contre 41 % de mauvaises. 
Le premier ministre enregistre une baisse de 3 points selon 1psos, avec 
48 % de bonnes opinions (contre 43 % de mauvaises). Lionel Jospin perd 
également 2 points dans l'enquête de Louis-Harris, à 53 % d'opinions fa- 
vorables, contre 39 % de mauvaises. 


DÉPÊCHES 

RRÉHABILITATION : Robert Hue, secrétaire national du PCF, ἃ 
écrit « personnellement » à Georges Guingouin, ancien chef FTP. maire 
de Limoges à la Libération, exclu du PCF en 1952, pour lui « confirmer » 
sa «très profonde considération ». « Nous savons quels procédés ont ἔϊέ 
utilisés et mesurons toute l'iustice que représente votre exclusion », in; 
dique M. Hue, Dans son numéro du 12 février, L'Humanité Hebdo pubtie 
une demande de « réhabilitation » de M. Guingouin, émanant du secré- 


«refusait finalement de se remettre en couse + dans un entretien aux 
Echos, vendredi 13 février Estimant que la CFE-CGC doit quitter son 
« image trop catésorielle », ἢ indique : « Tout est appelé 
nee L eh Poe (à voire le nom mème de la CFE- 
CGC. » La CGC tiendra des assises extraordinaires en octobre. 


inmation minimém. Pour enr prèfiter, nus nous. : 


le" de Frañce. 


τί 
: a) 
LS 
_ 


CITÉS jean Pierre Sueur, maire (PS) 
τ ἐΞ février 


remis, vendredi 13 


solidarité, rapport 
politique de la Ville. En dnquante pro- par an l'effort 


«une 


positions, l’ancien secrétaire d'Etat 
aux coliectivités locales appelle à 
mobilisation nationale ». @ M. 
SUEUR ÉVALUE à 35 milliards de francs au 
burigétaire nécessaire, 1} 


SOCIÉTÉ 


LE MONDE / SAMEDI 14 FÉVRIER 1998 


propose également un bouleverse- 
«α conseils "agglomération » 
suffrage ᾿ 


été écartée par. Lionel Jospin. @ LE 
RAPPORT souhaite Cp 
tière de logement, que la loi d'orienta- 


à Ἄ, ᾿ 

197. réticents à apphquer lspro- à ἢ 

δῇ; ma br hi) de redistribution et de Ψ 
logements 


sociaux. 


M. Sueur chiffre à 35 milliards par an la relance de la politique de la Ville 


Remis le 13 février à Martine Aubry, son rapport préconise un effort budgétaire « supplémentaire », une loi de programmation 
et un bouleversement de l'organisation territoriale avec la création de conseils d'agglomération élus par les habitants 


«CE RAPPORT est un cri 
d'alarme », prévient Jean-Pierre 
Sueur dès les premières lignes d’un 
document lourd de plus de 800 
pages. En dépit des discours répétés 
et des efforts consentis, certains 
quartiers populaires continuent de 
s'enfoncer dans Pexclusion. L'Etat et 
les collectivités locales doivent donc 
consentir un «effort supplémen- 
taire » et faire de la Ville « une prio- 
rîté », par une loi de programmation 
sur dix ans, à raison de 35 milliards 
de francs par an, au Heu de 14 ac- 
tuellement. «Ne pos dérider cet ef- 
fort coûterait plus cher encore à notre 
socièté et à notre pays », avertit-il, en 
rappelant que près de cinq millions 
de personnes vivent dans les quar- 
tiers concernés. 

C'est donc à une mobilisation 
budgétaire considérable et à une pe- 
tite révolution en matière de démo- 
cratie locale et de fiscalité qu'appelle 
de ses vœux le maire (PS) d'Orléans 
dans le rapport intitulé « Demain la 
ville » qu'il ἃ remis, vendredi 13 fé 
vrier, à Martine Aubry, ministre de 
l'emploi et de la solidarité. Parce 
Qu'« on ne peut pas Changer un quar- 
tier en s’enfermant dans ses lémites », 
M. Sueur propose, en cinquante 
mesures, de reconstruire la politique 
de la ville mais aussi la vie politique 
urbaine autour d'une nouvelle enti- 
té, agglomération. Celle-ci serait 
dotée de pouvoirs étendus et pour- 
vus d'un conseil dont les membres 


Jean-Pierre Sueur propose 
de «compétences interministé= 
rielles ». : 
Toutes ces orientations se 
fondént sur un bilan minutieux et 
plutôt accablant de deux décennies 
de politique de la ville. Terriblement 
lourd à mobiliser car centralisé, ti- 
raïllé entre plusieurs ministères et 
d'innombrable procédures, le bud- 
get de l'Etat spécifiquement consa- 
(τό aux quartiers est estimé à onze 
milliards de francs en 1997. Il doit 
être augmenté, écrit M. Sueur, qui 
cite en référence les 160 milliards 


annuels d'argent public investis 
pour la reconstruction de l’Alle- 
magne de l'Est, budget ramené à 
une population égale à celle des 
«quartiers » français. Selon lui, les 
crédits annuels atiribuës à chaque 
quartier u'excèdent pas «le pr 
d'une maison bourgeoise dans une 
bemlieue résidentielle ». 

L'effort des collectivités locales, 
lui, est jugé «très inégal et souvent 
insuffisant», tout particulièrement 


LA ville 0€ 010 
ET UNE Ville poù 
IL FERA LON PARTIR 


cés pendant cinq ans (1994-1998) par 
l'Etat et les collectivités locales, 
n'ont pas réussi à Iimpulser une stra- 
DRE AE A CRE ARE 


æ LOGIQUE DE GUICHET » 

M. Sueur note que la formule ἃ 
dérivé vers une « logique de gui- 
chet», les Elus municipaux ayant 
tendance à « considérer le contrat de 
ville comme une simple clé de finan- 


celui des département qui ignorent cement de leurs actions propres». Le 
« l'urbain au profit du ruraln. Le document déplore aussi l'extrême 
rapport dénonce les mécanismes fis- lenteur des circuits de financernent 
aux opèrent à contre-courant et le demi-échec des tentatives de 
des objectifs égalitaires proclamés, simplification des circuits de sub- 
privilégiant les villes prospères et vention aux associations. 
pénalisant les communes où sont M. Sueur tire argument de ces 
mer ip re ne 
tière de taxe professionnelle, « Douveaux ὦ 
du quart de la population réside dans dés sur la base élargie des « agglo- 
des communes qui ne perçoivent que mérations ». Mais il réserve ses (τέ- 
5% du produit total ». Face à de tiques les plus acérées aux politiques 
telles inégalités, les mécanismes de de «zonage» qui consistent à 
ns «que margi- π᾿ = de consentir des avantages PE 
nalement le rééquilibrage néces-  nistre d'Etat, sans question démocratique et aux «compé-  toires, notamment fiscaux, 
saire ». : ὡὰ leur degré “autorité interministé- tences insuffisantes» apparaît rieur d'un périmètre strictement dé- 
Pour gérer ce casse-tête, toutesles  rielle ait été clairement tranchée. « contre-productives. . Himité, Symbole de cette démarche, 
configurations gouvernementales Sur ke terain, la des Le rapport constate également ᾿ les 44 « zones franches » créées 
ont depuis 1990, structures de coopération inter- que les « contrats de ville », ces pro- le gouvernement Juppé sont dé- 
du simple secrétaire d'Etat au mi communale dépourvues de légitimi-  grarames de réhabilitation cofinan- crites avec: scepticisme : un 


Les principales propositions pour une « mobilisation nationale » 


@ LA « MOBILISATION NATIONALE » en Fa- 
veur de la Ville doit se traduire par le vote d'une 
«loi de programmation » sur dix ans. L'effort 
devra être « à la hauteur de celui accompli pour 
la mise en œuvre des emplois-jeunes », autre- 
ment dit 35 milliards de francs par an 

© Un ministère de la ville sera créé, disposant 
de « compétences interministérielles ν. ἢ] aura à 
88 disposition une «structure administrative 
forte », affectera lui-même une partie des cré- 
dits-Ville actuellement gérés par les autres mi- 
nistères et sera doté d’une « enveloppe complé- 
mentaire significative », 

e Des opérations de « construction-démoli- 
tion » seront programmées dans les quartiers 
les plus dégradés. 

@ La dotatiou globale de fonctionnement 
{DGF), versée par l’Etat aux communes, sera ré- 
formée, en y intégrant la politique de la Ville. 

@ La politique de la Ville sera pilotée non 
plus par les villes mais par les agglomérations. 
Une « assemblée d'agglomération » sera élue au 
suffrage universel direct. Afin de ne pas muiti- 
plier les élections, l'« fypothèse » est avancée 


d'une « désignation » — en lieu et place de Pac- 

tuelle élection cantonale - des conseillers géné- 

raux des cantons urbains par assemblée d'ag- 
ion. 

e'Afin de supprimer la concurrence entre 


- communes, les agglomérations de plus de 


100 000 habitants percevront directement la 
taxe professionnelle. A titre 
dans quelques départements, les budgets d'ac- 
tion sociale et du RMI seront transférés du 
conseil général vers les assemblées aggloméra- 
tions. 

© Les « conseils de quartiers » seront générali- 
sés. Leurs membres -- désignés par les mairies 
ou tirés au sort, mais non lus - seront « consui- 
tés » sur les décisions concemant le quartier. 

@ Une partie des crédits de l'Etat affectés aux 
projets routiers seront transférés vers le déve- 
loppement des transports collectifs. 

@ Pour « éviter d'aller vers le centre-ville mu- 
sée » et y maintenir des activités commerciales 
et culturelles, l'installation de cinémas multi- 
plexes à la périphérie des villes sera soumise ἃ 
la Commission départementaie des équipe- 


expérimental et . 


ments commerciaux (CDEC), actuellement 
compétente pour les grandes surfaces. - 


© Le pourcentage minimal d'embauches lo-., 
cales dans les zones franches urbaines sera re- . 


levé. Les contrôles’et les sanctions contre les 
“entreprises contrevenarités 5 ΌΠ rertforcés. 


établissement public rassemblera les fonds 
nécessaires. Un comité de pilotage, composé 
d'élus, prendra les décisions, ἕ 


Φ Des chartes pour l'environnement seront ἡ 


élaborées dans toutes les apglomérations. 

@ Un programme de « rééquilibrage » des 
services publics devra aboutir, sur cinq 85," ἃ 
un retour à l'« égalité républicaine ». 

© Les amendements qui avaient modifié la 
Loi d'orientation sur La Ville (LOV) seront 
supprimés afin qu'elle retrouve: « foute sa 
force ». ὴ 

@ Le nombre de maisons de justice passe 
de 29 à 200 en deux ans. ee 


@ Les contrats de ville seront prolongés - mesure 
d’un an. Îls seront remplacés, an plus tard le ἡ 
1e janvier 2000, par des chûtrats d'agglomére- 
tion, signés pour une durée de dix ans. Un Ῥὲ 


 Amendée, peu appliquée, la ΠΟΥ͂ n’a pu bouleverser 


LE RETOUR du débat sur la po- 
litique de la ville a remis en pre- 
mière ligne la question récurrente 
de Ia « mixité sociale » daos l'habi- 
tat. La loi d'orientation pour la 
ville (LOV), adoptée le 13 juillet 
1991, était censée garantir cette 
mixité en rééquilibrant l'offre de 
logements sociaux sur le terxi- 
toire. Largement amendée, elle 
m'a jamais véritablement été mise 
en œuvre, et ses résulats restent à 
évaluer. Le rapport Sueur pré- 
conise de lui rendre «toute sa 
force, en revenant sur les amende- 
ments (...) qui en avaient limité la 
portée ». ὁ 

Elaborée par Michel Delebarre, 
qui fut le premier ministre de la 
ville, la LOV affichait mé grande 
ambition puisqu'il s'agissait 
« d'éviter ou de faire disparaître tes 
phénomènes de ségrégation » par 
l'habitat. Mais son application 
s'est révélée décevante. Comme le 
souligne un document prépara- 
toire au rapport Sueur, «ie 
contraste est saisissant entre l'arse- 
nal juridique et régtementaire dé- 
ployé et les résultats abtenus ». 

Dans sa mouture initiale, la LOV 
réposait sur un système de 
contraintes que Jean-Pierre Sueur 
propose de restaurer. Chaque 28- 
glomération «ou ensemble de 
communes » Gevait se dotér, pour 

ans, d'un «programme local 
de l'habitat» (PLH) qui servirait 
de base à la répartition des dota- 
tions de l'Etat en matière d'habitat 
et d'action foncière. En outre, les 
communes de plus de 200 000 ba- 


3 ᾿ 


bitants ne disposant pas d'au 
moins 20% de logements sociaux 
dans leur parc devaient s'engager 
à combler leur retard dans les 
trois ans, sous peine d’être sou- 
mises à une contribution finan- 
cière calculée sur la base de leur 
taxe foncière, 


« MANQUE À CONSTRUIRE » 

En faït, sous la pression des par- 
lementaires -- de gauche comme 
de droïte --, les délais de mise en 
œuvre des PLH ont été reportés 
en 1992 d'abord, puis en 1994. En 
1995, les communes de moins de 
3 500 habitants ont été écartées 
du dispositif par La loi de Charette 
«sur {a diversité de l'habitat ». En- 
δὴ et surtout, en élargissant la no- 
tion de « fogement sociai » à tous 
les types de logements aidés - y 
compris au logement intermé- 
diaire -- une série d'amendemtents 
a, effectivement, vidé la lai de son 
contenu. Jean-Pierre Sueur, sur ce 
point, préconise «une modifice- 
tion législative visant à rendre les 
PLH nécessairement intercommu- 
naux +, autrerment dit un retour au 
texte initial. 

Où en est-on aujourd'hui ? De- 
puis le vote de la loi, un peu plus 
de 400 programmes locaux de 
l'habitat (PLH) ont été mis en 
chantier. Mais, à la date limite f- 
ualement fixée (juillet 1996), 210 
seulement avaient été adoptés. 
Les quelques bilans partiels dispo- 
nibles insistent tous sur la fai- 
blesse de la dimension inter- 
communale . des plans, 


l'offre de logements sociaux 


particulièrement en Ile-de-France, 
où elle est pratiquement inexis- 
taute, mais aussi à Marseille, 
Montpellier, Nice ou Bordeaux. 

En 1995, 209 communes ne dis- 
posaient pas de feur «quota » de 
20% de logements sociaux. Dix- 
huit d'entre elles ont préféré 
payer plutôt que construire : elles 
ont versé 11,7 millions de francs, 
l'équivalent du financement par 
l'Etat d'environ 600 logements 30- 
ciaux. La commume de Plessis-Tré- 
vise, dans le Val-de-Marne, par 
exemple, a versé 1,5 million de 
francs pour prix d'un + manque à 
construire » de 140 logements so- 
ciaux. Dans l'agglomération de 
Mulhouse, cinq communes sur 
sept ont été assujetties à [a taxe. 
Mais l’immensse majorité des 
communes concernées (191) se 
sont, finalement, engagées à 
construire. Sont aïînsi théorique- 
ment programmés depuis 1995, 
grâce à la LOV, 21 800 logements, 
en particulier 17 900 en He-de- 
France, dont 10 600 à Paris. 

En se concentrant seulement 
sur la production d'une nouvelle 
οὔτε de logements, la LOV m'a-t- 
elle pas manqué la cible? Elle 
laïsse pendante, en tout cas, la 
question de Paccès des familles à 
ces nouveaux logements. Elle ne 
répond sans doute pas non pius 
aux besoins de ceux qui restent 
bloqués dans les logements au les: 
cités les plus dégradés, publics ou 
privés. 


Christine Garin 
& 
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Le bouleversement institutionnel préconisé : … 
n'est pas à l'ordre du jour gouvernemental 


EN PRÉCONISANT un renfor- 


cement du rôle des aggloméra- 


tions et une meilleure tépartition 


de la la taxe professionnelle entre ᾿. 


collectivités lacales, Jean-Pierre 
Sueur s'inscrit dans un mouve- 
ment entamé depuis plusieurs 
années. Les gouvernements Bal- 
ladur et Juppé s’orientaient déjà 
dans cette voie. Le gouvernement 
Jospin a repris à son compte de 
telles orientations. 

En revanche, la méthode pré- 
conisée par l'ancien secrétaire 
d'Etat aux collectivités locales 
semble aller à l’encontre des 
choix du premier ministre. Jean- 
Pierre Sueur affirme en effet 
qu'« il est clair que l'organisation 
territoriale et administrative de la 
France doit être revue de manière 
à mieux prendre en compte le fait 
urbain ». I propose de «s'onien- 
ter vers l'élection au suffrage uni- 
versel direct d'une assemblée d'ag- 
glomératians ». Il envisage de 
remplacer, dans les cantons ur- 
bains, les conseillers généraux 
par ces Conseillers d'aggloméra- 
ton élus. Or, dès son arrivée à 
Matignon, Lionel Jospin a fait sa- 
voir qu'il excluait tout boulever- 
sement des rapports entre les dif- 
férents niveaux de collectivités 
locales. ᾿ : 

L'idée d'élire aa suffrage uni- 
versel les organes de coapération 
intercommunale n’est pourtant 
ni nouvelle ni sausrenue. Plus 
l'intercommunalité se développe 
- conformément aux souhaits des 
pouvoirs publics qui y voient la 


À 


meilleure façon de réduire les : 


inégalités de richesses entre col- 


termes finañciers, de gestion où 
de choix d'aménagement. Or ils 
souffrent d’une sorte de « déficit 
démocratique » puisque leurs 
membres sont choisis non par [es 
citoyens, mais par les élus 
communaux. Mais aucun gouver- 


nement n'a osé sauter le pas, car. 


les effets pervers sont nombreux 
et les difficultés redoutables. 


IDÉE « INOPPORTUME » 
Îl est difficile d'envisager la 


création d’un nouvel échelon de. . 


collectivité territoriale, dans un 
Paysage administratif déjà très 
compliqué. 1) faudrait donc sup- 


primer un autre échelon. Mais le- - 


quel ? La commune fait partie du 
paysage français depuis toujours. 
Elie reste [4 colfectivité « de 
base » à laquelle éfus et citovens 
tiennent comme à la prunelle de 
leurs yeux. Elle perçoit toujours, 
y compris dans les'agstoméra- 
tous, la plus grande partie des 
impôts locaux. La perspective de 


l'élection au suffrage direct des . 


consefllers d'agglomération fait 
souvent l'effet un chiffon rouge 


aux yeux des maires et risquerait, 


selon certains spécialistes, de'les 
détourner de l'intercommunalité, 

C'est pourquoi cette idée, qua- 
lifiée en privé par l’un des mi- 


nistres directement intéressés * 


d'e-fropportune », ne semble pas 
à l'ordre du jour. Quant au dépar- 


Certes, reconnaît le rapport, 
«face à l'urgence, le secours de me- 
sures dérogatoires ciblées sur des ter. 4) Ὁ 
ritoires peut sembler indispensable. 

En réalité, l'impératif d'efficacité 
exige d'y avoir le moins recours pos- 
sible. » Avant de parier de « discri- 
mination positive », ajoutent les au- 
teurs, encore faudrait-il « γα δῇ 
l'égalité républicaine des citoyens de- 
vant le service public ». Or tout in- 

F aujourd'hui, cette égalité 
Ps pm fictive (Le Monde du 
13 février). Le rapport réclame donc 
qu'une loi programme le « rééquili- 
brage » des services publics sur cinq | 
ans, et plus particulièrement des ef é 
fectifs policiers. 


« 

et qu'i puisse « notÿier lui-même » 
une partie des crédits retenus par les 
autres ruinistères au titre de la pok- 


visagé par les rapports Dearue de 38 
1991 et Duport-ldrac de:.1995, et ᾿ 
même deux fois lancé officielle- 


iLpp Bernard et . 
NM iel Hercberg 


lette, entre Jes agglomérations et 
les « pays », grâce auxquels le 
Souvermement veut structurer le 
territoire. Mais lui aussi fait par- . 
tie du paysage et il compte de 
nombreux défenseurs. - 

En revanche, M. Sueux ἃ plus 
de chances d'être entendu lors- 
qu'il propose la misé en Commun, 
au niveau des agglomérations, de 
la taxe professionnelle. Celle-ci . 
assuré, grosso modo, la moîtié des . 
ressources fiscales des collectivi- . 
tés locales. C’est sur elle que se 
concentrent de très fortes d 
rités. Les axes du projet de loi sur 
Vintercommunalité préparé par 
Jean-Pierre Chevènement pour le 
printemps recoupent Ja préoc- 
cupation, sinon 165: modalités 
précises définies par M. Sueux Le 
projet du ministre de l'intérieur 
réformera le dispositif, efficace 
mais complexe, de La loi de 1992 
sur l'administration tetritoriale 
de la République, dans le sens 
d'une plus grande intégration fis- 
cale au sein des agglomérations. ᾿ 

, Au bout du compte, les propo- 
sitions de M.Süeur, dans ce do- 
maine au moins, soût suscep- - 
tibles de provoquer un débat 
α' opportunité plus qu'une dis- 
cussion de fond. Comme Tindi-’. 
qüait Jean-Pierre Chevènement, 
en décembre 1997 à Lyon, «une 
réorganisation territoriale radicale” 
est plutôt pour après-demain que 
Pour demain». ᾿ 


Jean-Louis Anbesit: 
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SOCIÉTÉ 


Victime d'inceste, 
Leyna comparaît pour 
tentative d’assassinat 


« J'assume mon acte », dit la jeune fille 


DOUAI 
dé notre envoyé spécial 

Le procès qui s'est ouvert, jeudi 
2 février, devant la cour d'assises 
du Nord, à Douai, a une nouvelle 
fois mis en 
exergue la per- 
sonnalité de 
Leyna. La 
veille, son père, 
Antoine Tabo- 
ni, avait été 
condamné à 
PROCÈS dix-huit ans de 
réclusion criminelle pour viols sur 
sa propre fille. Lors des trois jours 
qu'avait duré ce premier procès, 
Leyna, âgée aujourd'hui de vingt- 
neuf aus, avait impressionné la salle 
d'audience par sa force de carac- 
tère. Du banc des parties civiles, la 
jeune femme ἃ rejoint celui des ac- 
cusés. Pendant deux jours, elle doit 
répondre d'une tentative d'assassi- 
nat contre Antoine Taboni. Me- 
nottes aux poignets, elle est appa- 

rue digne, mature et responsable, 
«Je reconnais les faits et j'assume 
mon ucte, c'est clair», explique la 
jeune femme, avec fa même convic- 
tion que lorsqu'elle affirmait quel- 
ques jours plus tôt que son père 
avait bien abusé d'elle, même si 
ὁ aucune preuve matérielle » ne per- 
mettait d'étayer ses dires. Avec 
cette fragile assurance qui la Carac- 
térise, elle met un point d'honneur 
à répondre précisément à toutes les 
questions, à n'omettre aucun détail. 
Ni l'avocat général), Luc Frémiot, ni 
l'avocat d'Antoine Taboni, Με Eric 
Dupond-Moretti, ne J'accablent. 


années, La tentative d'assassinat 
l'avait soulagée du fardeau, la 
condamnation de son père l'a défi- 
aitivement libérée, « Maintenant, on 
peut me donner vingt ans de prison, 
ce n'est pas grave », avoue-t-elle. 

La jeune femme regarde loneue- 
ment les jurés. Elle veut les 
convaincre parce qu'elle voudrait 
enfin être comprise. « Quand j'ai 
rencontré celui qui aïfait devenir mon 
mari, je savais que c'était l'homme 
de ma vie, ratonte-t-elle, J'étais 
prête à pardonner tout le mal que 
mon père m'avait füit s'il acceptait 
enfin de me laisser vivre. H a brisé 


mon premier couple, puis le 
deuxième. Stop 1 Stop ! A fallait qu'A 
me foute la paix. » 

Forte, elle l'était, enfant, quand 
elle se dénonçait à la place d'une de 
ses sœurs qui avait eu le malheur 
de manger une orange sans auto- 
risation ; elle l'était encore adoles- 
cœnte, quand elle suppléait dans la 
famille une mère trop fragile, dé- 
passée par l'horreur du quotidien ; 
elle l'est aujourd'hui, quand elle 
trouve en elle les ressources pour 
disculper son mari, assis à ses côtés 
sur le banc des accusés. « C'ust moi 
gui l'ai entraîné dans cette affaire 
1), souligne-t-elle. S' est ici, c'est 
de ma faute. » 


a JE ΝΑΙ PAS DE SOUVENIRS = 

Naturellement, Leyua s'effondre 
souvent en larmes quand l'une de 
ses sœurs vient redire à la barre les 
souffrances qu'elle a endurées, 
quand son mari se lève pour expli- 
quer d'une voix mal assurée pour- 
quoi il a accepté de participer à la 
tentative d'assassinat. « C'est mon 
premier amour, l'amaur de πιῶ vie, 
ma lumière, dit-il Je n'ai pas accepté 
qu'elle soit victime d'inceste, cette 
histoire qui arrive et qui commence à 
tout noïrcir la vie rose qu'on avait ν 
La confession est d'autant plus poi- 
gnante que le couple s'est séparé 
depuis les faits. 

Levyna craque encore pendant 
l'audition de sa mère, pressée de 
questions par l'avocat général et le 
défenseur d'Antoine Taboni. Des 
questions toutes sur le même 
thème : « Dités-nous que vous saviez, 
madame, ce que votre fille a vécu. » 
«fe ne sais pas, je ne me souviens 
Plus, c'était trop horrible, alors je n'ai 
pas de souvenirs », répond-elle. 
« Vous ne voulez pas nous le dire 
parce que VOUS VOUS sentez respon- 
suble ? », interroge l'avocat général 
qui n'espère plus de réponse. Mme 
Antoine Taboni demande à prendre 
la parole paur supplier la cour de 
faire preuve de clémence envers sa 
fille: « C'est vrai que tout le monde 
l'aime, Leyna, mais tout le monde l'a 
lâchée. v 

Verdict vendredi en fin de jour- 
née, 


Acacio Pereira 


Le procès de Gérard Chauvy fait apparaître 


les divisions politiques de la Résistance 


Maurice Kriegel-Valrimont s'étonne de n'avoir pas été consulté par l'auteur d' « Aubrac-Lyon 1943» 


La troisième journée d'audience, jeudi 12 février, 
du procès en diffamation intenté par Luce et 
Raymond Aubrac contre Gérard Chauvy, auteur ‘tance. Maurice Kriegel-Vairimont, « témoin in- 


LA TENSION est montée d'un 
cran au procès intenté par Ray- 
mond et Lucie Aubrac à Gérard 
Chauvy, au cours de la troisième 
Journée d'audience, jeudi 12 février, 
devant la 17° chambre correction- 
nelle du tribunal de Paris, Peu à 
peu, le débat sur la bonne foi de 
l'auteur d'Aubruc-Lyon 1943 et sur 
sa légitimité d'historien cède [a 
place à une pénible controverse sur 
les faits et gestes du couple célèbre, 
lors des événements qui condui- 
sirent à l'arrestation de Jean Moulin 
à Caluire, le 21 juin 1943. Derrière 
les « doutes », derrière [65 insinua- 
tions, transparaissent, au fil des té- 
moignages, les divisions politiques, 
rarement évoquées, d'une Résis- 
tance où se croisèrent en s'oppo- 
sant gaultistes, communistes. s0cia- 
listes, voire monarchistes ou 
« vichysso-résistants ». 

Ainsi, pour Thierry Pfster, l'édi- 
teur de Gérard Chauvy chez Albin 
Michel, qui déposait ce jeudi, 


« Raymond et Lucie Aubrac dissi- 
mulent ou escamotent tous leurs liens 
avec le Parti communiste. Or, avoir 
des responsabilités au Berim [Bureau 
d'études et de recherches pour l'in- 
dustrie moderme, fondé par Ray- 
mond Aubrac en 1943, considéré 
comme proche du PCF εἰ des ré- 
gimes de l'ancien bloc de l'Est] n'est 
pas le fait d'un lointain “compagnon 
de route”. Dès lors, que peut signifier 
la présence d'un communiste de 
haut rang au sein d'un mouvement 
de résistance comme Libération ? » 
Apparemment, la médiatisation 
qui a entouré la sortie du film Lucie 
Aubrac, de Claude Berri, a heurté 
certains résistants. Ainsi André La- 
roche, soixante-treize ans, du 
Centre de la résistance et de la dé- 
portation de Lyon, proche de Gé- 
rard Chauvy, s'insurge-t-l contre 
un ro « qui tend à faire croire qu'il 
y avait des grands et des petits résis- 
tants, alors qu'il n'y avait que des ré- 
sistants v, Tout aussi véhément est 


contrer. 


René Fallas, né en 1922, agrégé de 
physique à la retraite, ancien 
membre du comité directeur du 
mouvement de Libération natio- 


nale, qui a préfacé ke livre de Gé- . 


rard Chauvy et qui dit avoir mené, 
de son propre chef, à partir du mi- 
lieu des années 80, une enquête sur 
les événements de Caluire. 


DEUX VERSIONS OPPOSÉES 

René Fallas évoque un message 
téléphoné daté du 26 mars et reçu à 
Vichy, qui prouve, selon hi, que les 
polices française et allemande 
étaient parfaitement au courant de 
l'importance des arrestations effec- 
tuées à Lyon le 15 mars 1943 {ce que 
conteste Raymond Aubrac, appré- 
hendé ce jour-là en compagnie de 
Maurice Kriegel-Valriraont et de 
Serge Ravanel). « Le SD [la police 
allemande] sait qu'elle est sur une 
grosse ufüire. affinme René Fallas. 
Mais les Allemands et les Français 
pratiquent la tactique de la longue 


Le parquet requiert le maintien 


de notre correspondante 

L'avocat général, Michel Legrand, ἃ requis, jeudi 
12 février, devant la chambre d'accusation de la cour 
d'appel dé Grenoble, le maintien en détention du 
guide de haute montagne Daniel Forté, qui encadrait 
le groupe d'adolescents emporté, vendredi 23 janvier, 
par une avalanche, sur la crête du Lauzet, non loin de 
la station des Orres (Hautes-Alpes). Mis en examen 


Orres. 


pour « homicides et blessures involontaires » et « mise 


en danger de la vie d'autrui », celui-ci a été placé sous 
écrau le 26 janvier par le juge Christine Piccinin. 

A l'issue de l'audience, qui s’est tenue à huis clos, le 
représentant du parquet ἃ détlar$ que «fa détention 
ne se justifiait pas par le seul nombre de morts », mais 
par l'existence d'« une faute fourde » commise par le 
guide, et caractérisée par le double défaut de re- 
connaissance préalable du terrain et d'équipement du 
groupe en matériel de montagne. Et le nornbre des 
enfants aurait été trop élevé, compte tenu du risque 
d'avalanches existant ce jour-là. L'avocate de Daniel 
Forté, M: Nelly Seloron, a, de son côté, estimé que la 
détention « n'était pas adaptée ». « M. Forté était jus- 
qu'aiors un professionnel sérieux, dont la compétence 
était unanimement reconnue, εἰ il n'a aucune raison de 
se soustraire à ses responsabilités ou de fuir le débat ju- 


diciaire », a-t-elle expliqué. 


D'AUTRES CAUSES 

ἢ semble que Daniel Forté, qui avait averti le groupe 
qu'ii traversait une plaque à vent et qu’une avalanche 
pouvait à tout moment se déclencher, n'ait à aucun 
moment conseillé aux adolescents de prendre des dis- 
tances suffisantes entre eux, de façon à éviter la sur- 
charge qui s’est révélée fatale. « Un adulte qui a la res- 
ponsabilité d'un groupe de mineurs peut à tout moment 
aire derni-tour », insiste une source judiciaire proche 
du dossier, La faute « personnelle » de Daniel Forté 
n'exclut pas cependant d'autres causes : « Un profes- 
sfommel n'a pas besoin de circulaire pour agir, mais il 
peut être légitime d'attendre d'un directeur de centre 
qu'il donne des consignes en périade d'alerte maxi- 
mum v, relève la méme source judiciaire. 

La chambre d'accusation, présidée par Alain 


en détention du guide des Orres 


des 25-26 et 27 janvier) s'était produit alors que le 
groupe évoluait à raquettes. Le groupe se serait scindé 
en deux, l'un empruntant un trajet considéré comme 
facile, l'autre, composé de vingt-six adolescents et de 
six adultes, optant pour un trajet plus sportif. C'est ce 
deuxième groupe qui a été enseveli. Un arrêté inter- 
disant la pratique du ski hors-pistes avait été pris 
quelques jours plus tôt par le conseil municipal des 


Clergue, devait rendre sa décision vendredi 13 février. 


L'accident qui a entraîné la mort de neuf enfants et 
de deux adultes qui les accompagnaient (Le Monde 


Nicole Cabret 


s'est étonné 


d' Aubrac-Lyon 1943, ἃ fait apparaître les divi-  contournable » des événements, SE 
sions pofitiques, rarement évoquées, de la Résis que M. Chauvy n'ait jamais demandé à le ren- 


corde. ils laissent courir leur prison- 
niers pour attraper les dirigeants. » 

A cette version, Maurice Kriegel- 
Valrimont oppose, à la barre, son 
propre témoignage : + Nous uvons 
été remis aux Allemands à l'hôtel 
Tenninus. lt y uvait un groupe de 55 
qui se consultaient εἰ se deman- 
doient si nous en valions la peine. 
Comme je suis mé à Strasbourg en 
1914, l'allemand m'est familier, et j'ai 
compris qu'ils disaient que ce n'était 
pas de teur niveuu et ils naus ant ren- 
vayés. » x ᾿ 

Pour Maurice Kriegel-Valrimont 
- l'un de ceux qui à Paris, en 
août 1944, recevront la capitulation 
du général von Choltitz -, en mars 
1945, la police allemande ἃ st peu 
compris à qui elle avait affaire 
qu'elle n'a mème pas pris la peine 
d'interroger une autre victime du 
coup de filet, François Maurin-Fo- 
restier, pourtant adjoint du générai 
Delestraint, chef de l’armée secrète, 
et donc «supérieur» ἃ Raymond 
Aubrac. « Tout le monde savait que 
J'étais un témoin incontournable de 
ces événements, s'étonne Maurice 
Kriegel-Valrimont, et jamais 
M. Chauvy n'a demandé à me voir. 
C'est l'unité de la Résistance fran- 
çaise qu'on veut mettre en cause. fl 
ne fout pas le permettre. νυ 

Serge Ravanel, compagnon de la 
Libération, est venu jui aussi confir- 
mer les grandes lignes des récits de 
Lucie et de Raymond Aubrar. A l'is- 
sue de sa déposition, ἢ attire l'at- 
tention sur un rapport du chef de 
l'Office central de sécurité du Reich 
(RSHA), Ernst Kaltenbrunner, daté 
du 29 juin 1943. Dans ce document 
— cité aussi par Gérard Chauvy - il 
est question de l'arrestation opérée 
à Caluire quelques jours plus tôt. 
Or, bien qu’il s'agisse d’une note de 
service interne, les autorités alle- 
mandes continuent à y désigner 
Jean Moulin sous son pseudonyme 
de « Max ». + Si les Allemands 
avaient connu Raymond Aubrac 
avant Caluire, ifs auraient su qui 
était Jean Moulin », en déduit-l 

Vendredi 13 février, les plaidoie- 
Ties des parties civiles devaient 
commencez Celles de la défense 
sont prévues pour le jeudi 19. 


Nicolas Weill 


BORDEAUX 
de notre envoyé spécial 

Ce sont trois paroles de déportés. 
Des « reverrants », selon l'expres- 
sion qu'employa à Ja barre l’un 

d'eux, Léon Zyguel, dont le témoi- 
enage avait marqué le prétoire, le 
ὁ janvier (Le Monde du 8 janvier). 
Souhaitées par les avocats de la 
partie civile, ces dépositions, jeudi 
L février, ne sont pas directement 
liées à l'examen du dernier convoi 
étudié, qui aboutit à la déportation 
de cinquante-huit juifs du camp de 
Mérignac à celui de Drancy le 
13 mai 1944. 

Tout d'abord, Pierre Durand, 
soixante-quinze ans, ancien adjoint 
du colonel Fabien, ancien déporté 
du camp de Buchenwald, ancien 
iourmaliste à L'Humanité ἢ assure : 
« Dès aaût 1942, les plus vives préoc- 
cupations régnaient dans là Résis- 
tance à propes du sort des juifs. Dans 
les mois qui suivirent, il était connu 
que ces juifs étaient exterminés dans 
ces camps de façon massive. À partir 
de 1945, [αἱ lu des tracts et des jour- 
naux clandestins qui füisaient état de 
ces assassinats massifs. D est peu vrai- 
semblable que l'accusé, au niveau 
qu'il occupait, ait pu ignorer ce qui se 
passait, du moins d'une façon gèné- 
rale. » Pierre Durand à dans les 
mains le nom de plusieurs fonction- 
naires qu'il côtoya à Buchenwaid. 
a A est évident que je ne peux pus Τᾶ- 

rocher à l'accusé de n'avoir pas été 

Fasillé ou déporté, mais i y avait des 
uttitudes différentes [dans l'adminis- 
ration]. » 

Puis le témoin poursuit: « Dans 
tous fes camps: c'était à la mort 
qu'étaient menés les internes (.} 1 y 
avait ceux façons de tuer : immédia- 
tement par les chambres à gaz et plus 
lentement en éliminant par le travail 
la maladie, la misère. Tout cela était 
planifié, La durèc de vie était de huit 


“ τ 


à neuf mois. » Pierre Durand 
évoque sa propre déportation, en 
mai 1944 : deux jours et trois nuits 
dans un wagon de cent dix per- 
sonnes, parmi lesquelles cinq morts 
et six hommes devenus fous, + im- 
médiatement abottus ». 


LE SERMENT DE BUCHENWALD 


Emu, ἢ dit encore «les milliers‘ 


d'enfants, juifs et triganes, déguenit- 
ἰός, squelettiques, arrivés {à Buchen- 
wald] des camps libérés par les So- 
viétiques, envoyés à la mort par ἰδ 
régime nazi et la complicité de ceux. 
comme en France, qui les avaient - 
vTéé », 

« Lorsqu'on les a emmenés aux 
douches, ils ont hurlé, parce qu'ils 
croyaient que c'était de fausses 
douches d'où sortirait le gaz. Ts 


LE PROCÈS PAPON : 
« Je ne suis pas sorti d'Auschwitz ! Je vis toujours à Auschwitz ! Maurice Papon doit payer » 


À DRM SRLET NT 


avaient vu IQ fumée des crématvires 
nuit et jour. ἢς savaient que leurs pa- 
rents ef leurs gremds-parents y étaient 
passés. » L'ancien déporté se sou- 
vient enfin du serment de Buchen- 
wald, qu'il jut en français, au milieu 
de ses camarades, lorsque le camp 
fut libéré: « Nous avons juré de 
poursuivre les criminels aussi long- 
temps qu'il le faudrait pour que la 
Jeunesse d'aujourd'hui comprenne 
qu'il y a eu dans leur forfait des se- 
mences de criminalité qu'il faut 
étouffer dans l'œuf. > 

Puis M-jean-Marc Varaut, 
conseil de l'accusé, rend hommage 
à «l'héroïque résistance cammu- 
niste », pour mieux asseoir ses 
questions. « Comment expliquez- 
vous que Porgane officiel, L'Humani- 
té, alors clandestine, n'ait jamais 


+ 


+ 


évoqué ce dont vous avez parlé?» 
« Pourquoi la Résistance n'a-t-elle ja- 
mais tenté de faire dérailler un seul 
des quatre-vinet-six trains convoyant 
les déportés vers l'Est ?» « Comment 
uxpliquez-vous qu'entre août 1944, 
date de la libération de Paris, et 1945, 
date de la découverte des camps, on 
ait si peu parlé dons L'Humanité de 
ces camps de mort εἰ d'eatermina- 
tion ? » A chaque fois, le témoin 
peine à répondre. «Je vous salue, 
münsieur +, conciut-sèchément 
l'avocat. 

Entre Helèue Allaire, soixante- 
treize ans, résistante ἃ dix-sept ans, 
arrêtée à Royan en août 1942, dé- 
portée avec sa mère vers Auschwitz 
en janvier 1943, « Pour nous, à ny 
avait pas de sélection à l'arrivée, dit- 
ele. La selection s'est faite par les 


Le 


mauvais traitements, le mauvais lo- 
ægement, la nourräure, le froid. » Sur 
240, 180 périrent dans les trois mois. 
Puis elle se souvient d'une amie, 
Annette, qui donna un peu d'eau 
dans une gamelle à des juifs : « fl est 
passé un kapo qui l'a mise au gaz. » 
lotéprée à « la résistance du camp », 
cette femme assure encore que 
«cent cinquante messages ont été 
envoyés à Londres, pour tenir au cou- 
rant du nombre d'exterminations, de 
la construction des crémataires ». 

M: Michel Touzet observe qu'une 
vingtaine d'actes de décès sont par- 
venus d'Auschwitz à la préfecture 
de la Gironde. Maurice Papon se 
lève : « C'est facile de mettre tous les 
malheurs du monde sur te dos du se- 
crétaire général de la Gironde, le- 
quel, c'est évident, ne voyait pas ce 
genre de papiers Sans doute était-ce 
la première division {NDLR : admi- 
nistrative ive] qui s'en chargeait. Sur ces 
avis, il y avait des noms de malagie. 
On πὸ pouvait pus imaginer des 
morts “par émission de gaz”. » 


MATRICULE 41796 

Arrive alors, boitilant, un vieux 
monsieur ἃ Ja moustache blanche, 
que le poids des années fait précau- 
tionneusement s'appuyer sur sa 
canne. André Abraham ΒΔ) ἢ ἃ 
quatrevingt-neuf ans. Sa voix 
trernblante est cassée, étreinte par 
J'émotion, noyée dans les sanglots. 

Pris dans une rafle à Paris à la fin 
de 1941, ce petit homme ἃ été dé- 
porté de Pithiviers à Auschwitz-Bir- 
kenau en mai 1942. « On était le 
dewdème convoi de France », dit-il 
Une heure et demie durant, André 
Balbin mâche avec ses mots l'enfer, 
l'univers concentrationnaire nazi 1 
dit la faim, le froid, les coups, les 
scènés d'un autre monde. «RH y 
avait une maisonnetté fermée, et ça 
c'était la chambre à ge, Un jour, on 


m'a pris dans un commando. A 
50 mètres, on faisait des trous, des 
caveaux, 15 mètres sur 4. Ceux qui 
étaient gazés, c'était la nuit. Jis 
mettaient tous ces gazés dans le 
trou. Le matin, on arrangeaït ces 
cadavres avec de la chaux. Un peu 
de terre, un peu de chaux, jusque 
quand c'était plein. Un jour, il y a 
un ouvrier qui a crié: “Mais ça, 
c'est ma fille] C’est ma fille !". 
Nous, on ἃ dit: "C'est pas possible, 
tu peux pas reconnaître ta fille.” 
Lui, Πα dit: “Vous pouvez pas dire ἢ 
que c'est pas ma file 1" Alors, un sol- 
dat est arrive, Ü a pris son revolver et 
i l'a descendu. Π à dit: "Là, tu seras 
ἄνες ta file.” » 

En octobre 1942, les parents@ 
d'André Balbin, sa sœur, ses trois 
neveus, réfugiés en Gironde, ont 
été raflés. « Un four, un copain m'a 
dit: “Tes parents sont là” Mais jls 
étaient trop vieux. Is sont partis tout 
de suite pour la chambre à gaz. » La 
peur roule entre les phrases. Les 
mots s'accrochent aux détails, ob- 
sessionnels, reviennent sur l'essen- 
δεῖ. Le vieil homme retrousse sa 
manche gauche, brandit son bras à 
la face des juges : «41796, Çu, à fat- 
lait pas l'oublier ! Parce qu'on n'uvait 
pas dé nom. » 

De souffrances en souffrances, de 
marche de la mort en 59 « diables 
noirs », vient la Libération. «Ça, 
C'est ma vie », dit simplement le ἐέ- 
Mon, pour conclure. « Mais je ne 
Suis pas sorti d'Auschwitz ! Je vis tou- 
Jours à Auschwit ! » Et puis: «J'ai 
Confiance en vous qui jugez l'assassin, 
Man désir. c'est vivre et voir sa mort. 
Maurice -Papon doit payer, il faut 
qu'il paie, ἢ doit au moins être jugé et 
Jüire de la prison. S'A n'y a pas de 
prison, ἢ n'y a pas de justice. » 


Jean-Michel 
Dessin : Noëlle Herrenschnidt 
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Le conseiller Van Ruymbeke suspecte un violeur 


» en Série d’avoir assassiné Caroline Dickinson 


LE MYSTÈRE qui entouraft jus- 
qu'alors le meurtre de la jeune An- 
8laise Caroline Dickinson serait-il 


Campagnes de dépistage généti 
systématiques réalisées sans τς 
cès auprès des habitants de Pleine- 
Fougères (Me-et-Vilaine), où une 
adolescente de treize ans a été vio- 
lée et assassinée dans ane au! 

de jeunesse le 18 juillet 1996, un re- 
virement complet de l'enquête 
vient d'être opéré. Pour la première 
fois, les enquêteurs travaillent sur 
une véritable hypothèse de dérou- 
lement du meurtre, élaborée et 
construite à partir de nouveaux 
élêmen: 


ts. . 

Un portraït-robot du meurtrier 
présumé devait être diffusé, ven- 
dredi 13 février, dans les médias. 
Accompagné d'un signalement 
précis du suspect, ce document ἃ 
été réalisé sur la base de plusieurs 
témoignages-cruciaux du groupe 
accompagnant la jeune Anglaise. Si 
Vus d'entre eux avait été jus- 
qu'alors ignoré des enquêteurs, les 
autres figuraient de longue date au 
dossier mais avaient été tout bon- 
nement négligés par la première 
fustruction (fire ci-dessous), La re- 
prise en main du dossier par le 
conseiller rennais Renaud Van 
Ruymbeke aura permis d’exmnuer 
ces témoignages qui, en confortant 
l'hypothèse d'un violeur en série, 
impriment un nouveau tournant à 
une enquête criminelle déjà excep- 
tionnelle. 


VÉHICULE BLANC : 

Renaud Van Ruymbeke, qui ins- 
truit le dossier depuis le désaissis- 
sement, le 14 août 1997, du juge 
malouin Gérard Zaug, a Ten- 
quête criminelle à ses dé (Le 
Monde du 3 décembre 1997). Eta- 
blissant un lien entre le crime de 
Pleine-Fougères et une tentative 
d'agression sexuelle perpétrée sur 
une autre jeune Anglaise dans l'au- 
berge de jeunesse de Saint-Lu- 
naire, ἢ a, une à une, refu Les dépo- 
sitions déjà recueillies, passé au 


LES PROGRÈS de l'enquête de 
Renaud Van Ruyrmbeke sar le 
meurtre de Caroline Dickinson ne 
font que révéler, en négatif, l'in- 
croyable série de négligences qui 
ont été commises avant le dessai- 
sissement du premier juge d’ins- 
truction, Gérard Zaug. Les élé- 
ments qui apparaissent 
aujourd’hui au grand jour 
n'étaient en effet pas inconnus de 
la première équipe de la section de 
recherche de la gendarmerie de 
Rennes, qui a mené l'enquête de- 
puis la découverte du corps de Ja 
victime. Simplement, is ont été 
sous-exploités, quand ce n’est pas 
tout bonnement néglipés. 

Une première erreur est 
commise quelques jours après la 
découverte du crime et l'ouver- 
ture, par le parquet de Saint-Malo, 
d'une information judiciaire 
confiée au juge Gérard Zaug, le 
seul magistrat Instructeur de ce pe- 
tit tribunal. Alors que l'auberge de 
jeunesse est houclée, les adoles- 
cents du groupe de Lannceston, les 
accom) le personnel et 
les clients sont entendus systéma- 
tiqement. Plusieurs jetmes filles 
décrivent alors un même homme 
et un portraît-robot est établi. Lan- 


enquéteurs pensent qu’il s’agit 
d'un motard qui a résidé quelques 
jours à l'auberge de jeunesse, et 


matin du 18 juillet. L'homme est 
activernent recherctié : finalement 


son empreinte 
re ra pas à celle qu'a lais- 
sée le meurtrier sur les lieux du 
crime. Les enquéteurs se 
concentrent alors sur une autre 
pisté et oublient le premier por- 
takt-robot. ΠῚ semblerait en de 
que ce profil ne soit pas 
chi que vient de réaliser l'équipe 
de Renaud Van Ruymbeke. 

- Seconde erreur : l'interpellation, 
le 20 juillet, de Patrice Padé, trente- 
neuf ans, SDF, déjà condamné 
pour vols et atrentats à la pudeur. 
Ἡ a tout du coupable idéal. Niant 


cés sur la piste d'un « routard », les, 


qui est justement parti au petit: 
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peigne fin les expertises déjà réali- 
sées, ordonné de nouvelles ana- 
lyses. Surtout, ἢ ἃ décidé de réen- 
tendre l’ensemble des témoins 
directs ou indirects du crime. De ce 
travail minitieux, des éléments res- 
tés jusqu'ici dans l'ombre du dos- 
sier sont enfin apparus au grand 
jour. ἣ 

IL y ἃ d'abord Je témoignage 
d'une jeune fille du groupe de Ca- 
roline Dickinson. Le mardi 16 juil- 
let 1996, soit le surlendemain de 
l'arrivée du groupe de collégiens de 
Lauceston (Comouaïlles) à Pleine- 
Fougères, l’adolescente, qui a mal à 
la tête, décide de s'isoler une partie 
de l'après-midi dans sa chambre. 
Elle s'ennuie, regarde par la fenétre 
pour passer le temps. Derrière les 
volets mi-clos, elle voit sans ètre 
vue ΠῺ homme au comportement 
étrange. D'une démarche lourde, ἢ 
fait les cent pas devant l'établisse- 
ment, en regardant fixement les 
chambres de l'auberge. La jeune 
fille suivra son petit manège pen- 
dant plusieurs minutes. Non loin 
de lui, il y a un véhicule blanc, un 
«-white van », comme elle le dé- 
clare aux enquêteurs. 

Le lendemain, mercredi 17 juillet, 
soit quelques heures avant le 
meurtre, l’adolescente prend le s0- 
Jef en fin d’après-midi sur le pas de 
la porte de l'auberge de jeunesse 
en compagnie de Caroline Dickin- 
son. C'est alors qu'elle voit à nou- 
.veau passer ke véhicule blanc. 
Quelques minutes plus tard, ellere- 
connaît l’homme qu’elle ἃ νὰ la 
veille, près du terrain de tennis qui 
jouxte l’aubeïge de jeunesse. Ce 
jour-là comme la journée prété- 
dente, il porte une veste en cuir, 
malgré la chaleur. 

1 y a ensuite le témoignage, jus- 
qu’alors inédit, de l’un des ac- 
compagnateurs du groupe de col- 
légiens anglais. Bien qu'ayant déjà 


déposé dans le cadre de l'enquête, 


un des professeurs britanniques 
déclare pour ja première fois, fl y a 
quelques semaînes, avoir vu un 
homme inconnu à 0 ἢ 15, jeudi 


d'abord les faits, ἢ a finalement 
passé, au cours de sa garde à vue, 
des «aveux non circonstanciés et 
peu cohérents », selon les termes 
de la chambre d'accusation de 
Rennes. Mis en examen pour 
meurtre accompagné de viol, il est 
écroué. Une conférence de presse 
très médiatisée est alors organisée 
dans la foulée par les gendarmes et 
le juge Zaug. Mais un test géné- 
tique met Patrice Padé hors de 
cause. Libéré après plusieurs jours 
de détention provisoire, il finit par 
bénéficier d’un non-lieu le 10 octo- 
bre. 

Echaudés par ce cuisant revers, 
les gendarmes reprennent leurs in- 
vestigations de zéro. En août 1996, 
des enquêteurs anglais réen- 
tendent, sur commission rogatoire 
internationale du juge Zaug, tout 
le groupe de Launceston. C’est 
alors qu'une jeuve Anglaise, celle- 
Jà même qui a passé une partie 
d'après-midi enfermée dans sa 
chambre, explique à nouveau 
qu'elle a vu, la veille et le jour du 
crime, un homme au comporte- 
ment bizarre rôder autour de l'au- 

de jeunesse de Pleine-Fou- 


A oi Mois εἰπεῖ qu. 


plusieurs autres décrivant le même 
individu, est consigné en anglais et 
enregistré sur cassette vidéo, 
comme l'exige la loi britannique 
sur l'audition des mineurs. 


a DÉFAUT DE MÉTHODES » 

Le juge Zaug ordonne alors une 
Ente Fapaise ct ensure 
-La justice est 
ducteur est débordé: quand Re- 
paud Van Ruyrmbeke reprendra le 
dossier, seul un quart des traduc- 
tions y auront été consignées. Par- 
mi elles ne figure pas le témoi- 
gnage de la jeune fille, qui s’est 

urtant révélé crucial dans le dé- 
veloppement ultérieur de l'en- 


Alors que l'enquête er Pa 
presse anglaise se déchaîne, 
matisant les lenteurs de la procé- 
dure. Les relations entre les pa- 
rents de Caroline Dickinson et le 


(Ille-et-Vilaine), Je conseiller Renaud Van 
Ruymbeke ἃ recueilli de nombreux éléments  portrait-robot du supect est diffusé par le 
qui permettent aujourd'hui de reconstituer  SRPJ de Rennes. 


18 juillet, dans l'auberge de jeu- 
pesse, soit quelques heures avant 
le crime. L'homme, qui a été aupa- 
ravant aperçu par d'autres jeunes 
flles dans l'établissement, est au 
second étage près des toilettes. Il a 
les cheveux longs et baisse La tête 
quand il croise l'adulte. Vers 1 h 30, 
il est à nouveau vu par trois autres 
adolescentes du groupe. Chose 
étonnante, il leur parle pour les sa- 
luer avant de leur faire « au re- 
voir » d'un geste et de s'éloigner. 
Enfin, il y ἃ le témoignage d’un 
autre professeur qui accompagne 
le groupe. La nuit du meurtre, cette 
enseignante ἃ une insomnie et ne 
dort que d’un œï. Vers 4 heures du 
matin, elle entend un bruit de pas 
qui crissent sur le gravier et 
comprend que quelqu'un arrive à 
l'auberge. Un peu avant 5 heures, 
elle est à nouveau dérangée. Elle 
voit alors, de dos, un homme qui 
s'éloigne tranquillement du bâti- 
ment. Quelques secondes après, 
elle entend distinctement le bruit 
d'un vébicule qu’elle identifie 
comme étant celui d'une camion- 
nette. Entre ces deux « alertes », 
Caroline aura été violée et assassi- 
née. L'expertise du médecin légiste 
a en effet établi que le crime a été 
commis entre 4 ἢ 30 et 4 h 45. 


COTON ; 

Enfin, un dernier élément per- 
met de reconstituer a posteriori 
une chronologie du crime. Bien 
qu'il ait été analysé lors de la pre- 
mière instruction, un morceau de 
coton retrouvé près du corps de 
Caroline est fait expertiser par Re- 
naud Van Ruymbeke. Des traces du 
Sang et de 18 salive de la jeune file y 
figurent : Je coton a été utilisé pour 
l'étouffer. Les résultats de cette se- 
conde sont édifiants : le 
coton est de fabrication anglaise, le 
spécialiste qui l'a analysé ayant 


‘identifié un composant étranger 


aux cotons fabriqués en France. 
Surtout, l'enquête a permis d'éta- 
blir que le même coton a été utilisé 
par le groupe d’angjais résidant à 


juge Zaug se dégradent. Des 
contacts diplomatiques sont éta- 
blis pour tenter de relancer l'en- 
quête. Refusant de procéder au dé- 
pistage génétique des habitants de 
Pleine-Fougères, le juge Zaug est 
finalement des saïsi par la chambre 
d’accusation de Rennes, le 14 août 
1997. Le conseiller Van Ruymbeke 
choisit alors de continuer à travail- 
ler avec la gendarmerie de Rennes, 
mais en reprenant un à un les éle- 
ments du dossier. 

Τὶ aura donc fallu attendre plus 
d'un an et demi avant que l'en- 
quête se recentre sur ce dont elle 
n'aurait jamais dû s'écarter: la 
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‘Au terme d'une extraordinaire enquête, un portrait-robot est diffusé 


Après avoit repris de zéro l'enquête sur le 
meurtre de la jeune Anglaise Caroline Dic- 
Kinson, le 18 juiliet 1996 à Pleine-Fougères 


le scénario de ce crime hors du commun. Un 


l'auberge de jeunesse de Saint-Lu- 
maire, où ἢ était resté dans la salle 
de bains. C’est dans cet établisse- 
ment qu'une tentative d'agression 
sexuelle a été perpétrée entre 


2heures et 3 beures la même nuit 


que le crime de Pleine-Fougères. 

Pour les enquéteurs tout se 
tient: peu après l'arrivée des 
Jeunes Anglais à Pleine-Fougères, 
un homme, identifié par une pre- 
mière jeune fille, vient rôder au- 
tour de l'auberge de jeunesse. Le 
soir du crime, il est dans l'établisse- 
ment, où il croïsera un adulte mais 
aussi plusieurs adolescentes avec 
qui il échange même quelques 
mots. ff finit pourtant par quitter 
Pleine-Fougéres et chaisit de se 
rendre à Saint-Lunajre, où un autre 
groupe d'Anglais séjourne. Péné- 
trant dans une chambrée de filles, ἢ 
tente d'agresser une adolescente, 
avant d'être surpris. Π prend donc 
la fuite, en s'étant auparavant mu- 
πὶ d'un morcean de coton recueilli 
dans l'établissement. C'est alors 
qu’il choisit de retourner à Pleine- 
Fougères, où il pénètre sans bruit 
dans la nuit. En silence, ἢ accomplit 
son crime, en prenant soin d'étouf- 
fer sa victime avec l'aide du méme 
coton. I réussit ἃ ne pas réveiller 
[65 autres jeunes files qui dorment 
dans la pièce. I! quitte enfin l’au- 
berge au petit matin, non sans être 
entraperçu par une acCOtDpagna- 
trice, avant de disparaître. 


Sur la base de ces témoignages, ᾿ 


qui décrivent tous le même indivi- 
du, Renaud Van Ruymbeke a fait 
établir, par l'identité judiciaire du 
SRPJ de Rennes, un nouveau por- 
trait-robot du suspect. Les enqué- 
teurs espèrent que sa diffusion, qui 
sera accompagnée de la mise à dis- 
position d’un numéro de télé- 


: phone gratuit, pourra relancer 


T'enquête. C’est en tout cas le vœu 
de John Dickinson, qui devait lan- 
cer, vendredi 13 février, un appel à 
tous les témoins potentiels du 
meurtrier de sa fille. 


Cécile Prieur 


. Une incroyable série d'erreurs et de négligences 


piste d’un rôdeur. Entre-temps, 
deux campagnes de dépistage gé- 
pétique ont été organisées auprès 
de la population de Pleine-Fou- 
gères, sur laquelle s'était porté le 
soupçon, faute de mieux Autant 
de défaillances qui font dire à 
Mr Hervé Rouzaud Le Bœuf, l'avo- 
cat des Dickinson, que l'enquête ἃ 
souffert « de manquements et d'un 
défaut de méthode. Si l'on s'était 
penché plus attentivement sur les 
étéments du dossier, le coupable au- 
rait peut-être été découvert depuis 
longtemps ». 


CP. 


ds l'association Prix scientifique 
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Une quinzaine de personnes interpellées 
après l'évacuation d'un squat parisien 


ENVIRON TROIS CENTS POLICIERS ont évacué, jeudi 12 février, 
soixante et une personnes d'un squatt installé depuis août 1996 dans 
les locaux de l'ancien lycée Diderot, dans le 19* arrondissement de Pa- 
ris. L'évacuation a suivi un arrèté de la préfecture pris mercredi 11 fé 
vrier pour + trouble grave à Fordre et à la tranquillité publics +. Une 
quinzaine de personnes ont été interpellées, et la police a saïsi une 
arme de poing, du haschisch, de l'ecstasy, des faux papiers et des 
fausses cartes bleues. Trois chiens pitbulls ont en outre été capturés. 
Le squatt, qui abritaît à l'origine une association artistique, la Zone 
Pie, avait fait l'objet de nombreuses plaintes des riverains. La police 
était intervenue à plusieurs reprises dans le bâtiment, notamment 
pour deux affaires de viols sur mineures.Le bâtiment, propriété du 
conseil régional d'Ile-de-France, a été muré après l'évacuation et de- 
vrait ètre gardé en permanence par des maïtres-chiens. 


Enquête sur l'accident de Lady Diana : 
nouvelles vérifications sur une Fiat Uno 


DANS L’ENQUÊTE sur l'accident qui ἃ coûté la vie à la princesse Dia- 
na à son ami Dodi ΑἹ Fayed, le 31 août 1997, de nouvelles vérifications 
sur une Fiat Uno ont été effectuées par la brigade criminelle, à la de- 
mande des avocats parisiens de Mohammed Al Fayed, le père de Do- 
di. Elles visent à éclaircir les conditions de la vente, à un garagiste de 
la région parisienne, de l'épave d'une Fiat Uno de couleur blanche, 
dont une aïle aurait été repeinte. Les policiers avaient déjà examiné ce 
véhicule, concluant qu’il ne pouvait être impliqué dans l'accident 
morte} de Lady Diana, puisqu'il était déja la propriété du garagiste au 
moment des faits, 

Dans ἐπὶ rapport récemment transmis au juge Stéphan, les consells de 
Mobammed ΑἹ Fayed, qui ‘appuient sur les résultats d'une contre- 
expertise menée par Pierre Ottaviol, un ancien policier reconverti 
dans la sécurité privée, contestent cette version. Selon eux, l'ancien 
propriétaire de ce véhicule pourraït être lié à «une personne visée 
dans la procédure ». 


DÉPÊCHES 

JUSTICE : neuf hommes accusés d'avoir Inftigé des tortures à 
un convoyeur de drogue, le 10 février 1995, dans une cité à Thiais, 
puis d'avoir fait circuler des photos du supplicié, ont été condamnés, 
jeudi 13 février, par la cour d'assises du Val-de-Marne. Reconnus cou- 
pabies de « séguestration accompagnée de tortures et d'actes de barba- 
rie », cinq ont été condamnés à des peines de six à treize ans de réclu- 
sion criminelle. Quatre autres ont été condamnés de six mois à deux 
ans d'emprisonnement avec sursis pour « non-dénonciation de crime 
et non-assistance à personne à danger ». 

ÆUn mineur de quinze ans, responsable de La mort par noyade 
d'un retraité de soixane-douze ans, le 18 juin 1997, a été condamné 
jeudi 12 février par le tribunal} des enfants de Châteauroux pour « vio- 
dences ayant entraîné la mort sans intention de la donner» à quinze 
mois de prison dont trois ferme et deux ans de mise à l'épreuve. Ses 
trois camaradès, poursuivis pour + non-assistance à personne en dan- 
ger », ont été condamnés à six mois de prison avec sursis et dix-huit 
mois de mise à l'épreuve. 

ΙΒ MEURTRE : le père Bernard Arrayet, prêtre à Anglet (Pyrénées- 
Atlantiques), a été tué à coups de couteau, mercredi 11 février, à son 
domicile. Vicaire de la paroisse Saint-Léon depuis 1996, le père, âgé 
de cinquante et 1m ans, était aussi aumOnier de la Jeunesse ouvrière 
ae he (OC) à Bayonne. Ce crime restait inexpliqué vendredi ma- 
tin 5 fer. 

M AFFAIRES : Bernard Chatel, conseiller municipal (RPR) de Mar- 
seïlle, a été mis en examen pour « escroguéries, abus de biens sociaux 
et faux en écriture », jeudi 12 février à Toulon, et écroué. Associé de la 
société civile immobilière (SCT) de la maison de retraite Bastide-Bon- 
netières de Toulon, M. Chatel est soupçonné d’avoir détourné envi- 
τοῦ 8 millions de francs au préjudice de l'aide sociale, via l'association 
Accuell-Gestion-Toulon. 

M UNIVERSITÉS : après les protestations suscitées par la forte di- 
mioution du nombre de postes aux concours externes de recrute- 
ment d'enseignants certifiés et agrégés, le ministère de l'éducation 
nationale à accepté de revoir sa position en sciences économiques et 
sociales, 10 postes ont été ajoutés aux 25 prévus à l'agrégation (contre 
49 en 1996 et 40 en 1997) tandis que 15 postes s'ajouteront aux 55 pré- 
vus pour le Capes (180 en 1996 et 104 en 1997). 

M Patrick Maistre du Chambon, doyen honoraire de la faculté de 
droit de Grenoble, a été élu président de l'association des universités 
à dominante juridique et politique. I succède à Louis Favoreu, doyen 
de la faculté de droit d'Aix-Marseîlle, 

MTABAC: la cour d'appel de Paris ἃ relaxé, jeudi 12 février, le président 
Phifip Morris, Walter Thormna, et le PDG de 
la société Communications et institutions, Olivier Le Picard, poursuivis par le 
Comité national de lutte contre le tabagisme pour publicité en faveur du ta- 
bac. Selon la cour, la lo! Evin de 1991 « n'interdit pas à une société dont l'objet 
n'est pos exclusivement la production de taha, de faire mention de sa dénomi- 
nation », dès lors que le mécénat « présente un réel intérêt scientifique ». 


Succès de FOPA de Accor sur AAPC. 


Poursuite de la politique 
de réallocation de ressources. 


+ Succès de [ὍΡΑ sur AAPC 


Par l'intermédiaire de sa filiale belge à 
100% Cobefin, Accor a lancé une offre 


cette offre, Accor a décidé de la prolonger 
jusqu'au 23 février prochain. 

Le coût de l'opération pour Accor 
devrait atteindre environ FF 1,2 milliard. 


publique d'achat sur toutes les actions 
ordinaires de Accor Asia Pacific Limited 


(AAPC) qu'elle ne détenait pas, à un prix 


de AUD 0,65 par action. 


Au 12 février 1998, Accor détient 99 96 
du capital de AAPC, ce qui lui permettra 
d'accélérer son développement en Asie 
Pacifique. AAPC est déjà la première 
chaîne hôtelière de cette région avec 
128 hôtels (24 000 chambres) dans 15 pays. 


Les principaux actionnaires de AAPC 


ont tous accepté l'offre. 


Afin de permettre à ceux des actionnaires 
individuels qui n'ont pas encore pu 
apporter leurs titres de bénéficier de 


» Poursuite de la politique 
de réallocation de ressources 


Par ailleurs, dans le cadre 

de sa politique de réaliocation 

de ressources, Accor a récemment cédé 

FF 3,1 milliards d'actifs, dont : 

- FF 850 millions de murs d'hôtels 
en France ; 

- FF 2 100 millions de murs d'hôtels 
Motel 6 (USD 350 millions) ; 

- FF 150 millions de participations 
financières diverses. 
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GIF-SUR-YVETTE (Essonne) 

de notre envoyé spécial 

A une trentaine de kilomètres au 
sud-ouest de Paris, au’ confluent 
de deux petites rivières - la Mé- 
rantaise et l'Yvette— et au cœur 
d'iine agréable vallée boisée, Gif- 
sur-Yvette (Essonne) gère des 
atouts naturels que bien des 
communes d'Ile-de-France vou- 
draient posséder. ἃ me encablure 
de la capitale, cette cité de 
20 000 habitants à des allures de 
carte postale champêtre qui donne 
bien envie d'y vivre. 

De la fin du Moyen Age jusqu'à 
l'avènement du chemin de fer, Gif 
ἃ traversé paisiblement les siècles, 
modeste bourgade ne dépassant 
pas un millier d'âmes. Ce n’est 
qu'après la deuxième guerre mon- 
diale que de modeste village elle 
devient vraiment cité, avec un ra- 
pide et constant développement 
entre 1960 et 1990 (15 000 habi- 
tants supplémentaires). Ce 
brusque passage de la ruralité à 
l'urbanité aurait pu avoir des 
conséquences néfastes sur un 
Cadre naturel de qualité. 

Apparemment Gif-sur-Yvette ἃ 
su éviter les pièges ἀπὸ urbani- 
sation endiablée, sans accroc ma- 
jeur pour son patrimoine paysa- 
gr Robert Grimbach (RPR), qui 
préside aux destinées de la cité de- 
puis plusieurs décennies, est plu- 
tôt fier de son action qui « ne lui a 
pas valu que des amis». La 
commune se partage en fait en 
deux entités : l'ancien bourg qui 
occupe le fonds de la vallée et les 
quartiers nouveaux, créés sur le 
plateau. « Nous avons voulu, ex- 
plique le maire, faire une ville avec 
une densification progressive vers le 
centre. Nous avons également prati- 
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! \ ᾿ A ᾿ 
L'Tle-de-France ἃ la reconquête de ses paysages 
Soumise à une forte urbanisation et à la poussée démographique, la région capitale a vu ses sites traditionnels bouleversés et parfois saccagés. ᾿ 

Aujourd'hui sensibilisés, élus et experts réagissent et tentent de concilier tradition et modernité, comme à Gif-sur-Yvette (Essonne) 


ὩΣ FORT 88 URBANISATION 


MUR 


qué une politique d'acquisition fon- 
cière massive, notamment des bois, 
pour intervenir sans problème. Deux 
idées nous guident pour préserver le 
paysage : ne plus toucher aux es- 
paces boisés sur les coteaux de fa- 
von à bloquer le mitage des bois; 
_faire du fond de la vallée un lieu qui 
privilégie les espaces verts et pu- 
blics. » 

M. Grimbach a mis son expé- 
rience communale au service du 
développement du district du pla- 
teau de Saclay (DIPS), qui re+ 
groupe 14 communes (10 en Es- 
sonne et 4 dans les Yvelines). 
Dominant les vallées de la Bièvre, 
de l'Yvette et de la Mérantaise, ce 
site d'environ 5 000 hectares, ma- 
joritairement voué à la grande 


Trois parcs naturels et bientôt cinq 


L'Te-de-France peut s'enorguelllir d'accueillir sur son terri- 
toire plusieurs parcs naturels régionaux. Le conseil régional a 
approuvé, début décembre 1997, la création du dernier en date, 
celui du Gâtinais français, le troisième de la région après ceux de 
la Haute-Vallée de Chevreuse (30 000 ha) en 1985, puis du Vexin 
(68 000 ha) en 1995. Situé au sud, le parc du Gätinais concerne 
68 communes sur 2 départements (36 en Essonne et 32 en Seine- 
et-Marue), soit 77 666 ha pour 69 800 habitants. 

Le Gätuais, dont le nom d'origine franque désignait des terres 
incultes et sablonneuses, est un pays de clairières et de grès à 
une cinquantaïne de kilomètres au sud-est de Paris. Le parc aura 
pour objet de protèger et de valoriser le patrimoine naturel et 
culturel tout en contribuant au développement des activités 
agricoles et sylvicoles. Deux autres parcs sont en voie de finalisa- 
tion :les boucles de la Marne et de l'Ourcq et les Trois Forêts au 
nord de [2 capitale, à cheval sur la Picardie. 


culture céréalière a, progressive- 
ment, été « mité » par l'implanta- 
tion de grands établissements 
d'enseignement supérieur et de re- 
cherche et par l'urbanisation pro- 
gressive des villages. « L'enjeu des 
aménageurs du plateau a été de 
concilier ses deux vocations ini- 
tiales : agricole et scientifique, dans 
le respect de son identité paysagère 
Jondée sur de vastes espaces agri- 
coles et des franges boisées », sou- 
ligne le président du DIPS. 

Le district s'est doté d’un sché- 
ma directeur du plateau de Saclay 
(1 pôle scientifique et technolo- 
gique se concentrera au sud-est du 
site, l'agriculture occupant le 
reste) et d’un plan d'actions paysa- 
gères à échéance de vingt-cinq ans 
{cadre obligé des réalisations en- 
treprises sur le plateau). Α ce 
<grand paysage » intercommunal 
vient s'adjoindre, en appoint, un 
«paysage de proximité» qui 
concerne l'espace du futur pôle 
scientifique et technologique de 
Moulon. 

Le plan d'actions paysagères 
élaboré par lnstitut d'aménage- 
ment et d'urbanisme de la région 
dile-de-France (laurif) «est sans 
doute, selon cet organisme, /a 
phase la plus ambitieuse du projet 
d'aménagement du plateau de Sa- 
clay », lieu de vie et de travail dont 
le paysage, typiquement franci- 
lien, doit être sauvegardé. Gif-sur- 
Yvette et le plateau de Saclay sont 


- en effet un condensé des paysages 


À Brest et Lorient, Le gouvernement soutient la reconversion des arsenaux 


LORIENT 
de notre correspondant 

Alain Richard, ministre de la dé- 
fense, et Dominique Voynet, mi- 
nistre de l'aménagement du terri- 
toire et de l'environnement, se.sont 
rendus, jeudi 12 février, en Bre- 
tagne, afin de vérifier la mise en 
œuvre des mesures prises le 15 dé 
cembre 1997 par le comité intermi- 
nistériel d'aménagement et de dé- 
veloppement du territoire (Ciadt) 
en faveur de Brest et de Lorient, 
deux villes très touchées par les res- 
tructurations et la baisse des 
commandes de leurs arsenaux. 
Après une visite — sans états d'âme 
pour l'écologiste Dominique Voy- 
net - du porte-avions à propulsion 
nucléaire Charies-de-Gaulle, is ont 
notamment installé à Brest le comi- 
té « Penfeld », dont la mission est 
de favoriser, au sein de l'arsenal, le 


développement d'activités civiles 
par la mise à disposition des imdus- 
tiels de moyens pour la réparation 
ou la construction navale civile. 

Les commandes de trois plates- 
formes off shore décrochées fin 1997 
par la direction des constructions 
navales (DCN) ont montré la voie 
de la diversification, tout en assu- 
rant une activité à des entreprises 
sous-traitantes jusqu'alors dépen- 
dantes des commandes militaires et 
contraintes, ces derniers mois, de H- 
cencier des centaines d'ouvriers. 
4} est difficile de se battre sur les 
marchés civils, mais ἢ ne faut pas 
s'attendre à une relance des 
commandes publiques en matière 
d'armement », a répondu à Lorient 
Me Voynet à un syndicaliste. Dans 
le grand port finistérien, malgré la 
« bouderie» du président du 
conseil général, le RPR Charies 


Miossec, qui a refusé de le signer, la 
ministre de l'environnement avait 
paraphé le « contrat de baie » de la 
rade de Brest qui engage une cen- 
taïne de communes. 

Devarit le député et maire (PS) de 
Lorient, fean-Yves Le Drian, 
M Voynet a confirmé la délocali- 
sation dans la ville d'un service de 
DCN-ingénierie et la prise en 
compte par l'Etat de la reconver- 
sion de la base des sous-marins. 
Cette immense cathédrale de bé- 
ton, construite par les Allemands 
pour leurs U-Boats et qui-a abrité, - 
jusqu'en 1995, l'escadrille des sous- 
marins de l'Atlantique, est restée 
vide depuis le départ vers Brest et 
Toulon d'un millier de sous-maxi- 
niers et des six sous-marins à pro- 
pulsion classique. 


Michel Le Hebel 


francillens : vastes plateaux ou- 


verts agricoles, entaillés par des 


vallées frangées de massifs fores- 
tiers aux coteaux plantés de ver- 
gers. 
L'évolution récente de ces pay- 
sages à marqué une brutale rup- 


« Le paysage n'est 
pas un cliché. Ce 
n'est pas seulement 
un village et 

son clocher dans la 
campagne qu'il faut 
figer à tout jamais » 


ture avec la transformation très 
lente subie au cours des siècles 
précédents. Après 1945 plusieurs 
facteurs -- explosion démogra- 
phique, urbanisation galopante, 
développement des infrastruc- 
tures - se conjuguent pour exercer 
sur les paysages des contraintes 
plus fortes que dans d’autres ré- 


plus spectaculaires, afnsi que des 
dégradations parfois irrémé- 
diables. Le paysage continuera n2- 
turellement d'évoluer, vu le dyna- 


misme économique de la région et 
ses mutations démographiques. 
Mais les experts maîtrisent mieux 
la notion de paysage et des outils 
pour une meilleure gestion 
existent. 

« Le paysage n'est pas un cliché. 
Ce n'est pas seulement un village et 
son clocher dans la campagne qu'il 
faut figer à tout jamaïs. Pas non plus 
un morceau quelconque du terri- 
toire qu'on aménage sans en res- 
pecter les règles, dont on peut dé- 
truîre l'harmonie sans 
conséquences. Le paysage forme un 
tout organisé, un bien commun. 
qu'il s'agit de gérer et de faire évo- 
luer sans traumatisme et sans lente 
dégradation », rappelle l’Iaurif 
dans le ouméro d'octobre 1997 de 
sa publication trimestrielle, Les 
Cahiers, consacré aux paysages 
franciliens. Façonné, enrichi, idéa- 
lisé maïs aussi dégradé par l'action 
des hommes, le paysage, en 
constante évolution, « est à la fois 
l'objet perçu et ia manière de le per- 
cevoir ». Ce n'est pas une image 
cartésienne puisqu'il véhicule à la 
fois une réalité objective et subjec- 
tive; ni facile à discerner pour 
ceux qui l'occupent et les acteurs 
qui ont en charge de le modeler ou 
de le protéger. 

« 1 faut définir ce qu'est et repré- 
sente un beau paysage », assure 
François Dugeny, directeur de la 
division de Fespace 
à l'laurif, Pour lui la notion de pay- 
sage, telle qu’elle a été intériorisée 
jusqu'à il y peu en lle-de-France 
ou qu'elle subsiste dans les in- 
conscients individuels et collectifs, 
«tire en partie ses références du 
XLR siècle avec la très forte in- 
fluence des peintres impression- 
nistes ». Campagne bien-entrete- 
nue, productive, accueillante ; un 
paysage de référence hérité d’un 
proche passé (le siècle dernier), 
traditionnel et rural qui disparaît 
cependant peu à peu. «Au- 
Jjourd'hui, ἀπ, {a demande pour 
un beau paysage évolue de plus en 
plus vers un cadre de nature vierge. 
L'éloignement des racines rurales 
tend donc à rendre les jeunes moins 
sensibles aux références paysagères 
de leurs aînés. Ce sont eux qui font 
évoluer les choses dans ce do- 
maine ». x 

* Maïs pour Jean-Pierre Dufay, di- 
recteur général de Flaurif, « si l'on 
possède bien la notion de paysage à 
l'échelle communale, celle de grand 
paysage est beaucoup plus 
complexe ». D'où la difficuité à ga- 


La « caravane des pâturages » se met 
en marche à Clermont-Ferrand 


CEST À Ckrmont-Ferrand qu'est donné, samedi 14 février, le coup d'en- 
voi de l'opération dénommée « La caravane des pâturages de France ». 
Organisée à l'initiative de la Fédération régionale des syndicats d’exploi- 
tants agricoles (FRSEA) du Massif Central, que préside Gilbert Bros, et 
mobilisant plus Ge 40 départements, cette manifestation — qui s'inspire de 
la marche des deveurs de Charroux en août 1996 -- vise à sensibifiser 


A en CPE pOceDInent à Orkéans, Paris (un 
rendez-vous a été demandé à Matignon et à l'Elysée), Ci iègne et N: 
mur. L'arrivée est prévue à Bruxelles le ἀπε 23 février. 7 τ 


E NORD-PAS-DE-CALAIS : les deux incinérateurs d'ordures ména- 
gères d'Halluin et de Wasquehal, responsables de la présence de dioxine 
dans le lait, s’arrêteront définitivement le samedi 14 février, a armoncé la 
communauté urbaine de Lille. -- (Corresp. rég.) 


2 
Imago Metropolis, | 
projet de cartes en 3D 0 


A Père du virtuel, urbanistes, Ἐν 
aménageurs et paysagistes se NET 
dotent petit à petit de nouveaux : 
outils afin de mieux conceptua- £ 
liser feurs projets et les présen- 
ter d'une manière plus explicite 
aux décideurs et au grand pu- 
blic. Les images de synthèse on 
en 3 dimensions vont donc être 
de plus en plus employées pour 
se substituer « à {a représenta- Œ 
tion traditionnelle en 2 dimen- 
sions des documents d'urba- 
nisme ». 

L'iaurif s'intéresse ainsi à 
« l'image cartographique » dans 
Le cadre du projet dit Imago Mé- ἧς 
tropolis et travaille Sur Ja .--- 
conception de nouveaux instru- γ:- ΠΡ 
ments de visualisation du pay- A τ τοὶ 
sage en images 3 D. Deux types me 
d'images virtuelles sont Propo- dire 
sés : vues aériennes obliques qui pets 
offrent une lecture directe du 
grand paysage et vues panora- φ 
miques qui restituent le modelé 
du relief ainsi que la volumétrie 
et l'ambiance des éléments. 


rantir un équilibre harmonieux 
entre le micro-paysage éminem- 
ment évolutif et le macro-paysage, 
plus statique, maïs dont la notion 
n'est pas encore parfaitement 
maîtrisée. La concertation la plus 
large possible avec les différents 
acteurs est un impératif si l'on 


i 
1 
| 
i 
᾿ 

plus grand nombre, conciliant tra- | 


veut des paysages voulus per le @ | pu. an. 
dition et modernité. « ἢ y avait ἐν 
avant une politique dirigiste forte, on 


régolienne si l’on peut dire. Mainte- 
nant on cherche à convaincre, à : 
composer avec les nombreux parte- CES 
naires », indique Jean-Pierre Du- 
fay. Cette concertation est égale- 
ment nécessaire pour dépasser les 
approches cloisonnées ou secto- 
rielles néfastes à une bonne ges- 
tion du paysage. 

Dans ce sens, la région Île-de- 
France a lancé en automne der- 
nier( Le Monde du 23 octobre 
1997) une concertation sur Pélabo-#- 
ration d'un «plan paysager ». Le 
président de la région, Michel Gi- 
raud (RPR), a souhaïté que « l'en- 
semble des politiques d'aménage- 
ment, de l'eau, des déchets, du 
bruit, du reboisement, de la pollu- 
tion de l'air, qu'elles soient menées 
Par l'Etat, la région, les communes, 
la SNCF, la RATP, EDF ou tout 
autre Ar l'objet d'une « action 
concei », puisque le paysage, 
difficile à définir et pourtant rs 
Par chacun, est l'affaire de tous. 


AË Habib 


* Montrer les grandes transfor. 
mations de l'ile-de-France à tra- 
vers la lecture des cartes qui ont 
Rlonné son histoire et essayer de 
découvrir ce qu'étaient les 
paysages urbains et ruraux en 
Comparant ia carte et « l'image » - 
estampes, peintures, photogra- 
phies -- afin de mieux comprendre 
les réalités de la région franci- 
lienne, son histoire et son évolu. 
tion : tel est l'objet des e 
et très fouillés ἡρ 119 et 120 des Ca- 
hiers de l'aurif; « Trois sièdes de 
cartographie en Ile-de-France »., 
res organise sur ce thème 

exposition jusqu'au 22 février 
dans ses locaux à Paris, 15, rue Fal_ 
guière 75015. 


δὶ bite εἰ re 
me δ 0! Fur ρος ir 


CARNET 
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DISPARITIONS 


Jacques Robert 


JACQUES ROBERT, fondateur 
du réseau de résistance Phratrie 
pendant la seconde guerre mon- 
diale et compagnon de la Libéra- 
tion est mort, dimanche 8 février, 
ne Sa quatre-vingt-quatrième an- 


A Le 2 av 1914 à Par, Jacques 
Robert, qui ἃ été connu sous Jes 
pseudonymes de « Denis» on 
Œ« Arthur Rewez», est lieutenant 
de chars au début de la seconde 
guerre mondial, I est fait chevalier 
de la Légion d’honneur sur le 
champ de bataille des Ardennes, à 
Rethel Taïllé en Hercule, le jeune 
Robert entre, dès août 1940, ἀλη la 
Résistance et est recruté, Pannée 
suivante, par ke colonel Rémy (alias 
Gübert Renauk), qui a fondé la 
pres Notre-Dame (CND) et 

songe, un instant, à lui confier 
ἣν rsponsabilfé du réseau Mais, 
en avril 1942, Jacques Robert a ga- 
gné Londres. Là, après qu'on eut 
pensé à lui pour monter des opéra- 
tions aériennes et maritimes au 
compte du Bureau central de ren- 
seignement et d'action militaire 
(CRAM) du colonel Passy, qui de- 
viendra plus tard le Bureau central 
de renseignement et d’action 
(BCRA), Jacques Robert bifurque 


λ 


τὰ , ͵ ru 
Le créateur du réseau-de résistance Phratrie 


avril 1943, à Nice, Jacques Robert 
est arrêté. Après deux tentatives 
d'évasion, il parvient, dans des 
conditions rocambolesques et 
grâce à la coraplicité de policiers 


lé en Normandie, il est parachuté 
en France, avec pour mission de 
prendre la tête des maquis en 
Creuse et en Corrèze, des maquis 


qui furent très actifs et qui me-. 


nèrent une dure guérilla contre les 
divisions allemandes, 


Jacques Robert fut fait compa- 
gnon de la Libération. le 6 avril 
1945, au titre de chef de bataïllon 
au BCRA. Après la guerre, il est di- 
recteur d'une imprimerie et σοηόπη: 
alors des actions commerciales à 
l'étranger. Titulaire de la croix de 
guerre 1939-1945, de la médaille de 
la" Résistance et de la Distinguished 
Service Order (050) britannique, 


vendredi 6 février, à l’âge de 


naës, est mort, mercredi 11 février, à 
Paris des suites d'un cancer Π était 


ment sa place, avec l'album qu'il sot- 
tit en 1994, Maisha (Night & Day), 


la croisée de tous 165 chemins 
d'Afrique et d'Occident. Avant de 
s'installer en 1963 à Paris, où il devint 
l'un des bassistes 165 plus en vue de 
la scène africaine, ἢ avait séjourné a 
Nigeria, accompagnant pendant 
deux ans Sormy Okosuns, puis parti- 
Gipant à la création du groupe Ghet- 
to Blaster avec qui ἢ pdt la direction 
de Pads. «ἢ faut venir à Paris pour 


‘tout écouter, disait-L En Afrique, cha- 


Cun se contente de la musique qui se 
Joue près de lui, ça ne fait pas beau- 
coup avancer les choses. » Willy Nfor 
avait accompagné à la basse Mory 
Kanté (notamment en 1987 sur Ak- 
wuba Beach, Palbum contenant Yéké 
Yéké}, Lapiro de Mbanga, Kanté 
Marfila, Aïcha Koné, Mbilià Bel, Ma- 
nu Dibango et... Charlie Couture. 


ÆHUGUES NEVEUX, professeur 
émérite d'histoire moderne à l'uni- 
versité Paris-X-Nanterre, vient de 
mourit, Né en 1933, il a enseigné suc- 
cessivement à Puniversité de Caen et 
à Paris-X. Spécialiste d'histoire 
économique et sociale de l'époque 
modeme, ἢ a travaillé sur la démo- 
graphie des campagnes et l'évolu- 
tion des prix des céréales au 


MALE GÉNÉRAL BERNARD 
HOUETTE, ancien inspecteur gé- 
néral de la défense opérationnelle 
du territoire ΠΟΤ), est mort same- 
di 7 février à Biarritz (Pyrénées- 
Atlantiques), dans sa quatre-vingt- 
quatrième année. Né le 14 avril 
1914 à Toul (Meurthe-et-Moselle}, 
ancien polytechnicien, Bernard 
Houette à longtemps servi dans 
Fartilerie, notamment au sein du 
corps expéditionnaire en Italie 
pendant la seconde guerre mon- 
diale. En 1966, il commande la 
10 brigade mécanisée de Reims. 
En 1968, ἢ est nomme sous-chef 
d'état-major « organisation » de 
l'armée de terre. Après avoir servi 
dans le corps d'armée français ba- 
sé en Allemagne, le général 
Houette obtient sa quatrième 
étoile. En 1972, et jusqu'à sa re- 
traite, ü sera inspecteur général de 
la DOT. Titulaire de la croix de 
guerre 1939-1945, Bernard Houette 
était commaoudeur de la Légion 
d'honneur. 


BFALCO, de son vrai nom Jo- 
hannes Hoelzl, chanteur autrichien 
de musique pop, à trouvé la mort, 
vendredi 6 février, dans un accident 
de la circulation, à Puerto Plata, en 
République dominicaine, En 1985, 
sa chanson Rock me, Amadeus lui 
avait valu d'être le premier chan- 
teur de langue allemande à être 
classé pendant quatre semaines en 
tête du hit-parade américain. Né le 
19 février 1957, Falco avait suivi une 
formation au conservatoire de jazz 
de Vienne et avait commencé sa 


NOMINATIONS 


MOUVEMENT PRÉFECTORAL 

Sur proposition du ministre de 
Fintérieur, Jean-Pierre Chevènement, 
le conseil des ministres de mercredi 
11 février a procédé au mouvement 
préféctoral suivant : Bemard Bon- 
net, préfet du Haut-Rhin, est nom- 
mé préfet de la région Corse (Le 
Monde du 11 février). Denis Prieur, 
préfet de Saône-et-Loire, est nommé 
préfet du Haut-Rhin. Jean Paraf, 
préfet délégué pour la sécurité et la 
défense auprès du préfet 
de défense Sud-Est, est placé hors 
cadre. ἢ est remplacé par Pierre 
Guinot-Delery, secrétaire pénéral 
de la préfecture du Bas-Rhin. 

EN Le 13 Éévrier 1948 à Grünstadt {ABemagne), 
Bemord Bonnet imèsre le ministère de Fini 
rieur à sa sostie de TENA. en 1976. est directeur 
du cabinet du préfet de la Vendée en octobre 
576, ἄτακτα du cabinet dur préfet dui Pas-de- 
Calais en huin 1578, secrétaire général de la pré- 
fctre de l'Aude en décembre 1979, chef du bu- 
we: de l'organisation territociale du ministère de 
Fintérieur en juin 1982, afjoini au sous-directeur 
de l'administration territoriale en septembre 
1983, sous-directeur des persoonéls en ocnobre 
1385, sous-directeur du corps préfecuoral, des ad 
moinisrareurs civil et des vibunane administratifs 
en septerabre 1989, préfet adjoint pour La sécurité 
auprès des préfets de Corse-du-Sud et de Haute 
Corse en janvier 1991, direcæur ceniral de la po- 
Be territoriale, acjoinr au directeur général de La 
police nationale en septemnbne 1992 et préfer des 
Pyrénées-Orientales en juillet 1993. Le 21 janvier, 
avai été nommé préfet du Haut-Rhin] 

FN Le 14 mas 1946 au Havre, Denis Peur m- 
tègre le ministère de Fintésieur ἃ sa sortie de 
V'ENA, en 1972. ἢ est directes du cabinet due pré- 
fét de l'sère en juiflet 1972, du ΜΔ τ θ᾿ άπ ἐπὶ 


en œpembre 1969, directeur général de Tadmk 
nésrotion au minière dé l'agriculture et de ta ἄμ 
τῶι en acxobre 1992. Deprés juillet 954, à État 
préfet de Sabne-et-Loire.] 

FNé le 3 novembre 1949 à Paris, Pierre Guinot- 
Délery comunence sa carrière conene professeur 
cerdfé de sciences écmomiques et socidles, en 
septembre 1972 ἢ passe l'ENA et intègre Le m- 
ristère de l'intérieur, en juin 1081, Β est chef de 
cabinet du préfet de la résion fle-de+France, en 
septembre 1981, et entre au cabinet d'Henri Em 
manuel, secrétaire d'Etat Chargé des départe- 
ments et terrhoires d'outre-mer, en à0Ûr 1962. D 
est nommé ch du cabinet de M, Emme au 
secrétariat d'Eta charmé du budget, en avril 1583, 
pois au secrétariat d'Etat chargé du budget et de 
1Δ consommation, en décembre 1384 Π devient 
chef de bureau du budiet et de la compesbiité à 
Li direction générals des douanes en août 1385, 
avant d'êre affecté ἃ la direction générale ds 
collectivités locales, comme chef du bureau des 
services puhlits administratifs en août 1987, puis 
comme adicim au sous-directeur des compé- 
tences et des institutions locales en janvier 1988. ἢ 
es directeur de L déegaion ineyminisérielle 
am eux olnmpiques d'hiver d'Alberruille, en jan- 
vier 1988, et sous-préfet de Vienne en juin 1990, ἢ 
était secrétaire général de à préfecture du Bas- 
Rhin depuis mars 1993. 


DÉFENSE ; 

Le conseîl des ministres du mer- 
credi 11 février a approuvé les pro- 
motions et nominations suivantes 
dans les armées : 

ΦΊΤεπε. - Est promu général de bri- 
gade, le colonel Jean Sublet. 

Est mis à la disposition du chef 
d'état-major de année de terre, le 
général de brigade Pierre Lang. 

© Air - Sont promus : général de di- 
vision aérienne, le général de bri- 
gade aérienne Joël Agaisse ; général 


très vite vers le renseignement. quatre-vingt-neuf ans. Né le  XVirsiècle, avant de se consacrer carrière en tant que bassiste en jet 1974 secrétaire senéral de Ἰὰ τέο με de ὧδ brigade aérienne, le colonel Her- 
Parachuté eu juillet 1942 en 31 juillet 1908 à Saint-Brieuc, Jean aux mouvements de protestationru- 1977 à Berlin-Ouest, en pleine  Carsal en juñlet 1975, de l'Yome en juil 1177, V Rémy. 
France, Jacques Robert créera de Le Marchand a été rédacteur en  rale, particulièrement en France et période punk. De retour à Vienne ἃ chargé de mission à La déléguion à Famèmag- Est nomumné directeur adjoint de la 
toutes pièces, quelques mois après, chef de La Table ronde, de 1948 ἃ dansle monde germanique Outre sa la fin des armées 70, il avait créé le ment da wotoire ex à l'action régionale (Data) Cellule de coordination du partena- 
. le réseau Phratrie, un réseau de 1954, avant de collaborer successi- thèse sur Les Grains du Combrésis fin groupe Spinning Wheel. Son pre- en décembre 197%, chef de mésion auprès du riat pour la paix. à l'OTAN, le général 
renseignement, d'action, d'évasion  vement à Jour de France, Arts-Spec- ‘ du XW siècle-début du XVEF siècle),  mier album solo, intitulé Einzelhaft préfet de la région Core en novembre 1960, dr de brigade aérienne Patrick Namer. 
et d'opérations qui devait égaleren {acles au Quotidien du médecin, au parue en 1980, 3 a participé à l'Hs- (Solitude) était paru en 1981; une. | recteur du cabinet du préfet de H région Pays de Θ᾽ Marine. — Est promu contré-ami- 
importance et en efficacité la CND Quotidien de Paris et à L'Express. Ἱ foire. de la France rurale (Le Seuil, des chansons de cet album, Der la Loëe en ἀνὰ 1982, sous-préfex de Boulogne. ΓΔ], le capitaine de vaisseau Bernard 
grâce à plusieurs sous-réseaux. De ἃ également été producteur à 1975) et à l'Histoire de la France ur-  Kommissar (Le commissaire), a été sur-Mer en novembre 1684 I est nomné dec. Combe, ᾿ 
Phratrie, le colonel Passy écrira plus ΓΟΚΤΕ. ἢ a notamment faittravail- _‘ buine (Albin Michel). U venait de pu- vendue à sept millions d'exem- τὰν adioint δα cabinet du ministre de l'intérieur Φ Aumement. -- Est nommé direc- 
tard qu'il s’est agi du réseau opéra- ler, ἃ leurs débuts, Roger Nimier, blier ua ἄντα important sur Les Ré_  plaires dans le monde entier Falco εἰ de la décentrallation, Pierre Jare, en n0- teur des centres d'expertise et d'es- 
tionnel «le plus edraordinaire» Jean-Louis Bory, Renaud Mati-  voltes paysannes en Europe (Albin vivait depuis près d'un an en Répu-  vexbre 1388, sous-préfet de Montmorency {Val sais, Pingénieur général de première 
dont le BCRA disposät jamais, En gnon et Jean-René Huguenin. Michel). blique dominicaine. d'Oise) en septembre 1965, préfit de la Mayenne classe Jean-Marie Poimbœuf. 
1 AU CARNET DU « MONDE» | -Bonamivenäir, Le docteur Marie-Nicole Petresco, On nous pre d'aooncer le décès de | M. Jen Ligne = Le cansei] d'administration, 
* baronne de Kap-Herr. Et le personnel du Guide Rosenwald 
- Papa. son épouse, Marie-Thérèse LAURENGE, PL Si Je fmçus Din. Fate μύες ἄς ΠΕ: par Qu M de 
M. ex M= Roland Tocchini, leremy, Lucy, Alexis, ᾿ 
Les enfants commencent par aimer .| Alexia survenu le 5 février 1998, à Paris, dans sa | ΜΙ ct ΜΗ Fabrice 
leurs parents. En nds les rçenss ÉLIRE soiante-ciaquième année. ess helemy. Ca docteur Gilbert ROSANVAL, 
jugent a, rep souvent, trompent de καρ ει, di non ΡΝ 
Et ne peuvent que demander Le pardon. | jee ξρζαιας εἰ pesits-enfants, ἴδιο ἐσισαῖο nai ἐξ célébrée | ses enfants εἰ petits-enfants, ER 
᾿ ᾿ Merci pour τὰ bonté, τὰ, générosité τε requis ϑϑ οι, Fete M Grages Line, Ligne, ΤΑ ΌΜΩΣ Ronan 
ic taie 008 surtous ἔα patience ττὸρ souvent | Qu douieur de faire pari du décès de cr jee calins εἰ pete, 1784 Paris Cedex 16. 
Marion οἵ Gaïllamse ANQUETIL., | Τὰ ES οἱ resteras un père exemplaire. PTE DE LA GoLIeLE ᾧ are part M Eee τις péiée 
53. avenue de Saivr-Ouen, Louis, Roland, ᾿ Me Claudine Εἰ les nee ἐς nul des 
75017 Paris. | de KAP-HÉRR, — Françoise Meunier:Thouret, DESSAINT-LIGNEL, LS la République françal = τ ΠΝ 
baron de K épouse ja tristesse 
PEER Décès Shea de Lo ES) Psénadeue Fruiçole: Cire. survenu le os 1995, dans sa | leur président d'honneur, 
F - Châtillon Olive Suint-Hilaire-Saint- [ἢ ὀ — Müchel Fermer, ingénieur de l'École nationale enfants comjoi soixante-moisième À 
© Mesmin. directeur des affaires financières et écono- supérieure de chimie de Mulhouse, ue les ΕΟ ΠΡ Τὰν M. Maurice SCHUMANN. 
tiques do ministère de l'agriculrure et de ancien Η τ a ou den Lu 
Yvette ec Gérard FERRAND la pêche. de le stratégie commercial Ses parents εἴ amis, Le 12 février. 33, rue Marteuf, 
gout heu d'annoncer Le παίδρεῃσο de | Bis colons Pechiney Ugise Kuhlmann, om [8 tristesse de faire pan du décès de Gé avi lee ic de Rire Bart Te ere 
dé ΘΕΟΣ ᾿ s'associent à la douleur de la famille de ---.- -- 
Mare MEUNIER-THOURET. 23, boulevard de Montmorency, — La Mutuelle des affaires écrangères 


Gilles, ñ COB le 1 février 1998, en son domicile, à l'âge J Fair pare du décès de 
Don Pere MCE ΒΙ, de quatre-vingt-cinq ans. Ses de ont eu lien dans ἴων ἡ Pen TS 
τε 25 janvier 1991 ἊΝ cer l'intimité, le 12 février 1998 . ice SCHUMANN, 
me ρὶ pren ue | ὉΡΗ: Le cu ete Riies mc nr de re gr 
Marion a Dons LE DD décédé Ie 9 février 1998. l'église Sainte Haba dEylas, 68 bis, Cet avis tient lieu de faire-part. son épouse. ἘΝ RE 
Paris-16f. Jacqueline et Michel, 
Marie. avenue Raymond-Poincaré, Paris- ane et Jacques, 11969-19731. 
--Μ. εἰ Me J. P. Huet, L’inhumation aura leu au cimetière de — M. Marcel Ory. ses enfants, ι. J'Abbé- Deny. 
Elan εἰ François GUZRLIAN M Co Bo Rüuis (Oise, le même jour, à 14 beures. ἢ sas ἃ ὃν RG, Fblen, Raph or εἰ | 35 μη Codex τον 
paragent Caroit Met M= Pierre Beyssen-Huet, PE Ν᾿ 1sabelle [7] à 
a Paul = Cet Lieu de faire: X ses petits-fils, 
la joie de faire part de la naissamos de (Le docteer et Me Rober Mcoias σας, Ps ΤῊ Fes Hélène et Agnès Ory, Henriene Bouscarle, nniversaires de dé 
M. et M® André Mandine-Hue, 20, avenue Victor-Hugo, ses filles, sa belle-sœur, ᾿ 
Tb Me veuve Beruard Huet, À ! ont la douleur de faire part du décès, le -L 
ODLRS, 75116 Paris, Sa famille, * τ . 
ses enfants, 73. boulevard Victor-Hugo, Micheline, et Josiane, 12 février 1998, à l'âge de quatre-vingts 
ἢ Μ εἰ ἐν Paule de Μ 
le 8 février 1998. τὰ Pr Ε . pr sert ses amies d'enfance, ΜΗ docteur Maurice BUCKEL 
TU nr λον re ont la douleur de faire part du décès de. 95116 Paris. ds ont La douleur de faire part du décès de Georges RIQUIER, nous a quintés, le 12 février 1996, 
M. Marcel HUET, ΜΗ Marcel ΟΕ, On se réunira le lundi 16février, ἃ Se 
. amer δὶ Ans et Métiers, — In memoriam. πε pee heures, en l'église Saint-Denys-du-- jen 
ἵ fi nai Par 20 surveau à Paris,le 6 février 1998. dans sa | SanrSacrement, 68 bis, rue de Tureme, 
"Ἢ XERSY, ; jèrme année, ἰδὲ 
survenu le 11 février 1998, dans sa quatre- Pepe: à de Universe, soixante-quinsième rs 
Béatrice de NOIREUTL. Rp RIRE Vider de l'instraction publique. L'ichumation aura lieu au cimetière de Communications diverses 
᾿ ; Selon ses dernières volontés. Drômet, le mardi 17 février, à 
à jours δ ont eu lieu le vendredi officier de l'ordre national l'inhumañon ἃ eu lieu dans 12 plus stricte ie mel, le MTIÉT: - Les 9 εἰ 16 février 1998, Marc 
1615 ANTIer Pernes PAP M 13 ΠΡ en l'église de Saint-Didier-des- du Mérite. intimité, au cimetière nouveau de Boissière. jprésident See de 
Bois. décédé le 14 δόξετε 1997. dans sa Βα σε Seine): eee mi Beaumarchais, cou 4 En ιν peine, ri 
ver uatre-vi: amnée. FPE D . δ 2] olelte Zoula CL 
— Bonne majoré dans Je monde, 3, rue des Orsillées, RE Cet avis riens lieu de faire-part. 89, rue de la Fontaine-au-Roi, l'aniedle de dépens ὁ AC αὶ 
. 27370 Saint-Didier-des-Bois, L'inhamation a ea lieu dans l'intimité, 75011 Paris. l'Amicale des déponés d'Auschwitz et 
CKment CHARIGNON, Da, τὰς de Vaugirard, ve rercreci 17 décembre, au clmetière de 63, avenue de la Mone-Picquet, 44, rue Saint-Maur, des camps de Hame-Silésie au procès Pa- 
le 14 février 1098. 75006 Paris. Fontenay-aux-Roses. Ἴ5015 Paris. TSOII Paris. pon à 
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*’EST une école 

qui ressemble à 

toutes les autres. 

On y voit des des- 

sins scotchés aux 

ryrs, des anoraks 

aux couleurs vives 

suspendus à des 

portemanteaux, 

un gant de laine qui traîne à terre. 

On y entend la voix d'un profes- 

seur au moment des leçons, des 

rires parfois, la cavalcade dans les 
couloirs pendant les intercours. 

A l'heure de la récréation, pour- 
tant, un rituel étrange a lieu : les 
enfants se scindent en deux 
groupes. Non pas les garçons 
d'un côté, les filles de l’autre, 
comme l'usage le veut lorsqu'on a 
sept ou huït ans. fci, la composi- 
tion des groupes est ethnique. 
écoliers et écolières musulmans 
d’un côté, écoliers et écolières 
croates de l'autre. Entre eux, un 
trait invisible qui fait office de 
ligne de démarcation. On ne la 
franchit pas, et quand un ballon 
roule dessus, il n'est restitué 
qu'après de longues palabres. 
Lorsque la cloche sonne, les petits 
Musulmans grimpent au premier 
étage, tandis que les petits 
Croates s’alignent devant les 
classes du rez-de-chaussée. ils ne 
se côtoient à nouveau qu’à La nuit 
tombée aux arrêts de bus, où ἢ5 
s'ignorent ou en viennent aux 
mains en se traitant de «sales 
Musulmans» ou de «sales 
Croates ». 

L'école Rulin-Ban, de Tesanÿka 
(nord de la Bosnie, située en Fé- 
dération croato-musulmane, une 
des deux entités composant la 
Bosnie-Herzégovine avec la Ré- 
publique serbe), illustre ce qu'In- 
ternational Human Rights, une 
association composée de juristes, 
qualifiait plus gravement de « mé- 
canisme ségrégationniste ». Kulin 
Ban dépeint assez bien l’évolu- 
tion du système scolaire en Bos- 
nie-Herzégovine (BH). Loin de 
professer la tolérance chez les 
jeunes esprits et de leur inspirer 
l'idée d’une vie commune à nou- 
veau possible, l'école ravive les 
animosités, Au point que, comme 
à Kulin-Ban, les insultes à carac- 
tère « raciste » pleuvent dans les 
cours de récréation et que Les tra- 
ditionnels règlements de comptes 
qui ponctuent les fins de journée 
dans toutes les écoles du monde 
dépassent ici la simple empoi- 


«Il n'y a rien de surprenant à ce- 
la, tout semble fait pour qu'ils se 
haïssent. On se croirait en Afrique 
du Sud au temps de l'apartheid », 
déplore Jasmin Mandzukie, le se- 
crétaire de mairie de Tesanjka 
chargé des affaires sociales. L’en- 
seignerment dispensé est totale- 
ment différent suivant que l'on 
est musuiman ou croate. Les 
cours que reçoivent les petits Mu- 
sulmans sont prodigués par des 
instituteurs musulmans qui s’ap- 
puient sur des ouvrages bos- 
niaques, ceux des petits Croates 
étant donnés par des instituteurs 
croates avec des livres croates. 
Les activités sportives elles- 
mêmes ne sont pas communes, 
tout comme l'étude des mathé- 
matiques, sous le prétexte que le 
mot «angle» diffère en bos- 
niaque et en croate. 

«Les enfants n'ont plus rien en 
commun. Demandez par exemple à 
un petit Musulman qui est son pré- 
sident, et il répondra “Alija lzetbe- 
govic” [qui dirige la présidence 
collégiale de la BH]. Le petit 
Croate dira “Franio Tudjÿman” [le 
chef de FEtat croate] », constate 
Jasmin Mandzukic. 

Tesanjka, rebaptisée Usora par 
les Croates, est devenue un enjeu 
politique où fes enfants se re- 
trouvent sur la première ligne de 
front. « ! existe ici un contentieux 
territorial séculaire. Les Croates se 
croient les descendants légitimes 
d'une vieille dynastie catholique. 
Leur dessein a toujours été de cou- 
per le village en deux. L'école est la 
première institution visée, où leur 


volonté sécessionniste s'exerce », . 


explique Jasmin Mandzukic. 
«Nous sommes ici chez nous, tout 
comme les Musulmans. Leurs tradi- 
tions ne sont pas les nôtres. Nos en- 
Jants se doivent de recevoir un en- 
seignement qui correspond à notre 
culture », réplique une mère de 
famille croate. Β 
«Al existe une collusion entre les 


# * 


HORIZONS 


‘| 
3 


ENQUÊTE 


Bosnie, les écoles de la 


ségrég 


En Bosnie-Herzégovine, les classes sont constituées 
selon l'origine ethnique ou la croyance religieuse 
des élèves, les manuels sont distincts 
et l'enseignement différent. Loin de professer 

la tolérance et de créer les conditions d’une vie 
commune, le système scolaire ravive les animosités 


partis nationalistes musulmans, 
serbes et croates, Leur ligne poli- 
tique est encore plus dure que pen- 
dant la guerre. En interdisant aux 
enfants de partager les mêmes 
cours de récréation ou les mêmes 
stades de football, ils préparent la 
guerre à venir », lâche le général 
Jovan Diviak, un Serbe, qui fut 
longtemps le numéro deux de 
l'armée bosniaque. Jeune retraité, 
Jovan Divjak, qui a été le témoin 
des ravages causés par la guerre, 
anime aujourd'hui one fondation 
qui vient au secours de l'enfance 
en détresse. 


ES enfants sont cités en 
premier par les psychiatres 
et les travailleurs sociaux 
lorsqu'ils désignent La couche de 
la population qui a le plus souf- 
fert de la guerre. Témoins muets 
ou victimes directes, ils ont vécu 
des scènes traumatisantes, qui 
peuplent encore leurs nuits de 
cauchemars. Démtnis de dé- 
fenses, ils éprouvent souvent un 
sentiment de haine entretenu par 
la propagande télévisuelle, mais 
aussi par leur environnement fa- 
milial. La paix revenue entraînant 
un retour à une vie presque nor- 
male, on pouvait raisonnable- 
ment penser que la remise en 
marche des institutions en géné- 
ral et du système scolaire en par- 
ticukier hâteraït la cicatrisation de 
leurs blessures psychiques οἵ atté- 
nuerait les rancunes. C'est mal- 
heureusement le phénomène in- 
verse que l'on observe. Les petits 
Bosniaques concentrent l'atten- 
ton des autorités, mais pas dans 
le sens voulu par ceux qui militent 
pour un enseignement laïque et 
égalitaire, garantie à leurs yeux 
d'une bonne assimilation. 
L'appartenance ethnique et re- 
ligieuse est aujourd'hui la pre- 
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mière leçon inculquée aux petits 
Bosniaques sitôt qu'ils sont en 
Age de s'asseoir sur les bancs de 
l'école. Ces valeurs héritées de la 
guerre attisent les tensions et ex- 
cluent toute avancée dans le sens 
de la réconciliation. L'inquiétude 


Gui condamnent les partis natio- 
nalistes au pouvoir, suspectés à 
Jeurs yeux de mener une pofitique 
visant à diviser le pays. Le sys- 
tème éducatif entrerait dans ce 
processus de partition. 

Dans l'entité serbe de Bosnie, le 
mal est fait, et il semble trop 
avancé pour espérer qu'un épi- 
sode de rémission vienne lendi- 
guer. Les petits Serbes étudient 


prononcé dans les écoles, où 


aujourd'hui recherché pour 
crimes de guerre. C'est générale- 
ment là aussi que les enfants mi- 
meut le geste de trancher une 
gorge lorsqu'on leur demande si, 
«ταῦ jour, ils pensent vivre à nou- 
veau avec les petits Musulmans et 
Croates ». 

À qui la faute ? « En premier lieu 
aux partis nationalistes, mais aussi 
aux accords de Dayton, qui ont oc- 
troyé aux deux entités le droit d'éla- 
borer leurs propres systèmes sco- 
laires, note un observateur. 


« Tout semble fait 


pour qu'ils se haïssent. On se croirait 


en Afrique du Sud au temps de l'apartheid » ‘ 


l'histoire et la géographie serbes, 
les cours sont dispensés en langue 
cyrillique par des professeurs 
serbes qui s'appuient sur des ou- 
vrages serbes et, à la question po- 
sée de savoir quelle est leur pa- 
trie, les écoliers répondent 
invariablement : « La Serbie! » 
Signe des temps, les petits Serbes 
avancent deux noms pour dési- 


que. La première, 
présidente de la République 
serbe, règne sur les régions ouest 
de l'entité. Le second, élu serbe à 
la présidence collégiale de La BH, 
exerce son autorité à l'est. Plus 
rarement, un troisième nom est 
$ 


L'erreur est de taille, car les insti- 
gateurs de ces mêmes accords 
n'ignoraïent pas que la Bberté ac- 
cordée entraînerait de multiples 
dérapages. » Bilan: en Répu- 
bfique serbe et en Herzégovine 
(région du sud-ouest de la Bosnie, 
à écrasante majorité croate, « an- 
uexée» de facto par la Croatie 
voisine), 16 terme même de « Bos- 
nie-Herzégovine » n'existe pas ct 
n'est jamais prononcé dans.les 
écoles. Dans le reste du pays, Ù ἢ- 
gure mais connaît une ramifica- 
tion qui sous-entend que cette 
Bosnie-là est avaut tout musul- 
mané. 

On trouve en Bosnie trois types 
de livres d'histoire, dont le coute- 
πα en dit long sur l'enseignement 
dispensé, Ainsi, les manuels 


serbes présentent l'assassin de 
l'archiduc François-Ferdinand de 
Habsbourg, tué à Sarajevo en 


, 1914, comme un héros révolution- 


naire, tandis que les ouvrages mu- 
sulmans et croates le décrivent 
comme un terroriste. La seconde 

diale, qui a enfl Ἴ 
la Bosnie, offre trois lectures, où il 
apparaît pêle-mêle que «les 
Croates étaient tous des extrémistes 
oustachis à la solde du régime na- 
zi», selon la version serbe, que 
«les tchetniks ont perséruté les 
nombreux antifascistes croates », 
selon la variante croate, et enfin 
que «[165 Musulmans se sont] 
comportés héroïquement face aux 
tchetniks et aux oustachis », selon 
le raccourci musulman. 

La persommalité de Josip Broz, 
dit Tito, père de la Yougoslavie, 
est elle-même sujette à contro- 
verse: «Le geblier de [leur] 
peuple » pour les Serbes, «un 
amateur de dolce vita qui a mis 
tous ses adversaires politiques en 
prison » pour les Croates, « le ibé- 
roteur national » pour les Musul- 
mans. L'éclatement de la Yougo- 
slavie en 1991 fait, lui aussi, l’objet 
de paragraphes d’où il ressort que 
chaque nationalité ἃ subi une 
agression venant des autres et 
que le droit légitime de se dé- 
fendre a naturellement été exer- 
cé. Les crimes à grande échelle 
perpétrés par les Serbes et les 
Croates πὸ sont évoqués que 
lorsque ces eg Serbes et 
Croates en ont été les victimes, 
les Musulmans mettant l'accent, 
de leur côté, sur l'alliance entre 
Serbes et Croates en vue de jes 
exterminer ou de détruire jeur 


présence à La plus simple expres- 
sion. 


« La raison voudrait que les ou- 
vrages scolaires passent sous si- 
lence tous les événements tragiques 


Ὁ 


ation ΄ 


qui ont secoué celte région, ex- 
plique Srdjan Dizdarevic, qui pré 
‘side en Bosnie le Comité d'Helsin- 
ki pour les droits de l'homme. ἢ 
ne s'agit pas de censure, MGis Sim- 
plement d'aplanir les clivages per- 
sistants. Au lendemain d'une 


guerre où les atrocités ont été mul- 


#ples, les enfants ont besoin de së- 


- - rénité et non pas de s'entendre pro- 


noncer que l’autre fut de tout 
temps un ennerni qui, potentielle 
ment, le demeure. On espérait que 
les autorités épargneraient les en- 
fants des joutes d'après guerre. Hs 
se retrouvent dans la mêlée. Les na- 
- tionalistes ne veulent pas lâcher {a 
pression, surtout pas sur l'école. » € 


AHRUDIN RIZVANBEGO- 

VIC, le ministre de l'éduca- 

tion de l'entité croato-mu- 
sulmane, promet que bientôt un 
seui type d'ouvrages sera à 
l'étude au sein de la Fédération et 
qu'i sera mis un terme au proces- 
sus ségrégationniste, Sa sincérité 
peut être mise en doute lorsque 
Pon sait que ce ministre est celui 
par qui le scandale arriva à la 
suite d’une instruction envoyée 
en 1997 par ses services. En subs- 
tance, cette instruction offrait, 
dans les zones où une ethnie est 
minoritaire, les trois choix sui- 
vants: une école séparée, des 
classes séparées dans la même 
école, me même école avec des 
classes séparées poux les cours 
ayant trait aux sujets nationaux 
(langues, histoire, art). Elle s’est 
avérée catastrophique, comme l'a 
démontré l'exemple relaté à 
l'école Kulin-Ban. 

Cette instruction ne prenait pas 
en les oombreux enfants Ὁ 
nés de couples mixtes, à qui l'on 
posait la question traumatisante 
de savoir à quelle ethnie ils appar- 
tenaient. Elle a dû être retirée 
‘après une levée de boucliers. 
«L'intention était pourtant bonne. 
Elle a en tout cas permis aux élèves 
croates de Tesarÿka, qui étudiaient 
sous une tente, d'accéder à une 
classe chauffée », justifie sans 
sourciller Fabrudin Rizvanbepo- 
vic. « Notre volonté est d'en finir 
avec la politique sécessionniste des 
Croates d'Herzégovine, poursuit-iL 
A y a là-bas des minorités de petits 
Musulmans à qui l'on impose l'his- 
toire et la culture de la Croatie, et 
qui ne reçoivent aucune éducation 
religieuse. » 

Par cette précision, le ministre a 
mis le doigt sur un cas de figure 
qui a, sans doute, justifié Penvoi 
de cette instruction. Janko Zrno, 
directeur d'une école à Livno, 
grosse bourgade d'Herzégovine à 
majorité croate où vivent encore 
quatre mille Musulmans, raconte : 
«Je n'ai reçu, à ce jour, qu'une 
seule visite d'une autorité de Sara- 
Jevo. Constater que les livres étu- 
diés étaient tous croates n'a pas 
chogué ce représentant, mais ἢ a 
blémi en apprenant que les petits 
Musulmans n'apprenaïent pas le 
Coran, et s'en est allé visiblement 
abattu. » Sabir Dizdarevic, le muf- 
ti de Livno, ajoute : « Ici, je peux 
enseigner le Coran, mais seulement 
au lycée. À cet âge-là, sans appren- 
tissage préalable, on se détourne de 
la religion, et c'est trop tard ! ! fau- 
drait que je puisse avoir accès aux 
écoles primaires. » Cette éventua-, 
lité ne déplairait pas à Niko Ka-” 
raula, lui aussi directeur d'école, 
gui avoue ne savoir que faire de 
ces Musulmans qui chahutent 
dans les couloirs pendant les 
cours de catéchisme. 

L'instruction de Fahrudin Riz- 
vanbegovic était probablement 
motivée par des préoccupations 
strictement religieuses. Le mi- 
nistre cache à peîne, étalant 
sur son bureau les programmes 
scolaires de pays européens où 
l'instruction religieuse figure en 
bonne place. Une différence de 
taille semble cependant lui échap- 
per : en Bosnie, l'enseignement 
du Coran, du catéchisme et de 
l'orthodoxie entretient dans les 
mémoires le souvenir d'une his- 
toire récente ct dévastatrice. Il 
n'apaise rien et trace des fron- 
tières invisibles qu'on ne frarichit 
Pas, comme celles qui, dans les 
. Cours de récréation, voient les 

op et n'être restitués 

l'a longues et âpres né- 
gociations. 
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HORIZONS-ANALYSES 


L'embargo en question 


général de ONU, Kofi Annan, d'augmenter les 
dérogations prévues par la résolution 986 pour 
atténuer les effets de l'embargo sur la popula- 
tion, C'est nouveau car, lusque-là, les Américains 


Osera-t- 
ele Encore, après l'expérience irakienne, recourir 
) à l'embargo économique Contre quiconque ? Si 

les Nations unies n'en sont pas au point de 
renoncer à ce moyen de coërcition que leur 


en faisant la fine bouche devant la proposition 
de Koñ Annan- à ce que l'embarso devienne 
supportable pour la population de son pays. 

Tel est souvent l'effet de l'embargo si les déro- 


Æ: 


ension avec Bagdad 58 contentaient de renvoyer la charge sur Sad-  gations humanitaires qu'il prévoit forcément (le Dre! 
tement Mrs τε avec Bagdad à ἴοτ-ὀ dam Hussein: il ἃ, disaient-ils en substance, la droit intemational ne permet évidemment pas AL 
de l'arme Écran terrogations sur l'efficacité possibilité d'épargner ces souffrances à son aux Nations unies d'affarter une population] ne 

Er on δὰ VéBtht peuple. L'afirmation n'est pas fausse: le pro. sont pas correctement mises en œuvre. Quand 


eq est faite, dans le cas de l'Irak, 
lembargp, en sept années, n'a touj 

atteint l'objectif qui hi avait été éedné par le 
résolution 687 de PONU : obliger Saddam Hus- 
sein à éliminer, sous contrôle international, 
toutes ses armes de destruction massive. Jamais, 
en outre, les sanctions économiques n'ont 
autant qu'aujourd'hul été perçues comme 
lniques et cyniques, faisant peser exclusivement 
sur une population déjà victime de son tyran une 
punition ἐπα ας de po viser que hui Enfin, la 

Π ropre em OS, ἢ Savoir 
évier le Jecours à 18 forces eu Done en brèche 
dans le cas irakien par la menace d'intervention 
militaire de nouveau brandie par les Etats-Unis. 
Le fiasco à ce stade paraît total. 

L'expérience irakienne marquera-t-elle un 
tournant ? Le contraste, en tout cas, est frappant 
entre la perception que l'on avait de Fembargo 
€v d'autres temps - quand les gauches euro- 
péennes le réclamaient contre Pinochet, quand 
on clouaîit au pilori quiconque refusait de Y'impo- 
ser au régime d’apartheid de Pretoria- et Ja 
réprobation, la haine dans certains cas, que sus- 
citent aujourd’hui les sanctions appliquées à 
Firak, Beaucoup en vieunent à s'interroger sur le 
Principe méme des embargos : y en a-t-il jamais 
eu de réussis ? 

L'Afrique du Sud est parfois citée comme 
exemple de succès ; mais f’embargo n'y fut 
jamais total, l n'est entré que pour ume part 
modeste dans la défaite de l'apartheid, et ἢ 
continue de pénaliser les pays qui Pont appliqué, 
en retard dans leur implantation ique en 
Afrique du Sud. On cite aussi l'ex-Yougoslavie : 
l'embargo ne fut pas en mesure à lui seul d'arré- 
ter la puerre que menajent les Serbes dans deux 
Républiques voisines ; en revanche, dès lors que 
les Serbes eurent subi de graves revers militaires 
en Croatie et en Bosnie, la perspective de la 
levée de l'embargo devint imcontestablement 
l'indispensable outil aux mains de la commu 
nauté internationale pour convertir Milosevic au 
plan de paix. L'embargo imposé à Haïti pendant 
près de deux ans (1991-1993) a eu de très lourdes 
conséquences humanitaires et économiques ; ce 


bième est qu'elle s'est révélée totalement inopé- 
rante. 

Saddam Hussein ἃ effectivement, depuis le 
débur, le moven d'obtenir Ja levée des sanctions 
en respectant Jes termes du cessez-le-feu de 
1991. Dès le début, il s’est opposé aux déroga- 
tions ἃ lembargo prévues à des fins humani- 
taires par la résolution 706 d'août 1991, au motif 
que fes modalités de mise en œuvre portaient 
atteinte à sa souveraineté, Π a fallu attendre la 
résolution 986 d'août 1995, qui ménageait un 
peu plus son orguell national et doublait le 
vohmne de la dérogation précédente, pour qu'il 
accepte plus ou moins la transaction. Déjà une 
partie de l'opinion interaationale, à juste titre 
alarmée par le calvaire qu'infiigeait l'embareo 
aux lrakiens, avait basculé : ia résolution 986, 
dite « pétrole contre nourriture », fut largement 
perçue comme l'illustration du cynisme des 
grandes puissances, s’arrogeant le droit de distil- 
ler au compte-gouttes aux malheureux irakiens 
de quoi ne pas tous mourir de faim tout de suite. 


bien même elles le sont et que les biens de pre- 
mière nécessité sont garantis aux civils, le décret 
extérieur, qui frappe néanmoins injustement les 
populations, et la mise sous tutelle qu'on paraît 
vouloir imposer à leur pays peuvent n'avoir pour 
effet - on l'a vu à Cuba pendant longtemps, on 
Y'a vu en Serbie — que d'exacerber le sentiment 
nationaliste et de renforcer le dictateur qui 
dénonce l'odieux diktat de l'étranger. Quant aux . 
organisations humanitaires, elles se trouvent 
dans une situation impossible : otages du dicta- 
teur, qui explaite leurs arguments, obligées de 
s'en faire les avocats. 

Une autre cause d'échec assuré de l'embargo 
est que celui qui Fédicte n'en respecte pas les 
termes. Force est de constater que les Arnéri- 
cains, à cet égard, n'ont pas toujours joué le jeu 
avec l'Irak, La pression ne s'exerce que si les 
termes du contrat imposé sont clairs: tu 
désarmes, je fève les sanctions. Or les Américains 
les ont brouillés, en donnant à plusieurs reprises 
l'impression que l'embargo avait pour but d'êti- 
rainer Saddam Hussein et qu'il ne serait pas levé 
à moins. Les responsables français ont fortement‘ 
insisté auprès de Washington sur cet aspect des 
choses lors de la précédente crise, en novembre. 
‘Les Français ont été, semble-t-il, entendus. Mais 
biea tard, comme vient bien tard aussi le revire- 
ment « humanitaire » des Américains. 

Est-ce à dire que l'on n'auraît pas dü imposer 
d'embargo à l'Irak en 19912 La mesure, à 
l'époque, faisait l'unanimité ou presque : on 
estima que c'était le seul moyen non militaire 
assez puissant pour en finir avec la dangerosité 
de Saddam Hussein ; ge partie de l'objectif ἃ 
d'ailleurs êté atteinte. Mais tout semble 
aujourd'hui remis en cause, et le prix déjà payé 
par là population irakienne est giganresque. Les 
Nations unies ne peuvent pas renoncer aux 
sanctions économiques, faute desquelles elles 
n'auraient plus, à peu de choses près, que le 
choix entre la guerre ou rien. Maïs elles y regar- 
deront sans doute à deux fois avant de les utili- 
ser de nouveau dans leur version la plus sévère, 

‘telle de Pembargo. JFest urgent qu'elles s'initient 
8. maniement extrémement complexe de l'arme 


4 # . 
Ville : une déception 
ἡ P 

AIRE, ancien 5e- 
crétaire d'Etat 
aux collectivités 
locales, élu expé- 
rimenté, Jean-Pierre Sueur dis- 
posait de tous les atouts pour 
évaluer une politique de la ville 
dont ἢ convient, aujourd'hui, de 
redéfinir les principes et les prio- 
rités. N'ayant pas ménagé sa 
peine, M. Sueur vient donc de re- 
mettre un volumineux rapport à 
Martine Aubry. Ses cinquante 
propositions devraient, comme 
l'a déclaré Lionel Jospin le 
13 janvier, « poser les fondements 
d'une relance vigoureuse » de la 

politique de la vilfe. 

Or, l'objectif est pour partie 
manqué. fl restera certes de ce 
rapport un constat, Ricide et mé- 
ticuleux, sur l'incapacité de l'Etat 
à mener des actions urbaines 
d'ampleur, sur la frilosité des 
municipalités, sur les pesanteurs 
des administrations. Cela avait 
déjà été souligné par Jean-Marie 
Delarue en 1991, dans son étude 
« Banlieues en difficultés : {a rele- 
gation », puis par Jean-Michel 
Belorgey, en mats 1993, dans un 
rapport du comité d'évaluation 
de la politique de la ville. 

La mission Sueur vient utile- 
ment affiner ces diagnostics. 
Pour quelles conséquences ? Là 
réside la déception, à l'examen 
des cinquante mesures préconi- 
sées. M. Sueur souligne que 
seule une Jogique d'aggloméra- 
tion et de coopération inter- 
communale permet d'appréhen- 
der correctement les probfèmes 
des banlieues. Mais le chambar- 


bains, unification contrainte des 
taxes professionnelles, etc - ap 
paraît illusoire rant il est dé- 
connecté des réalités politiques 
acales, 

La loi de février 1992 sur les 
collectivités territoriales, la loi 
d'orientation pour la ville de 
1991, ont montré les limites d'un 
tel débat, en créant des oatils 
peu ou pas appliqués pat les élus 
locaux. Faut-il rappeler que tous 
les gonvernements ont échoué 
Sur une mesure pourtant de bon 
sens : le regroupement des élec- 
tions cantonales. Faut-il rappeler 
en outre que, dès 1982, Le rapport 
Dubedout prônait la création de 
« conseils de quartiers », proposi- 
tion ignorée par les maires, sauf 
rares exceptions ? Faut-il rappe- 
ler, enfin. que les lois de pro- 
grammation - M. Sueur ep sou- 
haïîte une sur la ville -- sont faites 
pour ne pas être respectées ? 

En se concentrant sur une re- 
définition institutionnelle de la 
politique de là ville, M. Sueur, 
dont le nom a été évoqué dans la 
perspective d’un futur secréta- 
riat d'Etat à ΙΔ ville, prend ainsi 
le risque de multiplier les vœux 
pieux. Des questions, pourtant 
fondamentales, ne sont pas ou 
peu abordées: Femploi, bien 
sûr; le logement, ensuite, où 
rien n'est dit de la gestion des or- 
ganismes HLM ; la formation en- 
fin. Surtout, aucune proposition 
ne vient solidement étayer la ué- 
cessaire réforme du fonctionne- 
ment de PEtat et des services pu- 
blics. Or, c'est sans doute là, dans 
une rédéfinition pragmatique du 


UNE SITUATION IMPOSSIBLE 

L'incurie de la bureaucratie onusienne, Jes len- 
teurs du comité des sanctions chargé d'examiner 
les demandes formulées par l'Irak au titre de la 
résolution 986, débordé par leur nombre, l'insuf- 
fisance des volumes prévus, s’ajoutant au jeu 
pervers du régime irakien. ont fait le reste. Des 
travailleurs humanitaires indignés racontent les 
retards infinis mis par le comité des sanctions de 
l'ONU à autoriser telle livraison de produits ali- 
mentaires, qui arrive finalement aux trois quarts 
pourrie. D'autres, témoienant du côté du comité 
des sanctions, racontent qu'on jour l'Irak 
demande des pneus « nour ambulances » desti- 
nés en fait aux véhicules militaires, qu’un autre 
jour ἢ réclame un produit anesthésique pour les 
femmes devant subir des césariennes en quan- 
tité telle qu'on s'étonne à New York et qu'on 
finit par découvrir qu'il s'agit d'un produit pré- 
curseur pour la fabrication d'armes chimiques. 
Le comité des sanctions refuse ; le lendemain, la 
presse irakienne titre que l'ONU assassine les 
femmes enceintes... 


n'est pas lui qui a permis le retour du Père Aris- La détresse de la population est devenue, à économique, qu'aujourd'hui elles ne maîtrisent  dement institutionnel proposé - rôle des préfets et de l'action des 
tide au pouvoir. ‘ l'intérieur comme à l'extérieur, le meilleur areu- pas. élection au suffrage universel di- fonctionnaires, que se trouve la 

D'autres embargos, toujours en vigueur ment de propagande du régime irakien. ἢ] n'a pas rect de conseils d'agglomération, clé d'une nouvelle politique de la 
aujourd'hui, sont aussi peu probants que celui Claire Tréan suppression des cantons ur- ville. 


intérêt -- ἢ l'a montré ces jours derniers encore, 
qui frappe Bagdad : ἢ y a près de quarante ans, : πὰ 
Par exemple, que Fidel Castro résiste à cette 
mesure (unilatérale) que les Etats-Unis infligent 
à son pays τ les sanctions imposées depuis juillet 
1996 au Burundi par les Etats voisins ont des 
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Les organisations humanitaires de terrain ne 
cessent, depuis plusieurs années, de sonner 
l'alarme. En France, celles qui sont représentées 
à la Commission nationale consultative des 
droits de l'homme, placée auprès du premier 
ministre, ont publié le mois dernier un texte qui, 
sans condamner Je principe de l'embargo, alerte 
les autorités sur ses dangers et ses effets pervers. 
De nombreux responsables politiques éprouvent 
aujourd'hui un profond malaise devant le 
recours à une arme économique que, d'évidence, 
la communauté isternationale ne sait pas 
manier. Certains se cherchent une doctrine, tel le 
Védrine, qui vient de demander à cette fin une 
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de l'inutiité de sanctions miques, « catas- τ 
trophiques pour la population civile », pour Turner à Ϊ Orangerie 


résoudre des crises comme celle de ΤἼΣΔΚ. 
Méme aux Etats-Unis, champions en la 
matière - ils jouent depuis toujours de l'arme 
commerciale et ont édicté des sanctions écono- 
miques à des degrés divers contre pas moins 
d'une quarantaine de pays au cours des quatre 
dernières armées-, une critique commence à 
poindre qui met en évidence l'ineficacité de 
cette pratique unilatérale tous azimuts èt ses 
inconvénients pour l'économie américaine. En 
ce qui conceme l'Irak, l'administration améri- 
caine vient tout juste d'intégrer dans son dis- 


tableaux est un monde vivant qui 
se suñit à soi-même. On s'attend à 
voir les brumes à travers quoi les 
masses s'aperçoivent se dissiper 
ou s'épaissir. Elles obéissent au 
soleil qui s’en drape ou qui les 
transperce, qui seme J'eau de ses 
reflets et soudain jette parmi les 
nuées l'apothéose des couchants. 
C'est une magie indescriptible qui 
se renouvelle à tout spectacle. 


L'EXPOSINION Turner qui sera 
inaugurée cet après-midi sera sans 
doute pour le public parisien la 
grande révélation artistique de 
l'année. Le nom de l'artiste est 
mondial, mais pour avoir une idée 
de son génie il est indispensabie 
d'aller à Londres. Saixante-sept de 
ses œuvres, méthodiquement 
choisies par la Tate Gallery pour le 
British Counci] ἐξ groupées au 


RECTIFICATIFS 


VERTS 

C'est Dominique Voynet, et non 
Christian Pierret, qui ἃ déclaré: 
« J'ai compris que Jean-Pierre Ku- 
cheida allait prendre sa carte chez 
lès Verts, nan ?», après que ce dé- 
puté sociaïiste a expliqué à Ohlain 
(Pas-de-Calais) qu'il se sentait 
aussi « Vert» que la ministre de 
Fenvironnement et la présidente 
écologiste de la région Nord - Pas- 
de-Calais (Le Monde du 7 février). 


SYNDICATS ENSEIGNANTS 

À la suite de la publication des 
résultats des différents syndicats 
d'enseignants lors des élections 
professionnelles de décembre 
1996 (Le Monde du 3 février), nous 
avons omis de signaler que le Syn- 
dicat national des professeurs de 
Jyéée professionnel et des person- 

nels d'éducation (SNETAA) n'est 


cours officiel la préoccupation huruanitaire en sé 
ralllant à la proposition faite par le secrétaire 


présent que dans les lycées pro- 
fessionuels et l'enseignement 
adapté. Dans ce secteur, Îl atrive 
en première position ἄνες 45,65 % 
des voix. On ne peut donc 
comptabitiser, dans le second de- 
gré, le SNETAA avec des syndicats 
tels que le SGEN-CFDT présent 
dans plusieurs secteurs. 


Roissy LH 

Gérard Grégoire, maire adjoint 
de Gonesse (Val-d'Oise) n'est pas 
socialiste mais communiste, 
contrairement à ce que nous 
avons écrit (Le Monde du 4 fé- 
vrier). Par ailleurs, le conseil mu- 
nicipal de Gonesse n'a pas encore 
délibéré sur le nouveau plan de 
gène sonore, critiqué par M. Gré- 
goire, soumis aux communes rive- 
raines de l'aéroport Roissy- 
Charles de Gaulle par Jean-Claude 
Gayssot, ministre communiste des 


transports. 


VOLKSWAGEN 

Dans notre article consacré au 
conflit entre l'agence de publicité 
DDB Néedham France et Vaiks- 
wagen, publié dans le Monde du 12 
février, à fallait biea bre : κα les pu- 
blicitaires ont souhaité faire un don 
ou Secours catholique, entre 
400 000 et 500 O0 francs » . 


« STYLES HÔMMES » 

Dans notre récent cabier 
« Styles Hommes » (Le Monde du 
12 février), le nom du mannequin 
vedette de Ralph Lauren était er- 
roné. D s'appelle Tyson Beckford 
et non Mike Tyson. 


ENFANT SAUVAGE 

L'enfant sauvage évoqué dans 
son filra par François Truffaut ne 
s'appelait pas Gaspard, comme 
nous l'écrivions dans ie troisième 
volet de notre « Voyage au centre 
du cerveau» (Le Monde du 5 fé- 


vrier}, mais Victor de l'Aveyron. 
Gaspard, ou plutôt Kaspar, est le 
prénom d'un enfant allemand 
abandonné aux origines mysté- 
rieuses, Kaspar Hauser. 


DESSINATRICE 
OUBLÉE 

Chantal Montellier, dont le nom 
ἃ été omis, était également signa- 
taire de la lettre « Les dessina- 
trices oubliées » publiée dans Le 
Monde daté 8-9 février. 


ORCHDÉES 

Une cueillette trop hâtive nous 
a fait ranger, dans l'article sur « fa 
résurrection d’une orchidée 
jaune » (Le Monde du 12 février} 
les orchidées dans le règne ani- 
mal. Que les botanistes se ras- 
surent, ce sont bien des végétaux, 
même si leurs fleurs ont parfois 
l'apparence d'une gueule grañde 
ouverte. 


musée de l'Orangerie, apportent 
un compendium qui précise La 
place de précurseur que tient Tur- 
ner dans la peinture. Entre Wat- 
téau qu'il révérait, Claude Lorrain 
qui f'inspira, et les impressian- 
nistes dont il est j'ancètre, il 
affirme la parenté spirituelle qui 
unit l'Angleterre et la France. 
Partout c'est le paysage surtout 
qui l'intéresse et qui l'émeut, le 
paysage ou plus exactement 
l'atmosphère qui enveloppe et 
dilue tout spectacle. Chacun de ses 


11 faudrait avoir loisir d'anaiyser 
œuvre après œuvre, de se pencher 
sur les aquarelles où Turner 
apporta une nouvelle technique. ἢ 
évoque autant qu'il décrit, il sug- 
gère autant qu'il montre dans ses 
effusions picturales. Constable, 
regardant ses dernières œuvres, 
aurait dit: - Ce sont des visions 
dorées. On aimerait vivre ΟἹ mourir 
avec dés tableaux pareils, » 


R.-]. 
(14 février 1946.) 
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HORIZONS-DÉBATS 


L'AMI est Capital pen mn 


“ACCORD multilatéral 
sur l'investissement 
(AMI) a fait couler 


beaucoup d'encre ré- 
cemment, dans votre page Dé- 
bats, entre autres Jack Lang, Le 
Monde du 10 février). Qu'est-ce 
que l'AMI ? « Une machine infer- 
nale à déstructurer le monde »? 
Une entreprise qui vise à trans- 
férer {a souveraineté des Etats et 
des peuples au profit des entre- 
prises: multinationales ? Ou en- 
core un accord qui signe la fin de 
la construction européenne ? 
L'enjeu est important et il est lé- 
gitime que l'AMI fasse l'objet 
d'un large débat démocratique. 
Mais la peur n'est jamais bonne 
conseillère. Examinons plutôt les 
faits, objectivement et sereine- 
ment 

Les flux d’investissements In- 
ternationaux ont largement 
contribué au développement 
économique de ce siècle. Cette 
contribution s'est fortement ac- 
crue ces quinze dernières années, 
y compris en direction des pays 
en développement. Les vingt- 
neuf pays membres de l'OCDE en 
sont encore les principaux béné- 
ficiaires comme pays d'accueil et 
pays d'origine puisqu'ils repré- 
sentent les deux tiers des flux 
mondiaux d’investissements dont 
le montant s'élevait en 1996 à 
340 milliards de dollars. 

Rien d'étonnant alors à ce que 
l'OCDE (l'Organisation de coopé- 
ration et de développement 
économiques) - organisation in- 
tergouvernementale fondée en 
1961 afin de poursuivre la coopé- 
ration économique internatio- 
uale amorcée par le pian Mars- 
hall après là seconde guerre 
mondiale -- soit le lieu qui ait été 
choisi pour négocier le premier 
traité multilatéral sur l'investisse- 
ment. 

Les bénéfices de l'investisse- 
ment international sont multi- 
ples. Au pays d'accueil ἢ apporte 
capitaux, nouvelles technologies 
et savoir-faire. Au pays d’origme 
et, entre autres, aux exportateurs 
nationaux, il ouvre de nouveaux 
marchés. Pour la France, les flux 
d'investissements internationaux 
favorisent donc la croissance, le 
développement économique, la 
création d'emplois et le partage 


des richesses. N'oublions pas que 
la France est aujourd'hui Je qua- 
trième pays d'accuell et le cin- 
quième exportateur d’investisse- 
ments directs, 

A travers l'AMI, les pays 
membres de l'OCDE et les pays 
non membres qui souhaitent 
adhérer à l'accord s'engageront à 
respecter un certain nombre de 
règles destinées à protéger et 
promouvoir les investissements 
iaternationaux. L'objectif est de 
garantir aux investisseurs un 
cadre juridique clair, équitable et 
stable et de leur offrir des méca- 
nismes destinés à résoudre 
d'éventuels conflits qui-les oppo- 
seraient au gouvernement du 
pays d'accueil. 


d'alarme, mais la diversité cultu- 
relle est-elle vraiment menacée ἢ 
En aucun cas. Certes, je ne nie 
pas que les intérêts économiques 
divergent parmi nos pays 
membres dans le domaine cultu- 
rel, mais les solutions actuelle- 
ment à l'étude permettront à 
chaque pays de préserver sa spé- 
cificité culturelle et sa liberté 
d'action politique. 

Le principe de base sur lequel 
repose l’AMI veut que les gouver- 
nements accordent aux investis- 
seurs des Etats signataires un 
traitement non discriminatoire. 
Est-ce déraisonnable ? Ce prin- 
cipe est déjà inscrit dans le code 
OCDE de la Hbération des mou- 
vements de capitaux qui est un 


Le principe de base veut 

que les gouvernements accordent 
aux investisseurs des Etats signataires 
un traitement non discriminatoire. 
Est-ce déraisonnable ? ᾽ 


S'il existe déjà des institutions 
qui réglementent le système mo- 
nétaire international (FMI) et le 
commerce international (OMC), 
un traité multilatéral sur l'inves- 
tissement fait encore défaut. 

Les négociateurs sont pleine- 
ment conscients de l'importance 
pour les Etats du respect de la 
souveraineté pationale et, pour 
les Etats membres de l'Union eu- 
ropéenne, de celle de la poursuite 
de l'intégration européenne, du 
maintien de la politique agricole 
et des aides régionales et struc- 
turelles. 

La notion de « convergence » 
est d’ailleurs étrangère au texte 
de l'AMI qui laisse à chaque pays 
le soin de mener sa propre poli- 
tique dès lors qu'elle n’introduit 
pas de discrimination envers les 
investisseurs étrangers. Ainsi, le 
SMK, les 35 heures et l'ensemble 
de la législation économique et 
sociale ne sont pas menacés par 
l'AML 

Qu'en est-il pour la culture ? 
Des associations nombreuses et 
diverses ont tiré la sonnette 


des fondements sur lequel l'AMI 
s'est construit. 

De plus, l'AMI contiendra des 
clauses d'exception permettant le 
maintien de mesures non 
conformes aux dispositions de 
l'accord. Il est clair que la future 
libéralisation des investissements 
internationaux devra être pro- 
gressive et s'insérer dans un pro- 
Cessus de négociations. D’autres 
règles, telles que la transparence 
des législations, la liberté du 
transfert des fonds des entre- 
prises et la compensation en cas 


d'expropriation, reflètent des 


uormes internationales bien éta- 
blies et reprises dans de nom- 
breuz traités bilatéraux déjà si- 
gnés, y compris par les 
gouvernements successifs de la 
France, 

il est vrai que le texte actuel 
prévoit un système de règlement 
des différends auquel pourraient 
recourir aussi bien une entreprise 
qu'un Etat Toutefois, les entre- 
prises restent assujetties aux lé- 


gislations et réglementations na-. 


tionales. Le texte prévoit que les 


Rassemblement pour 
le IV: Centenai 
C(RRADIED AN EN SES 
Palais des Congrès - Porte Maillot/Paris 
Sam. 28 février ἃ Dim. 1” mars 


Trois tables rondes / samedi : 
- “L'Edit de Nantes et l'Histoire” 
« “Foi et Tolérance pour aujourd'hui" 
« “Convictions / Conflits / Communion” 


et 22 ateliers de réflexion : 


Parmi les intervenants : 


Gecrgina Dufoix, Alain Duhamel Abd Al 444 Guiderdont, luan Leu, jérime Monod, 
Théodore Monod, Paolo Ricca, Paul Ricœur, Michel Rocara Louis Schuritzer. … 


Grande soirée festive / samedi 
Musique - Gospel - Humour 


Cuïte protestant / dimanche matin 


Pasteurs J, Tartier, président de La Fédération protestante de France 
et 5. Lauzet, secrétaire général de l'Alliance évangélique française, 

Les retombées de l'Édit de Nantes dépassent le cercle des seuls protestants. 
Elles concernenf l’histoire de tous les Français. Ia liberté de conscience, 
l'école publique, la 1aïcité de F'Etat … sont aujourd'hui parties intégrantes de notre 
cadre de vie quotidien. Syrapathisant ou proche du protestantisme, 
vous pouvez soutenir ce rassemblement. 


KChéque à force de Ἔα de Nartes 1998" - Retourner à Foi et Tolérance BP 189 - 93200 Saht-Dens Cac] - TEL ΟἹ 48 13 38 58 - Fax ΟἹ 48 13 09 08 


INSCRIPTION AU RASSEMBLEMENT des 28 février et 1er mars 1998 


Q Adulte seul ........ x 230 Ε 


ffichet congrès SNCF sur demande) 


Q couple . 
mme X180F Total : ...... 


Je soutiens organisation du rassemblement des 28 fév/ier mars 


en vous envoyant un 


chèque de : 


Q500F Q1000F Q5000F Q10000F Ὁ ou plus, soit... F 


Nom / prénom … 


Etats pourront empêcher un in- 
vestisseur de recourir à un tribu- 
nal international dès lors que ie 
différend aura été tranché par 
une juridiction du pays d'accueil. 
En outre, il est bon de rappeler 
que la possibilité pour une entre- 
prise d'avoir recours à l'arbitrage 


international] existe déjà dans les 


traités bilatéraux de protection et 
de promotion des investisse- 
ments internationaux, 

L’AMI est un accord tourné 
vers l'avenir puisqu'il tiendra 


nement et des normes sociales. Je 
suis convaincu que cet accord 
établira des engagements fermes 
pour assurer le respect des poli- 
tiques nationales dans ces do- 
maines et empêcher les pays si- 
gnataires d'assouplir leur 
réglementation sociale et celle en 
matière d’environnement dans le 
seul but d'attirer des investisse- 
ments étrangers. 

De plus, les principes direc- 
teurs sur les entreprises multina- 
tionales de l'OCDE - définissant 
un code de bonne conduite des 
entreprises, y compris en matière 
de transparence financière, d'em- 
ploi, de relations industrielles et 
en matière d'environnement - se- 
raient annexés à l'accord. Leur 
mise en œuvre associe des repré- 
sentants des milieux d'affaires et 
des syndicats. 

Depuis mon arrivée à l'OCDE, 


grand public. 
Les négociations de AMI ne font 
pas exception. Nous avons régu- 
lièrement organisé des ren- 
contres avec les entreprises, les 
syndicats, les organisations non 
gouvernementales et la presse. 
Tout un chacun peut avoir accès 
à l'information, disponible sur 
notre site Internet (http : \www. 
oecLore). 

L'AMI mérite son nom. ἢ enca- 
drera la liberté des entrepreneurs 
qui prennent des risques et qui 
sont le moteur de l’économie 
mondiale. L'AMI constituera un 
cadre de réglementation et de né- 
gociation juste et transparent qui 
tiendra compte des spécificités 
nationales qui font la grandeur et 
la force de chaque pays. Oui, le 
processus de mondialisation doit 
être ordonné et maîtrisé, avec 
des règles du jeu claires et équi- 
tables. L'AMI est un élément es- 
sentiel de cette nécessaire mise 
en ordre. ! mérite un soutien très 
large car il prépare notre avenir. 


Donald ]. Johnston est se- 
crétaire général de FOCDE (Orga- 
nisation de coopération et de déve- 
loppement économiques). 


Le travail n'est pas 


trop cher 


par Guillaume Duval 


peine le débat sur les 
minima sociaux (pro- 
visoirement) clos, le 
| débat sur les 
35 beures s’est enflammé. Dans les 
deux cas, une question centrale : le 
prix du travail salarié. Son niveau 
déjà trop élevé empécherait d’aug- 
menter les minima sociaux et gé- 
merait la réduction du temps de 
travail. ; 
Le travail est trop cher: une 


sûr, mais aussi à gauche. C'est elle 
qui exprime la position catégo- 
rique de Lionel Jospin et Martine 
Aubry sur les minima sociaux. Mais 
la gauche de la gauche, qui veut 
abaisser le coût du travail en taxant 
les profits et les machines, et Les 
écologistes, qui, eux, soubaîtent 
taxer l'énergie dans ce but, par- 
feet aussi, au fond, ce diagnos- 


L'affaire paraît donc entendue : ἢ 
faut abaisser le coût du travail Est- 
ce si sûr? Le, ou plus souvent la, 
« working poor », incapable de se 
nourrir et de se loger avec 
3000 francs par mois, est-il (elle) 
vraiment la variante au chômeur ? 
La protection sociale pourra-t-elle 
survivre à toutes ces exonérations 
de charges qui s’ajoutent en per- 
manence les unes aux autres ἢ 
Mais ne sommes-nous pas de toute 
façan irrémédiabiement condam- 
nés à dévaloriser le travail: Maas- 
tricht, George Soros, la concur- 
rence des salariés si-lankais ? Non. 

Le travall est déjà bon marché en 
France. Une heure de travail d'un 
ouvrier de industrie coûte chez 
nous, d’après le Bureau of Labor 
Statistics américain, 39 % de moins 
qu'en Allemagne, 34% de moins 
qu'en Belgique, 17 % de moins 
qu'aux Pays-Bas, le modèle tant 
vanté, et quasiment aussi peu cher 
qu'aux Etats-Unis. Et les excellents 


résultats du commerce extérieur 
français, qui, en 1997, ἃ de nouveau . 


battu tous ses records, attestent 
que nous n’avons pas de problème 
de compétitivité extérieure. 

La décision récente de Toyota 


core confirmer Pexcellent rapport 
qualité/prix de la main-d'œuvre 
française. Le dumping soclai in- 
tense que nous avons mené depuis 
quinze ans vis-à-vis de nos parte- 
najres européens a porté ses fruits. 
11 a aussi puissamment contribué à 
pousser l'Europe dans la stagua- 
tion et le chômage de masse : Hans 
Tietmeyer et la Bundesbank n’en 
sont pas seuls responsables. ἡ 


Jusqu’où nos voisins pourront-ils 
tolérer cette Gr dé- 
loyale ? Les pays qui ont en perma- 
nence des excédents extérieurs im 
portants se comportent comme 
des parasites qui sucent le sang de 
leurs voisins. Et, devant le risque 
de défistion mondiale causé par la 
crise asiatique, c’est un devoir pour 
le France d'importer plus. fl y a ut- 
gence maintenant à ce que nous 
arrètions de vivre en dessous de 


nos MOyERS. 

Si, je cros, chacun peut convenir 
que la France ne connaît pas de 
problème de coût du travail du 
point de vue de sa compétitivité 
extérieure, [ἢ principal en 


uiveau très levé du chômage d 
personnes peu qualifiées, Ce fait, 
indéniabie, n'est-]l pas la preuve 
que le SMIC est trop élevé ? Qu'on 
manque d'emplois non qualifiés 
dans notre pays ? Non, grâce aux 
innombrables subventions aux bas 
salaires, les emplois peu qualifiés 
se sont développés massivement. 
Simplement, dans un contexte 
de chômage de masse, ils ont été 
occupés en priorité par des gens 
surqualifiés: les serveurs de 


des 
entreprises. Aussi paradoxal que 
cela paraisse, ce dont nous man- 
quoss le plus pour limiter le chô- 
mage des personnes peu qualifiées, 


sons pour créer des emplois mal 
payés se paient en fait par des diffi- 
cultés croissantes à créer des 
postes correctement rémunérés : il 
faut bien que quelqu'un paie les 
abattements de charges pour les 


ciers, ni la concurrence des pays à 
bas salaires ! En l'absence de pro- 


Et, compte tenu des conséquences 
qu'il 8, et qu'il aura pour long- 
temps, sur la structure de notre so- 
ciété, ἢ mérite un vaste débat pu- 
blic. Sans démagogie. 


Guillaume Duval est τέ- 
dacteur en chef adjoint du maga- 
zine « Alternatives économiques ». 


Non 
à l'Etat-espion 
en Allemagne ! 


Suite de la prerrière page 


Le changement de cet impor- 
tant article 13 de La Loi fondamen- 
tale aura en République fédérale 
d'Allemagne des conséquences 
désastreuses., Une digue a été ou- 
verte ; par cette brèche pourront 
s'engouffrer d'autres excès de la 
part de l'Etat Les juges normaux 
2'y peuvent pas grand-chose, 
parce qu'en Allemagne nous 
avons fait cette expérience : les 
services secrets ne sont pas 

ni par des commis- 
sions ni par des juges. 

L'affaire est d'autant plus ab- 
surde que la police elle-même 
m'attend pas de ces nouvelles pos- 
sibilités une efficacité vraiment 
plus grande dans la lutte contre le 
crime organisé. Il s’agit, en fait, 
pour le gouvernement Kohl, de 
mettre l'opposition social-démo- 
crate dans l'embarras pour en ti- 
rer des profits électoraux. Calcul 
qui se révèle déjà être une erreur. 

Au cours des prochaines se- 
maines et des prochains mois, il 
sera facile de montrer aux élec- 
teurs que leur logement pourra 
tre truffé de micros à leur insu, si 
uu quelconque parent un peu 
douteux s'est présenté chez eux, 
En tout cas, ils devront avoir à 
Tœil tout artisan officiellement 
envoyé par le propriétaire au lieu 
de lui préparer un café dans la 
cuisine ! Voilà ce dont 1 s'agit 

X, 


quand on parle d'«ur Etat-es- 
pion ». En Allemagne, la crainte 
est double : crainte d'une intru- 
sion insidieuse dans la sphère pri- 
vée et, en même temps, crainte 
d’une atteinte à la Constitution. 


La crainte est 

double : crainte 
d'une intrusion 
insidieuse 

dans la sphère privée 
et, en même temps, 
crainte d'une atteinte 
à la Constitution 


Si, à Pavenir, les journalistes et 
les rédactions peuvent être écou- 
tés, la lfberté de la presse 
dans l’article 5 de la Loi fonda- 
mentale sera violée. Combien 
d'informateurs hésiteront à 
confier ce qu'ils savent à un jour- 
naliste ? Le secret journalistique, 
la protection des sources et le 
droit de refuser de témoigner sont 
indispensables à la liberté de la 
presse, et celle-ci, à son tour, est 
un élément constitutif de la dé- 
mocratie. On ne devrait pas l'ou- 
blier. 

La démocratie est précisément 
en danger parce que les nouvelles 
dispositions sont vagues. Elles ne 


‘comportent aucune définition 


claire de ce qu'on entend par 

«criminalité organisée». ἢ] 

manque une stipulation précise 

selon laquelle on ne pourrait agir 
Ÿ 


£ 


‘qu'en fonction d'une présomp- 
tion forte. Quand peut-on vrai- 
ment placer des appartements sur 
écoutes ? Là encore la 

est vague. ll n'est pas fait obliga- 
tion de tenir constamment au 
courant le juge qui autorise cette 
mesure. Le juge ne peut que sen 
remettre aux informations de la 
police ou du parquet. ll reçoit de 
ce dernier un formulaire, le signe 
et n’a pas à s'occuper de la suite. 

Si l'on songe que, depuis.le dé- 
but des années 70, les écoutes té- 
léphoniques sont autorisées en 
Allemagne Sous certaines condi- 
tions et que cette pratique s’est 
constamment étendue, on mesure 
les dangers de ces nouvelles dis- 
positions. Le nombre des autari- 
sations d'écoutes téléphoniques ἃ 
augmenté d’un tiers depuis 1990, 
pour atteindre 6 400 en 1996. 

ἢ n'existe aucune garantie 
contre les abus. C'est pourquoi 
Der Spiegel et Die Zeit vont dépo- 
ser Plainte devant le Tribunal 
constitutionnel contre la loi sv+ 

- les écoutes. Quelles sont nos 
chances de réussite? Α un exa- 
men honnête de cette violation 
évidente de la Constitution s'op- 

pose le fait que les juges su- 
prêmes de Karlsruhe auront beau- 
coup de mal à se mettre en travers 
de cette pra de {a Loi fonda- : 
mentale par le Bundestag 
et le Bundesrat avec une majorité 
des deux tiers formellement indis- 
cutable. Les juges eux-mêmes ne 
sont pas d'accord sur cette ré- 
forme et on pourrait “presque 

Jouer la décision aux dés ! 

(Traduit de l'allemand par Da- 
nel Vernet). | 


Rudolf Augstein 
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AUTOMOBILE PSA a perdu 
2,5 milliards de francs en 1997, ἃ an- 
noncé, jeudi 12 février, Jean-Martin 
Folz, président du directoire. Cette 
perte est imputable à des éléments 


fectent les comptes 


exceptionnels et à des modifications 
de méthodes comptables, qui af- 
ῃ à hauteur de 
44 milliards de francs. @ M. FOLZ 
« met les compteurs à zéro » après 
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les quinze ans de 
Calvet. Il se défen 


barque ». S LE CONSTRUCTEUR a 
perdu 1,4 milliard de francs en pre- 
nant une mauvaise position sur la 


hard a nr 


CA 


livre sterling. @ LES RÉDUCTIONS 
D'EFFECTIFS vont se poursuivre, au 
rythme de 3 000 à 4 000 
MARGE OPÉRATIONNELLE de PSA 
pour 1987, avant toute modification 


par an. @ LA 


comptable, a été de 2,4 milliards de 
francs, contre 1,7 milliard en 1996. 
ΦΙΕ TITRE perdait 3,2 56, vendredi 
matin, à la Bourse de Paris, dans un 
marché stable. 


Jean-Martin Folz solde les comptes de l'ère Calvet chez PSA 


… Le constructeur ἃ annoncé, jeudi 12 février, une perte surprise de 2,5 milliards de francs pour 1997. 
Des éléments exceptionnels et des changements de méthodes comptables représentent une charge de 4,4 milliards 


DES PERTES de 2,5 milliards de 
francs en 1997 pour solde de tout 
compte : tel est le choix qu'a fait, 
jeudi 12 février, Jean-Martin Folz, 
président du directoire de PSA, 
pour mettre up terme. à l'ère Cal- 
νεῖ. «Je n'ai pas chargé la barque. 

. J'ai, en quelque sorte, remis les 
compteurs à zéro, explique au 
Monde M, Folz. Les éléments excep- 
tionnels, qui affectent les comptes à 
hauteur de 2,8 milliards de francs, 
sont non récurrents et ne 
concernent que des événements ar- 
rivés en 1997. Les modifications des 
méthodes comptables, qui se tra- 
duisent par une charge supplémen- 
taire de 1,6 milliard de francs pour 
l'exercice 1997, permettent au 
groupe de se conformer à l'évolu- 
tion des normes comptables et d'af- 
ficher des résultats plus compréhen- 
sibles » 

Les membres du conseil de sur- 
veïllance ont tous rencontré Jean- 
Martin Folz et Pierre Peugeot, qui 
leur ont présenté leurs prévisions 
de résultats pour 1997. « Une pre- 
mière », confie l'un d’eux. Change- 
ment de président, changement de 
méthode. ! y a presque un an, le 
17 avril, Jacques Calvet, alors en- 
core en poste, présentait pour la 
treizième et dernière fois Les résu- 
lats du groupe de l'avenue de la 
Grande-Armée. Il annonçait, pour 
1996, un maigre bénéfice part du 
groupe, de 734 millions de francs, 
en baisse de 57% sur 1995, large- 
ment inférieur aux prévisions des 


analystes, qui tablaient alors, dans 
l’ensemble, sur un profit de 
12 milliard de francs. 

M. Folz, qui a pris ses fonctions 
le 15 octobre, a décidé de jouer la 
transparence et d'informer le mar- 
ché. Les analystes prévoyaient, 
pour la grande majorité, un béné- 
fice inférieur au milliard de francs. 

Ce qu'ils ne savaient pas, c’est 
qu'au premier semestre 1997 le di- 
rectoire de PSA, sous la prési- 
dence de M. Caivet, avait décidé 
de couvrir l'intégralité de son 
chiftre d'affaires en livres sterling 
Sur douze mois, soit environ 2 mil- 
liards de livres Cette couverture 
s'est faite pour une livre comprise 
entre 8,8 et 9 francs. «A l'époque, 
on pensait que la livre allait de nou- 
veau baisser», rappelle M, Folz. 
Dans ce cas, le groupe aurait été 
grand gagnant. L'arivée des tra- 
vaïlistes au gouvernement faisait 
eaçore peur à certains chez ῬΘΑ... 

M. Calvet, pourtant réputé pour 
88 rigueur en matière financière et 
sa prudence, a pris le risque. 
C'était la première fois que PSA 
prenait une couverture à long 
terme. Malheureusement pour le 
constructeur, la livre a continué 
sur sa lancée, jusqu'à atteindre 
10 francs. Compte tenu de la faïble 
probabilité que la devise britan- 
nique redescende à des niveaux 
plus acceptables pour PSA, le nou- 
veau directoire ἃ décidé d’aban- 
donner les couvertures résiduelles 
à fin 1997 : « Nous sommes sortis de 


adation continue 


RÉSULTAT NET CONSOLIDÉ 
en milliards de francs 


ἜΒΑ a dégagé on 1997 una marge 
opératiaonnete de 2,4 milerds de 
francs, en hausse de 41 % sur 1006, 


nos positions sur la base d'une livre 
pour 9,92francs», explique 
M. Folz. Coût de l'opération: 
1,44 milliard de francs. Le direc- 
toire a décidé que le groupe ne 
prendrait plus ce genre de posi- 
tions. « ἢ n'y a aujourd'hui plus au- 
cune position à terme risquée sur le 
change », affirme M. Folz. 

Plus prévisibles étaient les pro- 
visions que le groupe a décidé de 
passer à la suite de la décision de 
Peugeot de mettre un terme à son 


partenariat avec le groupe indien 
PAL à Bombay. Celles-ci ex- 
pliquent l'essentiel des 520 mil- 
lions de francs de provisions que 
le groupe a constituées au titre des 
opérations intemationales de Peu- 
geot, qui ἃ également décidé l'an 
dernier de quitter son usine 
chinoise de Canton. Peugeot n'a 
pas encore réussi à vendre Sa par- 
ticipation dans Ja société 
commune qu'il avait avec PAL. En 
outre, celle-ci achetait des pièces 
et de [ἃ technologie à PSA et 
«NOUS I'UVONS pas té ρανές », ΘΧ- 
plique M. Folz. 

Dernière provision exception- 
nelle, relativement prévisible : 
600 millions de francs pour l'arrêt 
de la production à Douvrin (Nord) 
par la Française de mécanique, f- 
liale de PSA et de Renault, du mo- 
teur Diesel 2,5 litres qui équipe 
aujourd'hui Ia 605 et la XM. Celui- 
ci sera remplacé par les nouveaux 
moteurs Diesel à injection directe 
à haute pression, qui seront, eux, 
fabriqués à Trémery {Moselle) par 
une filiale de PSA. 

Pour le plan social annoncé en 
1997, qui concerne 4 440 per- 
sonnes et dont la réalisation doit 
s'échelonner jusqu’à fin 1998, le 
groupe a décidé d'en faire suppor- 
ter l'ensembie du coût (900 mil- 
lions de francs) à l'exercice 1997. 
Ce n'était pas la pratique anté- 
rieure : les dépenses occasionnées 
par les plans sociaux étaient 
comptabilisées une fois réalisées, 


Les pétroliers ont connu une nouvelle année record en 1997 
Le numéro un, Shell, a été affecté par la crise asiatique au dernier trimestre 


- PRÉSENTÉE comme une nou- 
velle année record pour lindus- 
tie pétrolière, 1997 n’est pourtant 
pas 16 sans-faute attendu. Toutes 
les compagnies n'ont pas inscrit 
de nouveaux sommets histo- 
riques. Les premiers effets de l'ac- 
célération de la chute des cours 
du baril, qui s’est amplifiée au 
quatrième trimestre, ont affecté 
les firmes qui n’ont pas pu 
compenser ce mouvement par 


lards de francs) après son sorm- 
met de 5,691 milliards en 1996. 

En raison de sa contre-perfor- 
mance, l'anglo-néerlandais cède à 
l'américain Exxon le premier rang 
en matière de bénéfices. Cette 
nouvelle a entraîné, jeudi à Ams- 
terdam, un recul de l'action Royal 
Dutch Petroleum de 2.5 %, La mai- 
son mère qui détient 60% du 
groupe, tandis qu'à Londres Shell 
Transport Trading, qui détient 


CLASSEMENT: DÉS COMPAGNIES PÉTROLIÈRES PAR BÉNÉFICE ἡ 
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une hausse de leur production. 
De plus, les groupes présents 
dans la pétrochimie pätissent de 
la crise asiatique, étant soumis à 
la concurrence de producteurs lo- 
caux qui bradent les prix pour 36 
faire de la trésorerie. 

Alors que {es américains Exxon 
et Mobil, ainsi que le français To- 
tal, ont annoncé des résultats re- 
cords, la performance est plus 
nuancée pour British Petroleum, 
qui enregistre une légère baisse 
de son résultat net ἐπ tenant 
compte de la variation des stocks 
(-3,2 %). BP affiche cependant un 
nouveau record du bénéfice hors 
effets de stocks et avant éléments 
exceptionnels, à 2,822 milliards de 
livres (28 milliards de francs, soit 
+7%). La déconvenue est venue 
principalement du auméro un 
mondial Shell. Le groupe anglo- 
néerlandais a surpris, jeudi 2e 
vrier, en annonçant une baisse dé 
17% de son bénéfice net de 
4,736 milliards de livres (47 ri 
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40% des parts, se dépréciait de 
31%. 

Plusieurs valeurs pétrolières 
étaient alors affectées. Elf se dé- 
préciait de 2,12% et Total de 
2,68 %, sur un marché français en 
baisse de 1,89 %. Pourtant, Total ἃ 
annoncé son meilleur résultat his- 
torique en 1997, avec un bénéfice 
de 7,6 milliards de francs, et appa- 
ταῖς peu exposé en Asie. Quant à 
Elf, dont la publication des résul- 
tais est attendue le 26 février, ses 
performances devraient aussi étre 
bonnes. La place avance une esti- 
mation de résuftat courant avant 
éléments exceptionnels de 
9,7 milliards de francs, qui consti- 
tuerait un nouveau à 

La préoccupation des investis- 
seurs concerne la dégradation au 
quatrième trimestre des résultats 
de Shell (-- 32 Ὁ), la baisse la plus 
significative enregistrée par 1n 
pétrolier, Deux jours auparavant, 
BP annonçait un recul de 4% de 
son bénéfice dans le sillage 


d'Amoco (-9%) et de Mobil 
{-8%), alors qu'Exxon arrivait à 
stabiliser ses résultats. 

Tous les groupes ont été affec- 
tés par la chute des prix du pé- 
trole, qui en l'espace d'un an ont 
perdu 5 dollars. Autre déconve- 
nue, la douceur de l'hiver dans les 
pays occidentaux a contribué à la 
baisse de la consommation. En re- 
vanche, la vigueur de la livre ster- 
Eng ἃ pesé sur les deux groupes 
britanniques Shell et BP alors que 
la dépréciation des monvaies 
dans le Sud-Est asiatique a frappé 
tous les pétroliers. 


«LE RON EST NU » 

Les effets de cette crise af- 
fectent en premier les pétroliers 
les plus implantés dans cette ré- 
gion, comme Shell. Le président 
du groupe, Cor Herkstroeter, a es- 
timé le 12 février que cette crise 
avait bel et bien joué um rôle es- 
sentie] dans la dégradation de ses 
résultats, 

ne saït pas « combien de temps 
prendrait le retour à la normale 
dans les pays concernés ». Maar- 
ten Van den Bergh. son succes- 
seur désigné, qui le remplacera 
après son départ en retraite au 
mois de juillet, estime que cette 
région « reste un site de développe- 
ment important ». «Je suis tout à 
fait convaincu gue la croissance re- 
viendra », a-t-il ajouté. 

Même si les résultats de la 
chimie se sont redressés sur l'an- 
née, «l'impact de la détérioration 
économique a commencé à se füire 
sentir au quatrième trimestre 
1997 », explique Shell dans un 
communiqué. Le groupe ajoute 
que la situation de la pétrochimie 
cette année dépendra énormé- 
ment de l'évolution des prix et de 
l production en Asie, Dans ces 
conditions, les dirigeants de Shell 
n'ont pas pris d'engagements 
pour 1998. Le groupe, cependant, 
risque de ne pas atteindre l'objec- 
tif qu'il s'était fixé de 13 % de ren- 
tabilité sur les capitaux investis, 
cette performante étant liée à 1m 
baril de brut se négociant à 
18 dollars. 

Avec une crise pétrochimique 
qui se profile et dés cours pétro- 
hers qui oscillent autour des 
15 dobars, voire en dessous, «Je 
roi est nu », estipe un expert pé- 


trolier. « Cette année, seules les en- 
treprises pouvant réaliser des ef- 
Jorts internes de productivité s'en 
sortiront, si la situation perdure », 
prédit-il. Un sentiment que le pré- 
sident de BP, john Browne, ἃ résu- 


Les frais afférents au plan social 
ne sont pas comptabilisés comme 
un élément exceptionnel ét non 
récurrent : ils viennent s'ajouter 
aux 2,6 milliards de francs provi- 
sionnés au titre des éléments ex- 
ceptionnels. «Ce plan social n'a 
Pos un caractère vraiment ὄχοῖρ- 
tionnel. Car nous aurons des me- 
sures de réduction d'emploi ré- 
currentes, Dans les prochaines 
années, le simple jeu de l'améliora- 
tion de la productivité dans un mar- 
ché sans croissance mettra en évi- 
dence des suréffectifs de 3 000 à 
+ Οὐ personnes », explique 
M. Fo. 


L'endettement 
devrait augmenter 
dans l'avenir 

si M. Folz veut 
faire sortir PSA 

de ce qu'il appelle 
son « déficit 
d'innovation, 

de croissance 

et de rentabilité » 


Difficiles à prévoir également : 
les évolutions des méthodes 
comptables -- pour se mettre aux 
normes internationales adoptées 
par l'automobile -, qui affectent 
les comptes 1997 pour 1,6 milliard 
de francs. Ainsi, les ventes de voi- 
tures faites aux loueurs avec pro- 
messe de rachat seront-elles dé- 
sormais considérées, 
conformément aux normes 
comptables américaines, comme 
une location avec, in fine, vente 
d'un véhicule d'occasion. Elles 
étaient jusque-là considérées 
comme la succession d'une vente 
de voiture neuve, puis d’un rachat 
et d'une vente d'un véhicule d'oc- 
casion. Coût du réajustement : 
une centaine de millions de francs. 


Par ailleurs, les moyens 
commerciaux accordés par le 
constructeur aux concessionnaires 
pour les aider à vendre leurs voi- 
tures en stock au 31 décembre se- 
ront provisionnés. + Cela à un coût 
de 600 miliians de francs, maïs cela 
correspond à l'évolution du marché 
européen, sur leguel promotions et 
rabais sont devenus le lot de tous les 
Jours », estime M. Folz. 

Autre modification imposée par 
la multiplication des coopérations 
de PSA avec d'autres industriels, 
qui représente une charge de 400 à 
500 millions de francs pour 1997: 
les charges d'acquisition pour li- 
cences d'exploitation seront dé- 
sormais considérées comme des 
frais d'études. « Que les études 
aient été faites par nous ou par des 
tiers, il n'y ἃ pas de raison qu'elles 
ne soïent pas comptabilisées de la 
même manière», considère 
M. Folz. Enfin, les crédits accordés 
par les filiales de financement du 
groupe feront l'objet d'une provi- 
sion rendant compte du risque 
statistique de défaillance de l'em- 
prunteur. PSA n'attendra plus que 
celui-ci ait effectivement fait dé- 
faut pour en tenir compte. Coût : 
100 millions de francs. PSA ἃ éga- 
lement pris en compte 18 majora- 
tion de 10 % de J'impôt sur {es 90- 
ciétés, créée et pérennisée sous le 
gouverneruent Juppé. Ce qui re- 
présente un complément d'impôt 
de 650 millions de francs. 

« L'exploitation de PSA en 1997 a 
êté en ligne avec ce que le directoire 
avait prévu », précise M. Folz. 
Avant toute modification 
comptable. la marge opération- 
nelle de PSA pour 1997 a été de 
2,4 milliards de francs, contre 
1,7 milliard en 1996, pour un 
chiffre d'affaires en hausse de 
8,3%, à 187,1 milliards de francs. 
« La situation nette du groupe est 
de 55 milliards de francs et son en- 
dettement inférieur au milliard de 
francs », poursuit-il. Un endette- 
ment qui devrait augmenter dans 
l'avenir si M. Folz veut faire sortir 
PSA de ce qu'il appelle son « déi- 
cit d'innovation, de croissance et de 
rentabilité ». 


Virginie Malingre 


SOCÉTÉ FINANCIÈRE 


Le Conseil d'Administration de la SOCIETE FINANCIERE IMMOBANQUE s'est réuni le 
10 février 1998 sous la présidence de Monsieur Patrice DUMAS, afin d'examiner l'activité 
de l'exercice écoulé et les conséquences, sur les résultats au 31 décembre 1997, de la 
position adoptée par la Commission Bancaire en matière d'évaluation de porrimoine. - 
Dans un environnement qui est resté marqué por la faiblesse de l'investissement productif, 
IMMOBANQUE n'en aura pas moins atteint les objectifs qu'elle s'était fixés en réalisant un 
volume de production de crédit-bail de 407 milions de francs, à comparer à 364 millions 
de froncs pour l'exercice précédent. 
L'exploitation de la Société s’est poursuivie en 1997 de façon satisfaisante, permettant 
d'envisager un résultat, avont provisionnement du patrimoine locatif, comparable à 
celui de l'exercice 1996, qui s'étoblissait à 121 millions de francs avant prise en compte 
d'une provision de 20 millions de francs sur le patrimoine propre. 

Toutefois, afin de se conformer oux dernières demandes que la Commission Bancaire 
vient de faire connaître à la Profession, le Consell a décidé d'adopter désormais Un 
provisionnement des moins-values lotentes prenant en compte 1a valeur de marché 
des immeubles, celle-ci se substituant à lo valeur d'utilité antérieurement retenue 


por la Société. 


Sur la bose de la valeur droits de mutation compris des immeubles au 31 décembre 1997, 
déterminée por un expert Indépendant, le niveau des provisions, arrêtées ligne à ligne. qui 
s'élevait à 60 mitions de francs au 30 juin 1997 99 vera porté en conséquence à 195 millions 
de froncs, montant des moins-values latentes au 31 décembre 1997 ; dans ces conditions, le 
résultat de l'exercice devrait 99 frodquire par une perte comptable de l'ordre de 25 millons 


de francs. 


Au regard de cette siuation exceptionnelle, il est opportun de souligner que la même 
expertise fait ressortir, par ailleurs, un potentiel de plus-values de 231 millions de francs. 
IMMOBANQUE îlent à cet égard à réaffirmer le caractère durable de 1a détention de 
ses Immeubles patrimonlaux. stués pour la plupart dans les mellleurs quartiers d'affaires 
de la capitale. et dont le taux d'occupation financier au 31 décembre 1997 s'établit 


à 96.67 %. 


Compte tenu d'un niveau de fonds propres supérieur à 1.1 rnllliard de francs, d'une 
réserve latente attachée qux opérations de crédit-ball représentant près de 375 milions 
de francs, ainsi que du maintien de ka capacité bénéficiaire de la Société, fondée notam- 
ment sur la qualité de sa clientèle et le faible niveau du contentieux, le Conseil 
d'Administration devrait proposer lors de l'arrêté définitif des comptes de l'exercice 1997, 


la déstibution d'un dividende prélevé sur la réserve générale. 
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Les taux à long terme français et allemands [Δ reprise et les 35 heures 
descendent sous la barre des 5 % 


Le recul continu de l'inflation favorise ce mouvement 


Le rendement de l'emprunt d'Etat français à 
10 ans est tombé, jeudi 12 février, jusqu'à 
4,99 %, son plus bas niveau historique. Les in- οἱ 


RARES sont les experts qui 
l'avaient prévu : le taux de l'obliga- 
tion assimilable du Trésor français 
(OAT) à dix ans est tombé, jeudi 
12 février, sous la barre des 5 %, à 
499%, son plus bas niveau histo- 
rique. En Allemagne, le rendement 
du titre de mème durée est, Jui 
aussi, descendu sous ce seuil, 
pourtant jugé infranchissable. 

Ce mouvement est contraire aux 
prévisions établies au milieu de 
l'année dernière. Avant que la crise 
asiatique n'éclate, les analystes rai- 
saient sur une remontée des ren- 
dements obligataires dans le 
monde. Aux Etats-Unis, pronosti- 
quaient-Îls, la vigueur de la crois- 
sance économique et la situation 
de quasi-plein emploi allaient finir 
par provoquer des tensions sur les 
Salaires et par inciter la Réserve fé- 
dérale américaine à resserrer sa 
politique monétaire. En Europe, 
l'accélération de la croissance 
économique devait entraîner, se- 
lon ce schéma, une hausse des 
taux de la Bundesbank et une re- 
montée parallèle des rendements 
obligataires. Ce scénaria avait 
trouvé uh début de confirmation 
avec la décision des banques cen- 
trales européennes, le 9 octobre 
1997, de relever leurs taux direc- 
teurs. 

Mais l'ampleur prise à l'automne 
par la tempête monétaire et bour- 
sière en Asie du Sud-Est, son ex- 
tension à des pays comme la Corée 
du Sud, Hongkong et Singapour, 


ont bouleversé la donne sur les 
roarchés obligataires internatio- 
raux. Apeurés par le plongeon des 
marchés boursiers et des monnaies 
asiatiques, les investisseurs inter- 
nationaux se sont réfugiés sur les 
emprunts d'Etat américains et eu- 
ropéens, qui ont la réputation 
d'être les placements financiers les 
plus sûrs du monde. Ce mouve- 
ment de flight to quality (envol vers 
la qualité) s'est traduit par une 
baisse très importante des rende- 
ments obligataires en Occident 
- les taux reculent quand les cours 
des titres montent. En six mois, le 
taux de l'emprunt d'Etat américain 
à 30 ans s'est replié de près de 1 %. 


CLIMAT D'INCERTITUDE 
L'amélioration de la situation fi- 
nancière observée en Asie à partir 
de la mi-janvier, notamment en 
Corée du Sud, aurait dû, en théo- 
rie, renverser la tendance sur les 
marchés obligataires internatio- 
naux et faire perdre aux emprunts 
d'Etat occidentaux leur statut de 
valeur refuge. Rien de tel ne s'est 
produit. Les obligations améri- 
taines et européennes n'ont rien 
perdu de leur attrait. Au contraire, 
le mouvement de baisse des taux 
d'intérêt à long terme s'est accélé- 
ré au cours des derniers jours. 
Deux explications peuvent être 
avancées pour justifier ce mouve- 
ment. La première est que les in- 
vestisseurs ne pensent pas que La 
crise financière sait terminée en 


certitudes politiques intemationales, notam- 


Asie. La situation reste très tendue 
en Indonésie, sur les plans poli- 
tique, social, économique et finan- 
cier. La Corée du Sud demeure, elle 
aussi, fragile, en raison notam- 
ment du montant très élevé de sa 
dette intérieure (368 milliards de 
dollars). 11 démeure, enfin, un 
doute important sur la stratégie 
monétaire que suivra Pékin si les 
exportations chinoises ralentissent 
trop brutalement. 

A ces craintes asiatiques 
viennent s'ajouter les risques 
d'une intervention militaire améri- 
caine contre l'Irak ou encore 
d'éventuels rebondissements dans 
l'affaire Monica Lewinsky, du nom 
de la jeune stagiaire de la Maison 
Blanche avec laquelle le président 
des Etats-Unis, Bill Clinton, aurait 
eu une liaison. Tous ces dossiers 
créent un climat général d'incerti- 
tude de nature à inciter les inves- 
tisseurs à redoubler de vigilance et 
donc à acheter encore davantage 
d'emprunts. 

L'autre piste, pour expliquer la 
poursuite inattendue de la baisse 
des taux, est davantage écono- 
mique. Les investisseurs consi- 
dèrent que l'économie mondiale 
sera durablement soumise à des 
pressions désinflationnistes, sinon 
déflationnistes, pressions que la 
crise asiatique risque d'accroître. 
Le recul récent des prix des ma- 
tières premières, qu'U s'agisse du 
pétrole ou des métaux, pourrait 
accélérer le repli des prix indus- 


incitent les investisseurs à acheter des obliga- 
ment la menace d'intervention militaire en Irak, tions. Ils parient aussi sur une poursuite du mou- 
les difficultés financières persistantes en Asie  vement de désinflation dans le monde. 


triels en Occident, de même que la 
concurrence accrue des entreprises 
asiatiques, dont la compétitivité a 
été vivement renforcée par les dé- 
valuations monétaires dans la ré- 
gion 

Signe de cette désinfiation — plus 
favorable, selon la théorie finan- 
cière, aux marchés d'obligations 
qu'aux marchés d'actions -, le 
rythme de hausse des prix à la 
consommation en Allemagne est 
tombé de 1,8% en décembre à 
1,3 % en janvier. Plus personne, à la 
Bundesbank, n'évoque la possibiti- 
té d'une hausse des taux directeurs 
alors que celle-ci paraissait inéluc- 
table au début du mois de janvier. 
«Nous sommes satisfaits avec une 
inflation proche de 1% ν, a affirmé, 
jeudi 12 février, son président, 
Hans Tietmeyer, 

Aux Etats-Unis, pour les mêmes 
raisons, les analystes sont de plus 
en plus nombreux à penser que la 
Réserve fédérale assouplira sa po- 
litique monétaire au cours des pro- 
chaînes semaines. ls observent 
que les rendements à court terme 
réels, c'est-à-dire hors inflation, 
sont élevés outre-Atlantique (près 
de 4%) et surtout ne cessent 
d'augmenter puisque les prix re- 
culent plus vite que les taux nomi- 
maux. Des rendements réels trop 
élevés risqueraient de mettre en 
danger la bonne santé de l'écono- 
mie américaine. 


Pierre-Antoine Delhommais 


Les marchés asiatiques s'enfoncent à nouveau dans le doute 


VENDREDI 13 FÉVRIER, pour la 
deuxième journée consécutive, les 
monnaies et les plates boursières 
asiatiques enrégistraient des 
baisses sensibles alimentées par là 
dégradation continue dé la situa- 
tion politique et économique en In- 
donésie (lire page 4). La roupie in- 
donésienne a encore abandonné 
jusqu'à 28% vendredi face au dof- 
lar, entraînant dans son sillage un 
recul de 5,4% du ringgit malaisien, 
de 3,7 % du baht thaïlandais et de 
12% du dollar singapourien. Du 
côté des actions, la plupart des 
Bourses de la région étaient aussi 
en baisse, à l'image de Hongkong 
(- 3,530), Manille (-3,3%), Singa- 
pour (- 2,9%), Tokyo (-2.2%), 
Bangkok (-2,2%) et Séaul 
t12%) 

Jusqu'à jeudi, le rebond specta- 
culaire, au cours des dernières se- 
maines, des marchés en Asie et les 
discours rassurants des dirigeants 
du Fonds monétaire international 
(FMI) pouvaient laisser croire que 
la crise était non seulement conte- 


nue mais surmontée. Les records 
battus sans cesse depuis plusieurs 
Jours par les marchés boursiers oc- 
cidentaux et le sentiment de plus 
en plus répandu que les remous en 
Asie auraient finalement un impact 
limité sur l'Europe et sur les Etats- 
Unis étaient le reflet de cette eu- 
phorie de lendemain de crise, Mais 
les problèmes n'ont pas disparu 
comme par enchantement. La 
chute violente des devises, la 
bausse des taux d'intérêt, l'absence 
de liquidités et de sources de finan- 
cement et la multiplication des 
plans de rigueur budgétaire créent, 
δὲ vont créer, dans la plupart des 
pays d'Asie, des tensions écono- 
miques et sociales considérables, 
Rien ne garantit en outre que la 
chute des marchés et des devises 
soit définitivement enrayée. 

Ce n'est d’ailleurs clairement pas 
k cas pour Findonésie. Pour cher- 
cher à stopper la dégringolade de 
sa monnaie, Diakarta ἃ annoncé la 
mise en place d'un système de 
change fixe, accroché au dollar, si- 


milaire à celui de Hongkong. Mais 
au lieu de rétablir la confiance, 
cette annonce 8 accru la défiance, 
tant la mesure semble irréaliste. La 
plupart des spécialistes estiment 
que ce pays de plus de 200 miltions 
d'habitants, confronté à des 
émeutes alimentaires, est inca- 
pable de construire durablement 
un système dans lequel sa masse 
monétaire doit être totalement ga- 
rantie en devises. 


PUITS SANS FOND 

Le directeur général adjoint du 
FM, Stanley Fischer, a déclaré jeu- 
di que, avant d'établir un régime de 
changes fixes, l'Indonésie devait re- 
mettre en état son système ban- 
caïre et rétablir « sa crédibilité peli- 
tique et économique ». 

Le puits sans fond dans [lequel 
glisse l'Indonésie semble mettre à 
mal le retour à la confiance dans 
d'autres pays de la région, tels que 
la Corée du Sud et le Japon, dont 
les banques, fortement engagées 
en Indonésie, sont directement me- 


Le gouvernement ἃ choisi le schéma 
d'ouverture du capital d’Air France 


LE SCHÉMA d'ouverture du ca- 
pital d'Air France est désormais ar- 
rêté. Une lettre du gouvernement ἃ 
Jean-Cvri Spinetta, président d'Air 
France, circule entre les différents 
ministères concernés. L'ouverture 
dé capital ne s'accompagnera pas 
d'une augmentation de capital, 
comme cela avait été envisagé. 
Pour financer son développement, 
âir France devra dépenser 40 mil- 
liards de francs d'ici à 2002, et em- 
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prunter une partie de cette 
somme. 

Une recapitalisation lui aurait 
permis d'obtenir des banques de 
meilleures conditions de crédit. 
Mais Bruxelles aurait eu son mot ἃ 
dire, après l’aide publique de 
20 milliards de francs accordée par 
l'Etat en 1994. Enfin, cela aurait, à 
court terme, pesé sur la valeur de 
l'action Air France, et donc Iésé les 
Salariés, essentiellement des pi- 
lotes, actionnaires aux côtés de 
l'Etat, En 1994, ils avaient consenti 
à une baisse de leurs rémunéra- 
tions et porté leur participation à 
3% du Capital. Christian Blanc, 
alors président d'Air France, leur 
avait promis que leurs titres se- 
raient liquides en 1997. 

Pour permettre aux salariés ac- 
tionnaires d'Air France de valoriser 
leur éparene, le gouvemement es- 
time qu'il faut mettre 3 milliards de 
francs en Bourse. C'est-à-dire 
entre 11 Ὁ et 17% du capital de la 
compagnie, selon la valorisation 
sur laquelle les banques conseils 
{Crédit agricole, Indosuez et Mor- 
gan Stanley, pour le gouverne- 
ment, Lazard δὲ Société générale, 
pour Air France) travaillent. 

Cette mise sur le marché s'ac- 
compagnere d'un développement 
de l'actionnariat salarié. La loi per- 
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met aujourd'hui de réserver 10% 
du montant des titres cédés sur le 
marché aux salariés. M. Spinetta, 
dans la ligne de son prédécesseur, 
réciamait Le doublement de ce pla- 
fond. Le gouvernement va lui don- 
ner en partie satisfaction : une dis- 
position de la loi portant diverses 
dispositions d'ordre économique 
et financier (DDOEF), qui sera pré- 
sentée au conseil des ministres du 
25 février, autorisera la hausse de 
ce plafond. 

Les pilotes bénéficleront d'une 
part supplémentaire du capital, en 
échange d’une baisse de leur sa- 
faire, M. Spinetta compte ainsi 
économiser, d'ici trois ans, 500 mil- 
lions de francs par an. Là encore, le 
gouvernement l'aidera en cédant 
gratuitement une partie de ses ac- 
tions, qui pourrait représenter jus- 
qu'à 10% du capital Une nouvelle 
loi est nécessaire pour autoriser 
une opération «inédite » dans 
l'histoire de l'actionnariat public. 
Compte tenu des obligations rem- 
boursables eu actions et des bons 
de souscription d'actions détenus 
par les salariés et des institution- 
uels, la part de l'Etat pourrait être 
ramènée entre 64% et 51%. 


Christophe Jakubys, 
et Vhginie Malingre 
+ 
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uacées. Si au dernier moment la 
grève illimitée prévue pour vendre- 
di a été annulée en Corée, la situa- 
tion sociale reste aussi tendue à 
Séoul. Stanley Fischer a souligné 
que, mème s'il existait des signes 
de reprise, beaucoup de choses de- 
vaïient encore ètre faites en Corée. 

Au Japon, les doutes sur l'effica- 
cité du plan de relance gouverne- 
mental et la faiblesse des banques, 
ilustrée par une nouvelle baïsse 
des notes accordées par l'agence 
Moody's aux établissements oip- 
pons, affectent la confiance des in- 
vestisseurs et des consommateurs. 
Vendredi, s'exprimant devant une 
commission parlementaire, Yoh 
Kurosawa, le président de l’indus- 
trial Bank of Japan, a affirmé que 
moins de 10 banques nippones sur 
148 survivront au «big bang» 
(l'ouverture à la concurrence étran- 
gère prévue en 2000). Hongkong, 
dont la Bourse ἃ enregistré vendre- 
di sa quatrième séance consécutive 
de baisse, est aussi victime de 
craintes sur la santé de Ses banques 
dans un environnement marqué 
par des taux d'intérèt élevés. 

Enfin, même si le FMI a annoñcé 
jeudi un assoupli des me- 
sures imposées à la Thaïlande dans 
fe cadre de l'aide de 17,2 milliards 
de dollars accordée en août, le baht 
et la Bourse de Bangkok étaient 
aussi en baisse vendredi. 


Eric Leser 
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donnent un coup de fouet “ 


au travail temporaire 


L'activité de Manpower a progressé de 36,9 % 


FAUT-IL y voir un sigue supplé- 
mentaire de la révolution qui se- 
coue le monde du travail, οὐ sim- 
plement un indice de la weprise de la 
croissance économique ? Quoi qu'il 
en soit, le travail temporaire a 
connu, en 1997, une année parti- 
culiérement faste. . 

Les résultats publiés le vendredi 
13 février par l'américain Manpo- 
wer, leader mondial, au coude à 
coude avec le suisse Adecco, le 

: l'an dernier, son chiffre 
d'affaires en France a atteint 
15,9 milliards de francs, en progres- 
sion de 36,9% par rapport à 1996. 
Son résultat net consolidé s'élève, 
quant à lui, à 310,9 millions, en 
bausse de 19,1%. Au niveau mou- 
dial, les chiffres sont moins specta- 
culaires mais restent impression- 
nants : le volume d'affaires —- y 
compris celui des filiales fran- 
chisées - atteint 8,9 milliards de 
dollars (environ 53.9 milliards de 
francs), en hausse de 18,5 %. Le 
Chiffre d'affaires de la seule maïson- 
mère, Manpower Inc., s'élève à 
73 milliards de dollars. Son résultat 
ποῖ s'élève à 163,9 millions de dol- 
lars (993 millions de francs), en pro- 
gression de 1% seulement par tap- 
port à 1996, année où le groupe 
avait enregistré une plus-value ex- 
ceptionnelle. Compte non tenu de 
cette plus-value, le résultat pro- 
gresse d'environ 7 %. 

Adecco, fruit de la fusion en 1996 
du français Ecco et du suisse Adia, 
Τ᾿ pas encore publié ses résultats, 
mais la croissance de son chiffre 
d'affaires, en 1997, est significative. 
En France, il a atteint 4,7 milliards 
de francs suisses (environ 19,2 mil- 
lards de francs français), une pro- 
gression de 24%. Au niveau mon- 
dial, Adecco a réalisé un chiffre 
d'affaires de 11,4 milliards de francs 
suisses (46,7 milliards de francs), en 
bausse de 34%. 

Loin derrière ces deux géants, 


quatre autres entreprises se 
tiennent dans un mouchoir de 
poche : les américains Kelly et Ots- 
ten et les néerlandais Randstad et 
Vedior, devenue VediorBis depuis le 
rachat de l'entreprise française en 
1997. Chacun des quatre réalise un 
chiffre d’affaires compris entre 3 et 
4 milids de dollars. Kelly vient de 
publier ses résultats : son chiffre 
d'affaire progresse de 16,7%, pour 
atteindre 3,85 milliards de dobars. 


DANS TOUS LES SECTEURS 
En France, deuxième marché 
mondial de l'intérim, la profession 
retrouve donc le sourire, après {πὸ 
ammée 1996 morose. Selon le Pro- 
matt, le principal syndicat profes- 
sionnel, l'emploi intérimaire, qui 
avait connu un recul de 5 % en 1996, 
a vu une ion du nombre de 
salariés de 18% en 1997. Tous les 
secteurs sont concernés : le BTP 
(5 %), le tertiaire (17 %) et l'industrie 
(22%). La profession est d'autant 
plus optimiste que le quatrième tri- 
mestre 1997 a été excellent. Selon 
Claude de Roure, directeur de Ve- 
diorBis en France, le marché a aug- 
menté de 30% au quatrième tri- 
mestre et ruëême de 37% en 
décerabre 1997, par rapport à dé- 
cembre 1996, puis d'autant en jan- 
vier 1998. « Cette hausse s'aplique 
par la reprise économique et par les 
35 heures, estime M. de Roure ; les 
chefs d'entreprise se ruent sur la flexi- 
bilité et donc sur l'intérim. » 
Beaucoup pensent que Ja pro- 
gression de l'intérim n'est pas seu- 
lement conjoncturelle : « Que l'on 
soit dans un environnement législatif 
très réglementé, comme en France, 
ou au contraire très libéral, comme 
en Grande-Bretagne, l'intérim pro- 
gresse », remarque Bernard Tom- 
masini, directeur général de Kelly 
Services en France. : 


Frédéric Lemaître 


Boeing met en vente 
ses hélicoptères civils 


L'AMÉRICAIN Boeing ἃ annoncé, jeudi 12 février, vouloir se séparer de 
ses hélicoptères civils « dans les prochaines semaines », Sept mois après 
avoir racheté McDonnell Douglas, Boeing s'apprête à céder les MD500, 
MD600 et Explorer de son ancien rival ΠΠ mettra fin à sa coopération 
avec l'autre américain Bell Textron pour la construction d'un nouvel 
avior-hélicoptère civil, le 609. Textron lui rachetera, au 1e mars, 49% des 
parts de la société commume, ce qui ke place en bonne position" pour ra- 
cheter Fensemble des hélicoptères de Boeing. Mais l'autre américain Si- 
korsky, filale de United Techmologies, est également sur les rangs. 

En revanche, le groupe de Seattle a l'intention de poursuivre ses activités 
dans les hélicoptères militaires, hérités de McDonnell Douglas (Apache, 
Comanche et Chinook), et son projet V22-Osprey destiné aux marines. 


DÉPÊCHES 
M AIRBUS : le constructeur aéronautique européen a signé une lettre 
d'intention avec un groupe de compagnies aériennes sud-américaines 
portant sur l'acquisition d'une centaine d'appareils moyen couier de la 
famille A-320, selon le ΜΠ Street Journal du 13 février. Ce contrat serait 
d'une valeur de 4 milliards de dollars (24 milliards de francs). 
M RENAULT : Le constructeur automobile français a enregistré, 
1997, une hausse de 12,9 % de son chiffre d'affaires consolidé, à 307 9 mi. 
ae πὶ francs, dont 165,8 milliards pour la branche automobile 
# 
M NOKIA: Le groupe finlandais a clos l'année 1997 sur un bénéfice 
avant impôts de 8,37 milliards de marks finlandais (9,2 milliards de 
fnes)-en hausse de T5 %. Les ventes ont crû de 34%, à 52.6 τηϊβατάς de 
marks, l'activité téléphonie mobile étant en hausse de 28%, à 
prie na Libé 
GLOBAL ONE: Viesturs Vucins, le président de l'opérateur ταιέ- 
phonique, « quitte la firme pour des raisons personnelles », ont annoncé, 
D ou vo orme n ne τ ΚΕΝ 
Ἢ onnaires. ΠῚ est remplacé par Gary Forsee (47 ans), le 
patron du téléphone longue distance de Sprint, ce qui démontre, selon 
France Télécom, que « Global One reste stratégique ». 
BTECHNP : le groupe d'ingénierie français a armoncé, vendredi 
Εν τ . de 627 millions de francs, en 
su t de 1996. Le chiffre d'affaires ἃ gagné 
17 %, à 11.868 milliards de francs. Η 
ΒΊΑ POSTE: la direcüon a annoncé, jeudi 12 février, sa proposition 


as Poe Ad en le comité d'étabiisse- 
ment « ΟἿ ations ises et utiles» sur les raisons économiques, 
financières ou techniques sur son projet. 

M FINACOR : les négociateurs du courtier français ont repris ke trav. 

vendredi 13 février, sur le Matif (Marché à terme au de 
France), après un mouvement de srève de quatre jours. 

M CEUB MÉDITERRANÉE : le groupe de tourisine a lancé, jeudi 12 fé- 
vriér, me émission d'obligations à bons de souscription d'actions de 
800 millions de francé et une augmentation de capital de 400 millions de 
francs destinées à financer son plan de redressement. Les principaux ac- 
tionnaires (Agnelli, Caisse des dépüts…), représentant 35% du capital, 
ont fait part de Jeur intestion de souscrire. 
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Le gouvernement demande un audit stratégique de l'Agence France-Presse 


Après un conseil d'administration mouvementé qui a refusé le projet de budget déficitaire présenté par le PDG de l'AFP Catherine Trautmann 
et Dominique Strauss-Kahn ont préconisé une étude pour assainir les comptes de l'agence et définir sa politique de développement 


L'AGENCE FRANCE-PRESSE 
(AFP), l'une des trois agences 
mondiales d’information avec 
Reuters et Associated Press, mais 
la seule à diffuser des informa- 
tions en français sur l'ensemble de 
la planète, a vécu récemment de 
nouvelles turbulences. Mercredi 
11 février, au cours d'un conseil 
d'âdministration d'une durée in- 


Deux millions de mots 
par jour 


bureaux implantés dans 165 pays 
est revu et distribué aux clients à 
partir de cinq pôles principaux : 
Paris, Washington, Hongkong, 
Nicosie et Montevideo. 

Φ Texte. L'agence diffuse deux 
millions de mots par jour en six 
langues : français, anglais 


l'agence financière américaine 
chaîne d'informations en continu, 


sur mesure pour les sites clients et 
des services à la carte. - 


habituelle -- trois heures -- et que 
Certains membres n'hésitent pas à 
qualifier d'« épique », la déstabil- 
sation de l'actuel PDG de l'AFP 
Jean Miot, par certains de ses 
pairs (les patrons de la presse 
quotidienne régionale) a été évi- 
tée de justesse, grâce aux efforts 
conjugués des représentants de 
l'Etat et de ceux de la presse pari- 
sienne. 

A l'origine, figure le budget de 
l'année, qui a cristallisé les inter- 
rogations et suscité des critiques 
avant d'entraîner in fine le vote 
d'un budget semestriel. Cette so- 
lution provisoire devrait être 
réexaminée en juin à la lumière 
d'un audit stratégique de l'agence. 
Confié à l'inspection des finances, 
celui-ci est ardemment souhaité 
par Catherine Trautmann, mi- 
nistre de la culture et de la 
communication, Dominique 
Strauss-Kahn, ministre de 
Péconomie et des finances, et 


Christian Sautter, ministre du 
budget. 

La présentation du budget par 
Jean Miot avait, il est vrai, un as- 
pect iconoclaste, Alors que le sta- 
tut de l'agence voté en 1957 pré- 
voit un budget ‘prévisionnel en 
équilibre, le PDG se faisait fort de 
faire entériner un proiet plantfiant 
un déficit sur trois ans de 18,2 mil- 
Lons de francs, pour un chiffre 
d'affaires de l’ordre de 1,3 milliard 
{Le Monde du 12 février). Déjà, en 
décembre 1997, le président de 
J'AFP avait proposé une première 
version, avec un déficit de l'ordre 
de 45 millions de francs, copie que 
les services du premier ministre, 
mais aussi le ministère de l'écono- 
mie et des-finances et celui de la 
culture et de la communication, 
lui avaient demandé de réviser. 

« I étaït.hors de question que les 
administrateurs représentant l'Etat 
acceptent de violer le statut, 
confie l'un d'entre eux. « Un défi- 


cit ne peut s'admettre qu'à condi- 
tion qu'existe à la clef un véritable 
pian de redressement et de déve- 
loppement », souligne un autre ad- 
ministrateur. Les représentants de 
la presse quotidienne régionale. 
emmenés par Jean-Louis Prévost, 
président du Syndicat de la presse 
quotidienne régionale (SPQR), 
aussi vice-président de l'AFP, 
étaient prèts à porter le fer, en re- 
fusant leur vote à Jean Miot. « Jis 
avaient résolu de se le payer», 
commente un participant à la réu- 
rion. 

Tout en faisant remarquer Ja dé- 
rive des coûts (notamment 13 
masse salariale, en augmentation 
de 8% sur trois ans) et en protes- 
tant contre la hausse tarifaire des 
abonnements - qui déplaît tou- 
jours aux éditeurs -, J'animosité 
des patrons de la presse régionale 
était due à la traditionnelle rivalité 
avec la presse parisienne (le PDG 
de l'AFP était auparavant direc- 


TROIS QUESTIONS À. 
JEAN MIOT 


Pourquoi, en tant que PDG de 
l'AFP avez-vous présenté un 
budget déficitaire ? 

Comme c'est le cas pour ses 
deux concurrentes, AP et Reuters, 
le marché traditionnel de l'AFP se 
rétracte. D'où {a difficulté de 
l'équilibre. L'AFP, comme toute 
entreprise à but commercial, doit 
pouvoir être gérée avec la sou- 
plesse budgétaire qui a permis par 
exemple au Monde d'effectuer un 
redressement spectaculaire. Le 
plan budgétaire qui était proposé 


et qui va être affiné d'ici à juin, 


prévoit un retour à l'équilibre en 
trois ans. L'obligation statutaire 
d'équilibre nominal annuel du 


budget est une aberration de ges- 
tion. C'est vrai à l'AFP, comme 
dans l'audiovisuel public. 


Quelle est l'utilité de la mis- 
sion de l'inspection des fi- 
nances ? 

Les ministres m'ont proposé une 
évaluation, faite par un inspec- 
teur général des finances, des be- 
soins, du fonctionnement et de ia 
stratégie adoptée à l'AFP. Il ne 
s'agit donc pas d'un audit finan- 
der, mais d'une aide à la valida- 
tion du plan. La lettre de mission 
sera rédigée par la direction géné- 
rale de l'AFP, ce qui démontre 
bien ia totale indépendance de 
notre agence vis-à-vis des pou- 
voirs publics. 


Le terme de « redressement » 
a été prononcé par un admi- 


nistrateur, Signifie-t-il qu'il y aura 
des licenciements ? 

Ce terme serait utilisable si l'en- 
treprise n'était pas cette année 
encore à l'équilibre et s’it n’y avait 
pas 150 millions de francs de tré- 
sorerie et des provisions confor- 
tables. Le défi de l'AFP consiste à 
accentuer la courbe de sa marge 
et à réduire celle des charges, no- 
tamment salariales. Les salaires et 
charges à l'étranger augmentent 
considérablement. ἢ nous faut 
maitriser la montée de cette 
courbe qui recoupe depuis cin- 
quante ans celle de la marge. Pour 
la première fois, on s'y prend un 
an à l‘avance : il s'agit de maîtriser 
et de contrôler le déficit plutôt 
que de devoir le constater ensuite. 


Ῥτορος recueillis 
fves-Marie Labé 


teur délégué du Figaro) et à cer- 
taines erreurs commises, Comme 
la création de services on line 
consacrés aux collectivités locales. 

ἢ aura fallu Ja médiation d'un 
des représentants de l'Etat, Fran- 
cis Brun-Buisson, chef du Service 
juridique et technique de l'infor- 
mation (SJTI, qui dépend de Ma- 
tignon), qui a proposé le vote d'un 
budget semestriel provisoire à 
l'équilibre, pour obtenir l'adhé- 
sion de l'ensemble du conseil. Plu- 
sieurs administrateurs ont expli- 
qué que leur acceptation de la 
hausse tarifaire des abonnements 
ἃ agence — 2,17 Ὁ pour la presse, 
2.5 % pour l'Etat -- était condition- 
née par une année 1998 en équi- 
libre, conçue comme la première 
année d'un plan triennal de déve- 


‘ loppement et de restructuration. 


UNE LETTRE SOLENNELLE 

Le cadre de ce plan est tracé par 
une lettre du 10 février adressée 
par Catherine Trautmann, Domi- 
nique Strauss-Kahn et Christian 
Sautter au PDG de l'AFP. Cette 
lettre « solennelle », tout en réaf- 
firmant le « rôle indéniable de dif- 
fusion de l'influence française dans 
le monde » de l'agence, rappelle 
aussi qu'elle ἃ été « dotée d'un sta- 
tut particulier » et qu'elle occupe 
«un champ d'activités en profonde 
mutation technologique et 
commerciale ». « Malgré ses efforts 
de gestion, l'agence éprouve des 
difficultés à équilibrer son budget », 
indique encore la lettre. 

Les ministres estiment « 0ppor- 
tun » d'appuyer le plan triennal 
stratégique et budgétaire de l'AFP 
« par une évaluation des structures 
et du fonctionnement actuel de 
l'agence et de ses filiales ainsi que 
de ses perspectives de développe-" 
ment et de diversification (...). Cet 
audit devrait permettre de définir 


les voies possibles d'un redresse- 
ment des comptes et des restructu- 
rütions envisageables ». ἢ dépasse 
donc le strict cadre financier et se- 
rait confié « à l'inspection générale 
des finances » si M. Miot «en est 
d'accord ». Celui-ci pourra aussi 
mener des études complémen- 
taires avec des experts privés, nO- 
tamment dans le multimédia. Au 
ministère de la culture et de la 
communication, on souligne que 
l'audit de l'inspection des f- 


L'illustration 
en trois dimensions 
Une fusée explose en plein 


vol, un barrage se rompt, le ΤΊ- 
tanic sombre. Autant d’évêne- 


ments qui ne sont pas retrans- . 


mis par les télévisions. Pour 
pallier ce manque, l'AFP va lan- 
cer fin mars un nouveau service, 
baptisé 3D AFP Actualité, desti- 
né aux chaînes de télévision : 
l'agence s'engage à leur fournir 
dans les quatre heures qui 
suivent un événement, une Sé- 
quence d'une minute d'illustra- 
tion en trois dimensions. I] 
s'agit du premier service du 
genre, qui sera commercialisé 
en partenariat avec le groupe 
américain WTN. 


pances, qui sera gratuit pour 
l'agence, devrait faire la part de 
ses atouts et de ses faiblesses vis- 
à-vis de ses rivales dans le monde, 
mais aussi sortir de là « politique 
de coups et d'opportunités » en 
matière de diversification et 
mieux « piloter + son développe- 
ment. 


Y-M. L. 


Le PDG de Radio-France est invité à « remédier » 
aux « faiblesses » de sa radio pour les jeunes 


CATHERINE TRAUTMANN, ministre de la Ce rapport. qui devrait être remis dans les dans sa gestion, s’est, lui, lancé dans une 
communication, fait un cadeau empoisonné à prochains jours aux membres du conseil d'ad- course de vitesse. Pour développer la diffusion 
Michel Boyon, PDG de Radic-France, en lui re- - ministration --qui devrait ensuite en dé- du Mouv’, Michel Boyon a demandé à ses ser- 
mettant le rapport d'audit que vient d'achever battre-, à certains parlementaires et à la vices un audit des fréquences utilisées par le 
le service juridique et technique de l'nforma- presse, va obliger le PDG de Radio-France à service public et il est allé manifester auprès du 
tion et de la communication (SJTI) sur le préciser, si ce n’est à revoir, sa stratégie sur Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA) sa 
Mouv’, la radio pour les jeunes lancée par le cette radio lancée en juin 1997 et qui, pour bonne volonté dans la perspective d'une négo- 
service public. D est, par ailleurs, invité à venir l'instant, est diffusée dans dix-sept villes. ciation pour des échanges de fréquences. Par 
en discuter, hmdi 6 février, avec elle et Francis ailleurs, fl continue de prévoir le déménage- 
Brun-Buisson, chef du SJTI PARTIE COMPLIQUÉE ment du Mouv’ à Toulouse pour la fin du mois 

Selon le communiqué du ministère, diffusé Le PDG de Radio-France et la ministre sont de mars. 
jeudi 12 février, le du SJTI ne conteste engagés dans une partie compliquée, et les djs- Ce projet contribue à l'inquiétude de 
pas la légitimité de cette station, mais il  cussions risquent d’être dures. Certes, le gou- l'équipe du Mouv’, déstablisée par la « guerre 
constate que «les huit premiers mois de diffu- vernement n'a ps l'intention de s'opposer à la des chefs », les modifications de la ligne édito- 
sion de la nouvelle radio ont révélé un certain création par le service public d'une radio desti-  riale et les incertitudes de l'avenir. Les diffi- 
nombre de faiblesses auxquelles il convient de re- née aux jeunes, comme ἢ en existe dans la plu-  cultés de cette station, auxquelles s'ajoutent 
médier immédiatement. Celles-ci concernent en part des pays voisins. En revanche, il est clair d’äpres négociations sur le rattrapage des dis- 
priorité l'organisation, les programmes, et no- que le projet actuel n'a pas son adhésion. I fui  parités sajariales, ont fait écrire à la CFDT, dans 


Le PDG de Reuters admet 
la possibilité d'un vol . 
d'informations à Bloomberg 


LE PDG DU GROUPE BRITANNIQUE D'INFORMATIONS financières 

Reuters, Peter Job, a reconnu, dans un entretien au Wall Street Journal du 

B février, qu'un vol d'infonnations à son concurent américain - 

berg, était « possible ». Reuters fait l'objet d'une enquête d'une chambre 

de mise en accusation, aux Etats-Unis, Selon lui, des employés de Reuters, 

agissant sous la pression de la concurrence, ont pu mal interpréter les di- 

DR rectives de la direction et voler des informations à Bloomberg. Mais M. Job 

ΣΦ ΈΝΣ a toutefois affirmé qu'il ne disposait pas d'informations indiquant que des 


Εἶπε met en Vert 


4} 


suites judiciaires (Le Monde du 3 février). Trois responsables du groupe aux 


τ cons mére τον États-Uni suspendus. Le groupe britannique est aussi soupçonné tamment le contenu parlé, aïnsi que les services reproche notamment un contenu trop élitiste, un tract, que, «si les propositions de M. Boyon 
 . ie nn Lo ph πε ρύεςεᾷ πὸ ιν erm rmbe i associés ». En conclusion, le 5111 estime que, une ligne éditoriale mal gp rebord AE SON que des promener de CREER elle appel” 
Ou. er k LA ps É 
nouveau terminal, le Reuter , destiné aux salles de marchés, — (AFP. « dans l'hypothèse d'un développement de la insuffisamment structurée, laquelle ἢ est Jera tous les personnels à démontrer leur pou 
$ Ξ τ 1 nouvelle station, il est essentiel que celle-ci s'ins- difficile de se repérer. voir ». 
crive précisément dans une stratégie d'ensemble Le PDG de Radio-France, qui pourrait avoir 
Β Er de vidéocommunication, dont la de Radio-France ». envie de contester cette intrusion de la tutelle Françoise Chirot 


Générale des eaux a cédé le contrôle à Canal Pins en novembre, ἃ été == 
Ke Monde 


UR INTERNET 


Le Grand Débat 


France Culture - Le Monde 


Le journal du jour! :: 
dès 17 heures ἢ. 
: ἮΝ | 


ΔΕ animé par Alain Rollat 
M PRESSE : le chiffre d’affaires Filipacchi Médias en 1997 
est en hausse de 10,9 Ὁ à 12,361 milliards de francs, comparé à 1996, selon 
un avis publié vendredi dans le Bulletin des annonces légales obfgntoires 
EP veau mensuel antomobile, Aut/34 qui entend « const un 
trait d'union entre les 30 milions d'automabilistes français », esx en kiosques 
en février, au prix de 20 francs. Dirigé par l'ancien τέδδκτοιτ ον εἰκέξείοο. | 


«A quoi servent les syndicats ?» 


.£n accès - gratuit, des 
Sossiers thématiques 


< 3 rs d'AF 
Mon rotin se pes 


os forums : 


avec. Jean-Michel Denis, Jean Kaspar, René Mouriaux, 


antomobiistes. Dominique Schnapper et Raymond Soubie. 
M AFFICHAGE : le groupe Dauphin Office technique waffichage 
{OTA) a réalisé au cours de 1997 un chiifre d'affaires consolidé hrs taxes 
en hausse de 3,8 % à 117 miliard de francs, contre 1.363 miliard de francs 
en 1996. 
: La Poste distribue en février un nouveau ché- 
A on ques net en cie doué ro de BD (A Bin 
Jacques Tardi, Le Chat de Geluck, Lucky Mori, Bb 
SE Daud, Con Mairese de Prat, εἰς) La conception gra 
phique en est due au peintre Alain Pontecorvo et à l'agence Desdoigis, en 
liaison avec Dargaud, Casteroan et Lucky Luke Productions. 


Toutes les offres d'am- 
ploïs de x journaux, 
sélection d'expositions, 

Ivres.. eee Pl 


Le multimédia |° 


les lundis 16 et 23 février 1998, 21h-22h 


Fe Monde 


αὶ... κὰ ré, À Ernst 
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EAU FÉRRE DE FRANCE a 
her udi, au lancement, sur le 


ELA BOURSE DE TOKYO ἃ terminé BLE DOLLAR était stable, vendredi M L'OR a ouvert en baisse, vendredi, M'\WALL STREET a établi un nouveau 
d'une émission 


la séance en forte baisse, vendredi matin, face aux devises euro- sur le marché international de record, jeudi. Le Dow Jones de la procédé, jeud 
Bourse de New York a progressé de marché national, 


13 février, L'indice Nikkei a perdu  péennes, cotant 1,8130 mark et Hongkong. L'once s'échangeait à - F For ntant de 1,5 mil- 
2,24 % pour s'inscrire à 16 791,01  6,0790 francs et ressait face à la  298,70-299,20 dolfars, contre 299,80- 55,05 points (0,66 %), pour s'inscrire obligataire d'un mont Éd 
points en clôture. monnaie japonaise, à 124,70 yens. 300,20 dollars jeudi à la clôture. à 8 369,60 points. liard de francs sur quinze 
Een 
᾿ ες cacao | [ caca || caca | | mocac ë 
LES PLACES BOURSIÈRES à 4 || 4 
ἢ Ὅδωϊε 1 mais Ja 3 mois " ᾿ 

ἐν τε 1 ὃ C. EN PRINCIPAUX ÉCARTS PRINCIPAUX ÉCARTS, 
Hésitation SENTE _ AU RÈGLEMENT MENSUEL ὀΑὖ SECOND MARCHÉ 
\ , Ν᾽ : Mie gel Gone Ve en D ἘΠΕ ἴα ἘΣ ΠΝ ΠΝ 5 
à Paris fat ᾿ 


LA BOURSE de Paris était πόϑι- 
tante, vendredi 13 février, reflétant 
les doutes qui s'emparent des mi- 
Jeux financiers sur l'avènement dans 
un avenir proche de l'euro. En baisse 
de 018% à l'ouverture, l'indice 
CAC 40 évoluait par la suite autour pour la future monnaie unique euro- qui s'est souvent posée en modèle 
de son niveau de la veille, avant péenne, a estimé Retout Jochimsen, du respect des critères condition- 


d'enregistrer en milieu de journée membre du conseil central de La nant la participation à l'euro, n'a pas  Siauer fs) ἘΤ TT 
une petite hausse de 0,30 Ὁ, à Bundesbank, cité par le quotidien ak encore surmonté sa réunification, a  SITA OT 7 + INDICES SBF 120-250 RMIPCAC 
3188,35 points. lemand Bôrsen Zeitung. L'Allemagne, estimé M. Jochimsen. Ξ ET SECOND MARCH 


Après une hésitation en début de 
péennes se redressalent également _ HETIDÈS, valeur du jOur 


6,10 francs. Le gouverneur de la L'ACTION Hermès a enregistré autres pays d'Asie, notamment à 

de France, Jean-Claude Tri une hausse de 4,6%, à 452 francs, à Hongkong, L'action est encore loin 
chet, continue à manifester sa la Bourse de Paris, jeudi 12 février Le . de son plus haut, atteint en juillet 
« confiance » dans la « robustesse » groupe de luxe français avait annon- 1997, à 595 francs. 
Hermes sur. 1 mois 
ΠΝ “raté 


mois 
(1667.34 


LONDRES FRANCFORT 
cevantes. Wall Street avait affiché, Les valeurs du DAX 30 


A jeudi, son troisième record co! 
record à Wall Street curi, gagnant 0,66 %, grâce au 46 

εἰ all δ clenchement dans l'après-midi de 
L'INDICE Nikkei de la Bourse programmes d'achats informati- 

de Tokyo a perdu ‘près de sés, après avoir subi des prises de 

400 points, vendredi 13 février, sa bénéfice dans la matinée. L'indice 

plus forte baisse des deux der- Dow Jones des valeurs vedettes ἃ 

nières semaines, sous la pression gagné 55,05 points en clôture, à 

de prises de bénéfice essentielle- 8 369,60. 

ment motivées par des doutes sur 

l'efficacité des mesures de relance , INDICES MONDIAUX 

de l'économie que le βουινεπιθ-ὀ ----------- πρῶτε tsar ὕα΄ 

ment s'apprète à annoncer. Des VD NA en 


facteurs techniques liés à ταξοῖς τὴ Ange τῦ}3 
l'échéance d'options et de nou- . NemYomDinis DS SEA τοῖς 


veaüx commentalres néganfs de cel T2 10 PAS -- 
l'agence de notation Moodys sur .} ES EL 
les banques nippones ont alimen-  Fisfomicommer 147838 “Ἰ4τ8.18 +1,37 
té le courant vendeur. L'indice ὃ ; 
Nikkei a fini en baisse de 
383,92 points (2,24 %), à 16 791,01, 
après un creux à 16 711 l'après-mi- 
di. Beaucoup imputent la baisse à 
un rapport d'une firme de consul- 


Baisse à To 0 iera Tokyo le 20 février seront dé- NEW YORK 


tants de Washington estimant que 
les mesures de relance que dévoi- : SA 
PARIS PARIS | 
LES TAUX > 2 
᾿ fur fe jour À | GAT 1 ἀπο 


Léger recul du Matif Repli du yen ΕΝ 


LE MARCHÉ obligataire français a ouvertenlégère rendement du titre allemand de même échéance. La LE DOLLAR était stable, vendredi matin 13 février, face  Kangyo Bank. Les deux établissements de crédit FE 
baisse, vendredi 13 février, victime de prises de béné- veille, les obligations américaines avaient terminé la aux devises européennes, lors des premières transactions a mr par mr ren τη γε υνὰ 
fices après la forte hausse des derniers jours. Après séance en légère baisse, en dépit de l'annonce d'une  eutre banques. ἢ cotait 1,8130 mark, 6,0790 francs. de la stagnation de l'économie nippone, a précisé Moo- 
qques mass de pansrones contrat notion- hausse de 0,1% des ventes au détaïll en janvier, un Le dolar progressait en revanche face à la monnaie ja-  dy's 
u Matif, qui mesure la performance des em- chiffre inférieur aux prévisions des analystes. Le ren-  ponalse, à 124,70 yens. La devise nippone était pénalisée La devise française était stable, monnaie 

prunts d'Etat, cédait 10 centièmes, à 103,50 points. dément de l'emprunt à 30 ans, qui constitue la ré- Dar l'nonce de l'agence financière Moody”s selon = mande, vendredi matin, à 3 ΤΥ ΤΌΣ on 

Le taux de ] obligation assimilable du Trésor (OAY)  férence obligataire outre-Atlantique, s'était inscrit à quelle elle envisageait d'abaisser la note attribuée aux deutschemark. La livre steding cotait 29715 marks et 
à dix ans s’inscrivait à 5%, au même niveau que le 5,37 % en clôture. ‘banques japonaies Bank of Tokyo-Mitsubishi et Dai-ichi  9,9625 francs. 


Notionnel 5,5 % première échéance, Tan LE MARCHÉ MONÉTAIRE {taux de bare bancaire 6,55 %) 
᾿ = π Ξ τὰ D τος A VE 
ὯΝ ἸΔὩ ΤῺ __ 1 


MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 
DEVIS po Se Ἐξ τοηρξηδε: En Pr δεπαπαεῖ CE Tmoë ΟΠΤΕῚ mé 


39 Σ a Ἐξ 
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DE PARIS 
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NAGANO Trente ans après Jean- est allé plus vite que le 


Claude Kily, un 


r français s’est impo- 
56 dans l'épreuve reine des Jeux olym- 
piques d'hiver : Jean-Luc Crétier, trente et 
un ans, dont douze en équipe nationale, 


Norvégien 
us et l'Autrichien Hannes Trinkl sur la 
de vitesse d'Hakuba, dont les pièges 
ont été fatals à de nombreux favoris, no- 
tamment l'Autrichien Hermann Maïier, 


jien Lasse 


AUJOURD'HUI 
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VÉGIEN Lasse IQus a 


l’Autrichien Mario Reiter. @ PHILIPPE 


sa cœllec- 


[ 


aétéleplusbrilant 


Jean-Luc Crétier gagne sa première course dans la descente olympique 


Ski alpin. Longtemps dans l'ombre de Franck Piccard et Luc Alphand, le Savoyard succède à Jean-Claude Killy. Resté au pied du podium 
du combiné en 1988, il a déjoué tous les pièges d'une piste fatale à de nombreux coureurs, dont l'Autrichien Hermann Maier 


HAKUBA 
de notre envoyé spécial 

1 est 11h07 au Japon. Avec 
cinq jours de retard sur le pro- 
gramme initial, la descente olym- 
pique est enfin lancée. Cinq 
longues journées pendant les- 
quelles personne n’a skié sur 
YOlympic Course 1, la piste mode- 
lée et dessinée sur les flancs du 
mont Karamatsudake par Berm- 
bard Russi, l'architecte des stades 
de vitesse. 

Le Suisse Franco Caveen porté 
le dossard n° 1 et une lourde res- 
ponsabilité. I joue ie cobaye in- 
volontaire. Le revêtement béton 
des entraînements a subi les as- 
saut successifs de la neige, de la 
pluie, du réchauffement, du regel. 
Les coureurs doivent s'adapter à 
la relative douceur d'une πεῖρα 
changeante. Et à une facétie de 
dernière minute. Compte tenu 
des conditions, le jury à procédé 
à une légère modification du tra- 
cé sut la partie haute, afin de cas- 
ser un peu la vitesse, Une in- 
connue de plus pour des 
coureurs, brinquebalés de reports 
en reports qui ont en usé, énervé, 
irrité, perturbé plus d'un. 


INSTINCT ET EXPÉRIENCE 

Jean-Luc Crétier est le troi- 
sième à s'élancer Cette situation 
de course, voulue après avoir vu 
gagner Picabo Street dans le su- 
per-G féminin, n'est pas faite 
pour lui déplaire. La course du 
jour exige de l'instinct, de l'expé- 
rience et du calme Il faut aussi 
des skis rapides et un sens inné 
du pilotage en douceur. I ἃ tout 
cela en magasin. Cette course est 
celle de sa vie. Jeän-Luc ἃ annon- 
cé la couleur depuis des mois: 
«J'arrive en fin de carrière. 1} me 
reste deux chances, les JQ de Na- 
gano et les Championnats du 
monde de Vail en 99, pour récupé- 
rer la médaille après laquelle je 
cours. Cette médaille, je la veux 
trop. C'est un bonheur pour toute 
une vie, À Nagano, je serai en 
1103... » 

Au moment de s'élancer, Jean- 
Luc se sait fort. Les contre-temps 


au programme, il les a acceptés 
avec la tranquille certitude qu'ils 
jouaient en sa faveur, lui qui at- 
tendait son heure depuis si long- 
temps. En concertation complice 
avec son technicien, David Bou- 
chardy, qui bichonne son matériel 
avec tant de professionnalisme 
amical, il a choisi ses skis fétiches, 
ceux qui glissaient si vite sur la 
neige de Kitzbühel en janvier. ils 
portent les numéros de code 0705 
et 54. 


QUARANTE-QUATRE COURBES 

Ses skis, Christophe Fivel et 
Lionel Rey, ses anciens copains 
de l'équipe de France reconvertis 
testeurs de marque pour Salo- 
mon, les connaissent bien. Ns les 
ont fait tourner ces derniers 
jours. Ce sont «des bombes », 
comme on dit dans le jargon de 


la glisse. Le coup de patte de Da- 


vid ἃ fait le reste. Quand le maté- 
riel va, la tête va mieux! 

Poussée rageuse, recherche de 
vitesse impeccable, premières tra- 
iectoires tout en toucher de 
neige. Jean-Luc attaque, mais skie 
parfaitement relâché. Au feeling. 
il trouve d’entrée le dosage par- 
fait. « Question de bouteille », 
comme il dit: « Désormais, je sais 
ce qu'il faut faire pour être bon. et 
pour ne pas me disperser. C'est une 
bonne potion. » 11 aborde, mcroya- 
blement tranquille, l'Alpen jump, 
le passage revu et corrigé par le 
jury avec l’exacte détermination 
et dans la bonne ligne. I a su in- 
terpréter parfaïitement 165 der- 
niers conseils arrivés par la radio, 
dans la cabane de départ, des en- 
traîneurs Mauro Cormaz, Jacques 
Martin et Lionel Finance. 

Ses teraps intermédiaires af- 
fichent sa supériorité du jour. 


L'imprévisible Autrichien Fritz 
Strôbl qui l'a précédé pointe à 
plus d'une seconde. Le chrono- 
mètre traduit l’impression visuelle 
de tous les techniciens : Jean-Luc 
Crétier, plus fin skieur que jamais, 
avale les 925 mètres de dénivelé 
de la piste longue de 3 289 mètres 
sur lequel ke traceur autrichien 
Sepp Messner a placé quarante- 
quatre courbes, dans un parfait 
tempo. Dans le rang des diri- 
geants fédéraux et le clan Salo- 
mou, étrangement regroupés en 

la circonstance, un cri s'échappe : 
«Ça va le faire 1» 

En passant la ligne d'arrivée, 
1min 50s11 après s'être Slancé, 
Crétier est joyeusement ovation- 
ué par un public japonais sous le 
charme. [l n'a pas besoin de s’at- 
tarder longtemps sur le panneau 
lumineux pour savoir qu'il a réus- 
si sa course. 


Sourire éclatant et bras au ciel, 
il manifeste sa joie d'avoir bien 
fait son boulot. En grand pro 
heureux du travail de tous, ἢ 
brandit ses skis dans le ciel d'Ha- 
kuba. A cet instant, D rêve que ce 
vendredi 13 signe le bonheur de 
sa vie de champion. 

Jean-Luc part se caler dans un 
coin de l'aire d’arrivée. L'œil 
d'une caméra cherche à capter 
l'émotion et la tension qu’exa- 
cerbent le suspens et l'attente. 
Jean-Luc ne laisse rien transpa- 
raître. 1! intériorise Le bouillonne- 
ment d'une première et histo- 
rique victoire qui se dessine. 

11 se nourrit de chaque seconde, 
pour pouvoir tout raconter à pe- 
tit Pierre, son fils de buit ans, une 
fois de retour à Bourg-Saint- 
Maurice. Pierre, sa fierté qui ra- 
mène déjà des coupes à 18 mai- 
son et qui fait la tête quand son 


De la porte de l'équipe de France à la plus haute marche du podium 


HAKUBA 
de notre envoyé spécial 

Le jour de gloire arrive enfin pour ce robuste 
Savoyard. Grâce à cette piste japonaise, ἢ re- 
joint au sommet de la hiérarchie du ski ses co- 
pains Luc Alpband et Franck Piccard, comblant 
le vide laissé depuis trente ans par Jean-Claude 
Killy. A quelques semaines de son trente- 
deuxième anniversaire, Jean-Luc Crétier peut 
sourire en se disant qu'il avait bien sa place 
dans la bande des enfants terribles du ski fran- 
çais, les « Top Guns », constituée en 1987 avec 
la bénédiction du directeur technique de 
l'époque, Jean-Pierre Puthod. 

Malgré des problèmes de croissance, le gar- 
çon, né le 28 avril 1966 à Albertville, se révèle 
très tôt plus doué pour le ski que pour les 
études. Une enfance à dévaler les pistes avec les 
encouragements d'une cousine, Danielle De- 
bernard, médaïllée d'argent (1972) puis de bron- 
ze (1976) en géant, et le voici, à la faveur de ré- 
sultats encourageants, propulsé parmi les 
espoirs d’une équipe nationale en pleine crise 
d'identité. L'adolescent demeure un peu rétif à 
l'encadrement. Le skleur obtient quelques 
bonnes places en Coupe d'Europe, mais il ne 
semble pas forcer son talent. 

A vingt ans, il pense plus à faire la fête avec 
des copains qu’à suivre les séances d'entraîne- 


ment physique ou à étudier pendant des heures 
des tracés au magnétoscope. Le voilà catalogué 
«fétard ». Une image qu’il ne fait rien pour dé- 
meatir. Π s'enfonce dans les virées nocturnes 
d'Aiphand, il devient Parai du perturbateur, De- 
nis Rey. Le travail s'en ressent et les résultats se 
font attendre. La porte n'est pas loin. Piccard et 
Alphand s'interposent. Les copains de virées, 
aussi rétifs que Crétier à la discipline imposée à 
l'équipe, ne le laissent pas tomber. 

Face à cette fronde menée par deux anciens 
champions du monde juniors qui peuvent en- 
core surprendre, les responsables des équipes 
s'interrogent. Finalement, les perturbateurs 
vont être regroupés dans une structure spéci- 
fique. Piccard insiste pour que son ami et 
confdent soit dans la bande malgré ses mo- 
destes performances. Jean-Luc est sauvé, Avec 
Alphand et Denis Rey, aujourd'hui recyclé dans 
les compétions de ski extrême, ils forment une 
petite bande qui se désigne sous le nom de 
«Top Guns ». 

Flanqué d’un entraîneur spécifique, Serge 
Guillaume, un ancien cadre de voile, le petit 
groupe obtient une totale liberté. Voiture parti- 
culière, logement et entraînement à part, ils 
jouissent d'une grande liberté. Critiquée et ja- 
lousée, a bande se referme sur elle-même et 
fuit les autres skieurs tricolores. Crétier écoute 


les confidences de Piccard, le soutient quand ἢ 
faut. Au Jeux de Calgary la victoire de Franck en 
super-G devient un peu celle des « Top Guns ». 
Comme pour fêter la réussite du groupe, Crétier 
ER CE 

bonne performance pour celui que Serge Guil- 
laume ἃ surnommé M BA PODIOIE δες PU 
valents ». 

L'après-Calgary sera difficile. Le one ne 
survit pas à la médaïlle de Piccard. Les enfants 
terribles sont devenus avec l'âge un peu plus 
responsables, Jean-Luc s'installe dans la vie ( a 
un fils) et dans l'équipe de France (il se classe en 
Coupe du monde). ἢ lui manque la consécration 
qu'acquiert Franck Piccard avec une seconde 


” médaille olympique, en argent, dans la descente 
des Jeux d'Albertville, ou le succès tardif de Luc 


Alphand, deux fois vainqueur de la Coupe du 
monde de descente. 

La quatrième place du combiné obtenue à A 
bertville, celle qui laisse juste au pied du po- 
dium, ne peut être une consolation pour Cré- 
tiec Le troisième homme de la bande doit lui 
aussi avoir son nom inscrit dans les tablettes du 
ski. Jean-Luc saura patienter La victoire, celui 
qui est devenu le vétéran de l'équipe de France 
Fa obtenue un vendredi13. - 


Serge Bolloch 


papa, lui, ue ramène rien. Et 
maintenant, attendre. Laisser les 
autres jouer leurs Jeux Espérer 
que le nom de Crétier restera Sur 
la plus haute ligne du tableau 
d'affichage électronique, pOur ἐπ 
fin entrer du même coup dans 
l'histoire. «Je suis passé si souvent 
à côté d'un rien », reconnaissait-il, 
y a quelques mois. «Avec une 
médaille, j'aurai l'impression 
d’avoir accompli quelque chose. 
De marquer mon passage. Ça me 
motive vraiment. » Cette année, fl 
a multiplié les séances de mus- 
culation et peaufiné sa technique. 
«Je bosse plus.et mieux. Je suis 
plus volontaire. Le talent ne suffit 
pas. Je m'étais endormi. Je m'écou- 
tais trop. » 


C'EST ENFIN FAIT ! 

Au jeu du risque et de la wi- 
tesse, les autres, tous les autres 
vont perdre. Buter sur le temps 
de référence de Crétier, comme 


et Didier Cuche, ou «exploser » 
en cours de route comme Het- 
mana Maier, Nicolas Burtin, Luca 
Cattaneo, Bruno Kermen, Peter 
Runggaidier, AJ Kitt ou encore 
Adrien Duvillard. 

«So Yiyo Yiyo! > comme on dit 
ic C'est fait. Jean-Luc Crétier, 
garçon d'élégance, est champion 
olympique de descente. Cin- 
quante ans après Oreïller, premier 
de la lignée tricolore, et trente 
après Killy. " 

11 peut téléphoner son in- 
croyable bonheur à Françoise, à 
son Pierre. Π doit leur dire qu'it a 
drôlement bien fait, sur Les coups 
de seize ans, de prendre défini- 
tivement la clé des charps de 
peige. Et aux journalistes, il 
lance: «J'ai annoncé à tout le 
monde depuis longtemps que je 
n'arréterai pas ma carrière avant 
d'en avoir gagné une. Maïs je pen- 
sais une en Coupe du monde. Au- 
jourd'hui, je ne veux toujours pas 
, parce que je n'ai toujours 
pas gagné en Coupe du monde. » 


Gilles Chappaz 


La bosse de l’Alpen Jump s’est révélée fatidique pour de nombreux concurrents 


NAGANO 
de notre envoyé spécial 

Elle est située dans la partie 
haute de la piste, quinze secondes 
après le départ, au bout d'une 

‘ longue courbe à droite, que les 
descendeurs abordent déjà à 
grande vitesse. Les créateurs de la 
desvente, qui ont réalisé leur 
œuvre sous la conduite du Suisse 
Bernabrt Russi, ont baptisé cette 
bosse l'Alpen Jump. Α cet endroit, 
le concurrent doit absolument 
bien se « placer ὁ avanit et profiter 
du décollage pour faire pivoter les 
skis en direction de la porte sui- 
vante. Une manœuvre délicate 
qui exige timing et beaucoup de 
sang-froid. L'obstacle est franchi 
avec plus de facilité par les « rou- 
tiers+ du cirque blanc, les an- 
ciens, qui savent analyser avant 
d'agir. 

Vendredi 13 février, l'Alpen 
Jump s'est révélée un juge impi- 
toyable. Par rapport aux derniers 
entraînements effectués par les 
coureurs, samédi 7 février (soit six 
jours plus tôt}, l'emplacement des 

. portes avait été légèrement modi- 


Lasse Kjus, tout argent 


Consolation pour l'équipe masculine d'Autriche, dépitée par son 
échec en descente malgré le bronze abtena par Hannes Trinkl: elle 
obtient deux médailles dans le combiné alpin. Mario Reïter (27 ans), 
vainqueur vendredi 13 février, n'est pas inconou : ἢ avait obtepu le Ε 
bronze aux Mondiaux 1997. Dans le temps total de 3 πλ}π8 506, ce spé- 2: 
cialiste du slalom a su conserver une partie de l'avance prise mardi Ξ 
10 février, devancant le Norvégien Lasse Kjus de 59 centièmes de 56- 53 ‘ - 
conde et son compatriote Christian Mayer, de 2 5 05. Ξ ᾿ 

L'exploit du jour est pourtant ἃ mettre au compte de Kjus aie ᾿ 
montait une seconde fois sur la deuxième marche d’un τὰν 
après celui de la descente. Champion olympique 1994 du combiné et Η 5 
vainqueur du classement général de la Coupe du monde en 1996, 3 
Lasse Kjus a ainsi enrichi sa collection de médailles d'argent: fl en 
avait notamment remporté trois au Mondial 1997 à Sestrières. 


F “ 


fé. Une situation qui en 8 troublé 
plus d’un au moment du choix de 
la position à adopter. Premier ἃ en 
faire les frais, le grand favori Her- 
mann Maier. L'Autrichien (dos- 
sard à 4) arrive trop vite et trop 
« direct ». 11 mangue sa phase 
d'amortissement et s'envole litté- 
râlement ἃ l'horizontale au mo- 
ment de mettre ses skis dans l’axe 


le Français Nicolas Burtin, alors 
en avance sur le temps de Jean- 
Luc Crétier, va perdre toutes ses 
chances. Trop gourmand, le skieur 
coupe la Egne idéale, plonge trop 
tôt, « enfourche » la porte, se rat- 
trape en équilibriste et sort de la 
piste sans encombre tout comme 
le concurrent suivant, le Suisse 
Bruno Kerner. Pour l'italien Luca 


Cattaneo, en revanche, addition 
va être plus sévère. Déséquilibré 
par la bosse, au moment de se 
rattraper, il perd son ski gauche, 
enfourche, et part dans les fllets. 
L'intervention d’un hélicoptère va 
être nécessaire pour évacuer l'ath- 
lète allongé dans la neige. Bilan 
de la descente olympique pour 
lui : une fracture du péroné et une 


section du tendon d'Achille 
gauche. L’Alpen Jump causera en- 
core quelques sorties de piste. Un 
autre italien Peter Runggaldier, le 
Canadien Luke Sauder, l'Améri- 
cain A. J. Kitt ou encore Adrien 
Duvillard — blessé au genou - 
quitteront la course à cet endroit. 
Cette difficulté supplémentaire ne 
rend que plus estimable [a victoire 


de la porte suivante. 

Le skieur be contrôle plus rien. 
Après une quarantaine de mètres 
d'un voi plané impressionnant, il 
retombe, lourdement, la tête la 
première. Le vainqueur de dix 
épreuves de la Coupe du monde 
cette saison est ensuite projeté 
dans les filets de protection qui 
borde la piste. Le premier filet 
plie, le deuxième aussi Hermann 
Maier dévale, en roulé-boulé, 
quelques mètres de là pente avant 
d’être arrêté par la neige pou- 
dreuse, à là limite des premiers 
arbres. Le skieur va mettre plu- 
sieurs minutes avant de retrouver 
ses esprits, l'épaule douloureuse 
et le moral atteint. 

Dans le mème passage délicat, 


di LA 


-, 


és 


de Jean-Luc Crétier Le Savoyard 
expliquait après son arrivée : « J'ai 
passé cet endroit quasiment debout 
car je savais qu'il conditionnait tout 
le reste de la course. » Les mines 
déconfites de ses adversaires dans 
l'aire d'arrivée confirment le bien- 
fondé de son analyse technique. 
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Sylvain Guillaume, le deuxième homme 


Combiné nordique. Il ἃ longtemps vécu dans l'ombre de Fabrice Guy, médaille d'or à Albertville 


NAGANO 
de notre ἐπνονέ spécial 

Longtemps, Sylvain Guillaume 
sera resté le deuxième homme du 
combiné nordique français. Les 
Jeux d’Albertville avaient fait de 
lui le dauphin de Fabrice Guy, 
champion olympique d'une disci- 
pline - cocktail de saut à skis et de 
ski de fond - pour laquelle la 
France se découvrait des apti- 
tudes. 

Dans les saisons qui suivirent, 
les bulletins de santé alarmistes du 
combiné français étaient calqués 
sur les résultats de Fabrice Guy, 
comme si Sylvain Guillaume 
n'avait toujours été qu'un double 
invisible de son coéquipier. «Le 
pire a été atteint aux feux de Lifle- 
hammer, en 1994, où tout le monde 
a parlé de l'échec des Français, se 
souvient-il. j'avais pris la % place, 
et pour moi, ἃ «Γ᾽ moment de Ma 
carrière, terminer dans les dix pre- 
miers aux Jeux était une perfor- 


blème, c'est que je me soucie telle- 
ment des autres que, quand ils ne 
vont pas bien, ça deteint sur moi, 
raconte Sylvain Guilläume, fe suis 
trop gentil. » Mais la médaïlle de 
bronze remportée par le jurassien 
aux championnats du monde 1995 
est libératrice. Cette fois, enfin, le 
dauphin passe devant le cham- 
pion. 


COHÉSION RETROUVÉE 
Aujourd'hui, à l'approche de 18 
trentaine et à l'heure de disputer 
Jeurs derniers Jeux Olympiques, les 
deux hommes ont retrouvé une 
certaine harmonie. Le stage de 
préparation effectué fin janvier 
aux Pierres-Plates, un refuge situé 
à près de 3 (00 mètres au-dessus 
de Courchevel, a renforcé encore 


la cohésion retrouvée de l'équipe 
de France de combiné, raieunie 
par l'arrivée de Ludovic Roux. 

« Ludovic nous a apporté le grain 
de Jolie que nous avions perdu, dit 
Sylvain Guillaume. Avec l'âge, nous 
nous sommes assogis. Son arrivée 
nous a fair du bien. Lors du stage, 
nous nous sommes remis à faire des 
trucs de gamins, comme se rouler 
duns ia neige en pleine nuit et en 
slip. Une fois, avec Fabrice, après un 
entraînement de ski de fond effectué 
en nocturne, nous avons décidé de 
remonter au refuge en raquettes. 
Quand nous sommes arrivés, il était 
presque minuit. » 

Dans un an, Sylvain Guillaume 
mettra un terme à 58 carrière, 
après vingt-cinq ans de pratique 
du combiné. ἢ espère y parvenir 


Avantage à Bjarte Engen Vik 


Bjarte Engen VIk, médaillé de bronze des Jeux olympiques de Lil- 


en conservant Son plus grand mo- 
tif de fierté: « N'avnir jomais 
übandonné une épreuve de ski de 
rond, ni refus$ de sauter. Pourtant, il 
m'est plus d'une fois arrivé d'avoir 
la trouille, comme sur le tremplin 
d'Oslo quand le vent souffle si fort 
que l'on ne voit mème plus les g- 
rouettes Ourner, » 

Dans ces moments-là, il se sou- 
vient de ses premiers sauts sur fe 
tremplin gelé de Mouthe: + Je 
chialais tellement j'avais peur. C'est 
mon grand frére qui me poussait. Et 
Je remontais en courant, » 

Vendredi 13 février au matin, 
Sylvain Guillaume n'a pas tremblé 
en baut du tremplin de Hakuha 
Son premier saut - satisfaisant - 
l'a dépose à 86,5 m, le second - qui 
lui à arraché une grimace de dé- 
ception -- ἃ 55 m. Ce qui, selon la 
formule du combiné, lui fera 
prendre lé départ de l'épreuve de 
ski de fond de samedi en 16° posi- 
tion. un peu moins de trois mi- 


E mance. Mais personne ne l'a dit » Jehammer (1994) et leader de la Coupe du monde, a pris la tête du  nutes derrière le Norvégien Bjarte- 
ξ _ inévitablement, le vice-cham- - combiné nordique des }.0. de Nagano à l'issue de Fépreuve de saut,  Engen Vik, vainqueur de l'épreuve 
Ξ pion olympique, pourtant d'un na- disputée vendredi 13 février, à Hakuba. Le Norvégien a fait la dif- de saut. Une minute derrière lui 
ἘΞ ture] accommodant, Bnit par  férence grâce à un deuxième saut époustonflant : 94,5 m, soit 3 m de  s'élancera Fabrice Guy, seulement 
Ἐ prendre ombrage de cette situa- mieux que le champion olympique de la spécialité sacré mercredi 25° du saut. Mais Sylvain Guïl- 
Φ tion. Ses relations avec Fabrice 11 février. Cette performance lui donnera un avantage de 36sé-  laume ne pensera à ce moment-là 
Guy- les deux hommes sont origi-  condes, samedi 14 février, au départ de l'épreuve de ski de fond, sur qu'a la médaille, dont il a fait son 
3 Ξ -naîres de deux villages voisins du son poursuivant immédiat, le Russe Valery Stolyarov, qui, pour sa objectif affiché. « Le combiné nor- 
à TN Ξ La Mouthe pour eve Foncine- premiere ar olympique, a réalisé un saut à 92,5 m. Le pré- dique est un sport individuel, dit-U. 

τ ᾿ e-Haut pour Guillaume, et se er Français classé est Nicolas Βαὶ (Te). Sylvain Guillaume est 16‘, {ε l'ai trop longtemps oublié. » 

Ἧ ee en LE 6 du monde, Sylvain Guillaume est contraint connaissent depuis l'âge de cing Ludovic Roux 27: et Fabrice Guy 28°. Ils auront beaucoup de mal à F 
à l'exploit en ski de fond pour un podium au combiné nordique. ans- s'en ressentent. «Mon pro- décrocher une médaille. Gilles van Kote 
Philippe Candeloro déploie une ambition toute professionnelle FDOIUMS 
0 - . Ἵ CET ,. = 

Patinage artistique. Cinquième du programme court, le Français conserve ses chances de monter sur le podium RE etre dant 

, Les Allemands Stefan Krausse, 


NAGANO 
de notre envovée spéciale 

Il est entré sur la glace tendu, hut- 
tant contre les souvenirs. Ceux de 
ses programmes courts massive- 
ment ratés cette saison. Aux cham- 
pionvats d'Europe, fin janvier, Phi- 
lippe Candeloro parlait du jeudi 
12 février comme de sa hantise. 
+ Ce jour déterminera le reste de ma 
vie, avait-il dit. [6 veux finir ma car- 
rière amateur en beauté. » La veille 
du début de la compétition olym- 
pique, il a vécu une sale journée. 
« Le sixième jour au Japon, a-t-il ex- 
piqué plus tard, fe décalage ho- 
raire, les jambes lourdes, rien ne 
passe. » 

Son ami Stéphane Bernadis, 
sixième de l'épreuve en couple 
avec Sarah Abitbol mardi 10 fé- 
vrier, l'a rassuré. « Ne te détruis pas 
le moral avec, ça ira mieux de- 
main. » De fait, l'entraînement du 
matin de l'épreuve ressemblait à 
un réve. 

Jeudi soir, il a touché la main de 
son entraineur. Avec 565 yeux cer- 
nés, André Brunet semblait vieilli. 
Quoi qu'i arrive dans les trois mi- 
nutés suivantes, une page se tour- 
naït Soudain Philippe Candeloro 
lui paraît trop grand, trop mûr, 
trop responsable de son destin. 
Après des années passées en- 
semble dans le patinage aruateur, il 
à sans doute senti son Cœur se pin- 
Cer. 

Dans son costume noir et rouge, 
« Candel » s’est élancé sur Guerille- 
res, une composition de son beau- 


frère. Aux premiers rangs dans les 
gradins, il a senti la présence des 
Supporters canadiens et américains 
venus en masse soutenir Elvis Stoj- 
ko et Todd Eldredge. Π ne s'est pas 
désuni. Π a patiné « propre v. Assez 
pour se poster in edremis 5°, dans 
le groupe qui doit se disputer les 
trois médailles, samedi 14 février 
dans la soirée. 

Son expérience des grands ren- 
dez-vous l'a sauvé à plusieurs re- 
prises. Sorti de son triple axel trop 
en avant, ἢ a enchaïné avec une 
double boucle piquée au lieu d'une 
triple. Plus tard. Î a rusé. « Sur ἴω 
série de pas circulaires, j'ai eu une 
perte de connaissance. de pro- 
gramme, a-t-il avoué. Je ne suis pas 
part comme d'habitude et j'ai eu du 
mal à retrouver le fiL » 

L'avantage de faire composer ses 
musiques sur mesure, c'est qu'on 
évite les raccords hasardeux et 
qu'on peut improviser. Personne 
wa rien vu «les juges ne 
connaissent pas le programme par 
cœur », dit-il. Ils l'ont tout de 
roème épinglé d'un dixième sur le 
triple lutz trop longuement prépa- 
ré. 


Deux minutes trente plus tard, 
Pbitippe Candeloro respirait, ütté- 
ralement arrosé de bouquets et de 
peluches par le public japonais qui 
ne jure que par lui Le patinage ar- 
tistique est aussi une affaire d'in- 
tox, de relations publiques, et Phi- 
lippe Candeloro est déjà un 
professionnel, « J'ai jait mon bou- 
lot, j'avais la hantise de ce pro- 


gramme, il est passé, est-Ù]| venu ra- 
conter dans la tribune de presse. Je 
suis fier de moi, maintenant je vais 
pouvoir m'écloter Sur mon pro- 
gramme libre. » 

Pour lui, le plus dur est fait. Reste 
à assurer sa promotion. « Ça n'est 
pas la fédération pourrie qu'on a en 
ce moment qui peut le faire. » En 
survèterment, casquette vissée sur 
ses cheveux longs, il a exposé à la 
presse américaine ses vues sur les 
tendances actuelles du patinage 
masculin (Le Monde du 13 février). 
«Je ne connais qu’un seul type qui 
Jasse un quadruple {intéressant]. 
c'est Elvis [Stoÿko} parce qu'il le fait 
en combinaison. Un quadruple saut 
tout seul, c'est n'importe quoi. Kulik, 
qui est en tète du programme court, 
aura une énorme pression pour le 
réussir dans son libre. Mon côté ar- 


tistique peut suffir à faire la difié- 
rence. = 

En D'Artagnan, Candeloro se 
sent invulnérable. Assez pour 
s'amuser que Didier Gaïlhaguet 
vante sa performance à qui 
l'écoute. « Quand je suis le seul 
Français, le“ Renard” travaille bien 
pour moi, dit-0 du directeur des 
équipes de France de patinage. En 
début de saison, il ne s'est pas gèné 
pour pousser Laurent Tobel {un 
élève d’Annick Gaïlhaguet, son 
épouse]. Maintenant il m'emmène- 
rait bien jusqu'en 2002. + Phitïippe 
Candeloro n’a jamais courbé 
l'échine devant sa fédération. ἢ n'a 
Plus de raison de commencer, De- 
Puis un an et demi, ἢ voit déjà telle- 
ment plus loin que ces Jeux olym- 
piques. 

En jouant sur sa cote d'amour, il 


Une lutte entre Stojko, Kulik et Eldredge 


Avec son 


bre comportant une combipaison unique 


au monde (quadruple boucle piquée-triple boucle piquée), le Ca- 
nadien Elvis Stofko, triple champion du monde (1994, 1995, 1997) et 
2 du programme court, avec un passage iréprochable technique- 
ment mais manquant de vitesse et de grâce, reste favori à Naga- 
no. Réussira-t-il là où ses compatriotes, champions du monde en 
titre, Brian Orser (1988) et Kurt Browning (1992 et 1994) ont 
échoué? Le Russe Alexeï Yagudin, dix-sept ans, Champion d'Eu- 
rope 1998 et 4" du programme court, feint de partir battu dans la 
course au titre. Rétabli d'une blessure au dos, son compatriote Stia 
Kulik, vingt ans, s'est classé 15 du programme court avec cmq 
notes de 5,9 et une de 6 (le maximum) pour une prestation artis- 
tique quasiment parfaite. L’Américain Todd Eldredge, champion 
du monde 1996, 3° du programme court, prévoyait un « combat à 


trois » avec Stojko et Kukik. 


a pris les devants pour pallier un 
éventuel désastre japonais, Avant 
même d'arriver à Nagano, Ï avait 
en poche un contrat de cent vingt 
jours par an sur qu'ätre ans, « avec 
un minimum goranti », avec le cé- 
lèbre organisateur américain de 
shows sur glace, Tom Collins. « ἢ 
est révisable en cas de médaille ici », 
explique-t-L Une clause lui permet 
aussi de s'échapper une semaine 
par mois. «Je ne veux pas trop 
m'éloigner de lu France. l'ai des 
choses à vjüire. » 

« Je veux organiser une épreuve du 
Grand Prix pro en décembre, dit-il, 
repenser les règlements pour le 
rendre plus attractif. v Π veut aussi 
lancer en août le « Candeloro 
Tour », sa tournée pro. « Je suis plus 
crédible que bien des organisateurs, 
dit-il. Si je fais une médaille ici, je 
prendrai le risque financier d'ache- 
ter la patinoire mobile nécessaire, 
dit-1. Ça coûte 1 million de francs. » 

ΤΠ ἃ aussi des conseils à donner ἃ 
ses héritiers, « Chercher des Dièmes 
pour les programmes de Thierry Cé- 
rez [champion de France en titre]. 
Aider Stannick Jeannette [l'autre pa- 
tineur d'Annick Gaïlhaguet} l'été. 
André Brunet] pourrait s'en oc- 
vuper le reste de la saisan, dit-il. 
Pour qu'il ne gâche plus son talent à 
la patinoire de Champigny qui, pour 
sortir un mec, les laissent Se hauf- 
Jer. » Ce serait au moins un bon 
prétexte pour se rendre aux JO de 
Salt Lake City en 2002... 


Patricia Jolly 


Patrice Maurin, directeur technique national de la Fédération française de sports de glace 
« Le hockey français ne tirera pas profit de l'effet Nagano » 


NAGANO 
de notre envoyé spécial 
L'équipe de France de hockey sur 
glace a bouclé son parcours olvm- 
pique par une victoire {5-1} Sur 
l'Italie, obtenant la 11 place. Elle 
était & à Albertville (19929, puis 10F 
à Lillehammer 11994). Patrice 
Maurin ne veut pas croire que ce 


. recul est irrémédiable. 


«L'équipe de France de hoc- 
key sur glace était dirigée à Na- 
gano par un entraîneur, FAméri- 
Cain Herb Brooks, arrivé trois 
mois plus tôt et payé à la jour- 
née. En aura-t-elle encore un au 
cours des prochains mois ? 

- Absolument. Le contrat signé 
par Herb Brooks court jusqu'au 
printemps, date des champion- 
nats du monde jf reprendra la 
route des Etats-Unis, où il tra- 
vaille comme recruteur dans une 
équipe de la NHL, dès le 17 fé- 
vrier. Mais ἢ sera de retour une 
Quinzaine de jours avant le début 
du Mondial A. 

- Pourquoi avoir choisi cette 
solution ? 

-Pour des raisons écono- 
miques. Herb Brooks ἃ accepté de 


s'engager à nos côtés à des condi- 
tions financières assez modestes. 
Nous le payons 1 S00 francs la 


journée. Et son contrat prévoit, 


environ 80 jours de travail avec 
l'équipe de France. Le Suédois 
Larsson et le Finlandais Tammi- 
nen, ses prédécesseurs pour les 
Jeux d’Albertville et de Lilleham- 
mer, coûtaient entre 1,2 et 1,5 mil- 
lion de francs par saison pour 100 
à 120 jours de travail. 

- Cette situation peut-elle être 
durable Ὁ 

-Pourquoi pas ? 1] aous est im- 
possible, pour des raisons « poii- 


tiques » et financières, de mettre 
nos meilleurs joueurs à la disposi- 
tion de l’équipe de France 
200 jours par an. L'idée d'un en- 
traîneur « pigiste » n'est süre- 
ment pas la plus mauvaise. Il est 
probable que le contrat signé 
avec Herb Brooks sera reconduit. 

— Pourquoi Pavoir choisi ? 

τῇ’ était en concurrence avec 
un Canadien, Tom Watt, venu lui 
aussi du hockey professionnel 
nord-américain. Tous deux 
avaient de très sérieuses réfé- 
rences, mais Herb Brooks possé- 
dait un plus : son formidable pas- 


Les regrets d’Herb Brooks 


Si Patrice Maurin, le directeur technique 


national, estime « pro- 


bable que le contrat signé avec Herb Brooks [à la tête de l'équipe de 
France de hockey sur glace] soit reconduit pour la prochaine saison », 
Pentraîneur canadien né partage pas tout à fait cet optimisme. « Je 
ne αἷς pas si je serai toujours à la tête de l’équipe pour le Mondial 1998, 
a-t-l confié, jeudi 12 février. I faut discuter de tout cela, De toute fa- 
çon, mes adjoints, James Tibbetts et Antoine Richer, sont tout à fait ca- 
pables de prendre les choses en main. » Déçu par la Te place de sa for- 
wation dans le tournoi olympique, Herb Brooks ἃ mis en causé Ja 
condition physique et la préparation des joueurs, qu'il félicite ce- 
pendant : « {ls ont fout donné. Cette équipe a du cœur. » 


sé à la tête de l'équipe des 
Etats-Unis, lorsqu'elle ἃ remporté 
la médaïlle d'or des Jeux de Lake 
Placid en 1980. 

- A Nagano, Herb Brooks a 
souvent répété que les Joueurs 
français péchalent par un 
manque de condition physique. 
Comment peut-on r'expliquer ἢ 

-Tout simplement par un 
manque de travail à l'entraine- 
ment. Nos joueurs sont victimes 
de ia crise que traverse le hockey 
sur glace depuis plusieurs années. 
Les clubs français manquent de 
moyens. Et la préparation s’en 
ressent cruellement. En début de 
tournoi olympique, Denis Perez 
m'avouait que son rythme d'en- 
traînement sera peut-être réduit à 
trois séances par semaine, [3 sai- 
son prochaine, dans son club de 
Rouèn. Heureusement, la moitié 
des internationaux français 
jouent à l'étranger, en Allemagne 
notamment. Et ce n'est pas un ha- 
sard s’üs ont été les plus perfor- 
mants de l’équipe de France. 

- La présence des profession- 
nels de la NHL peut-elle avoir 
sur le hockey le même impact 


ε : 


que la « Dream Team » des Jeux 
de Barcelone a eu pour le bas- 
Kket-ball ? 

- Elle aura, à coup sûr, un fort 
effet de loupe. Le hockey sur 
glace a besoin de publicité. Et ces 
Jeux vont lui en offrir à très 
grande échelle. Ce phénomène 
aura-t-il un prolongement sur la 
pratique ? Je n'en sais encore rien. 

— Le hockey sur glace français 
ne seraït donc pas capable de ti- 
rer profit d'un « effet Nagano » ? 

- Non. La France possède à peu 
près 130 à 140 patinoires, qui 
ouvrent souvent leurs portes de 
7heures à 22 heures. C'est déjà 
largement insuffisant au- 
jourd'hui, alors j'ose à peine ima- 
giner l'embouteillagé que provo- 
querait un violent «effet 
Nagano », Si le tournoi olÿm- 
pique et la présence de la NHL 
aux Jeux donnaient envie à des 
milliers de jeunes Français de 
s'acheter une crosse et de jouer 
au hockey, nous serians inca- 
pables de jeur faire une place. οὶ 


recueillis par 
Alain Mercier 
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ion olympaque da 
Lasse Kius (3 min Β 9 65), qui obtengil une 
deuxième médaille d'argém. quelques heures 
èpres celle de la descanie. Le bronze est revenu a 


Un autra Autnctven, Civistan Meyer 13 mn 10 5.1). , 


LES FRANCAIS EN PISTE 
Voics la hsla des Français engagés dans les 
épreuves du 4 février, SKI ALPIN. mes- 
aleura : Jean-Luc Créer, Adrien Duvlard. Nicolas 
Brin, Frédéric Mann-Crudaz. Descente dames : 
Régne Cavagnoud, Mélanie Suchet, Florence 
Masnada, Er ut Ces FOND ἐν τη 
COMME NORDQUE 115 μα, inaliue): 


messieurs) : Phäppe Candeloro. 
LE TABLEAU DES MÉDAILLES 


î 
ἕ 


βνορκονονο 

- 

| SERRE 

x 

FC déceuscel 


ἢ 
ἷ 
Ἔ 
à 
5 
Η 


ξ 
ἕ 
Ε 
: 
ἔ 


Descente : la France 
se rapproche de l'Autriche 


Deux pays dominent nette- 
ment leurs rivaux dans l'histoire 
de la descente masculine, la dis- 
cipline reine da ski alpin aux 
jeux olympiques: sur l4titres 
décernés, l'Autriche en a gagné 
5, la France 4 (Henri Oreiller en 
1948, Jean Vuarnet en 1960, Jean- 
Claude Killy en 1968, et fean-Luc 
Crétier en 1998), la Suisse et les 
Etats-Unis 2, et l'Italie 1. Au total, 
Autriche a gagné 14 médailles 
dans cette épreuve, la Suisse 10, 
la France 9 (4 d'or; 3 d'argent: 
Léo Lacroix en 1964, Guy Périllat 
en 1968, Franck Piccard en 1992; 
2 de brouze : Guy Périllat en 1960, 
Franck Piccard ep 1988). Aucrme 
Française me s’est imposée en 
descente, Isabelle Mir (argent en 
1968) étant la seule médaillée. 


: ν 
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Un débat public sur les plantes transgéniques va être organisé 


Pour la première fois en France, une « conférence de consensus » se tiendra début juin. 
Le Danemark en avait déjà consacré une au thème du génie génétique en agriculture et dans l'industrie en 1987 


DÉPÊCHES 

M ÉLECTRONIQUE : Intel devait 
annoncer, jeudi 12 février, la 
commercialisation de son premier 
microprocesseur 3D baptisé 
Intel 740 et développé avec la 
société Real3D. Dix jours seule- 
ment après avoir réalisé la fusion 
de Chips and Technologies dans sa 
division composants graphiques, le 
auméro un mondial des micropro- 
cesseurs accélère son entrée sur le 
marché des puces qui améliorent 
les performances graphiques des 
ordinateurs, des composants de 
plus en plus prisés par [85 amateurs 
de jeux vidéo et par les utilisateurs 
de stations de travail. Les premiers 
disposent d'un décor en trois 
dimensions et, pour les seconds, 
les applications professionnelles 
comme les tableurs commencent à 
faire appel à cette sensation de 
relief. La puce Intel 740 doit ètre 
livrée le mois prochain au prix de 
25,75 dollars (environ 150 francs) 
par quantités de dix mille unités, 
selon PC Week Online. 


Mars 
Polar Lander (MPL), qui se rendra 
sur la planète Rouge en 1999, 
montrent une surface accidentée 
et variée, avec différentes couches 
de rocbes, a révélé La NASA, mer- 
credi 11 février, en présentant des 
photos prises par la sonde Mars 
Global Surveyor (MGS). Certe 
zone est « plus basselée et géologi- 
quement plus variée » que prévu. Le 
paysage ne ressemble pas aux 
régions observées en 1976 par les 
sondes Viking ou en 1997 par Mars 
Pathfinder. La principale mission 
de MPL sera de tenter de détecter 
de l'eau sous la surface de la pla- 
nète. - (AFF) 
M ASTRONOMIE : ia NASA et 
l'Agence spatiale européenne 
travaillent à la conception d'un 
observatoire spatial plus puissant 
que Hubble. Cet outil devrait être 
équipé d'un miroir de 8 mètres de 
diamètre - contre 2,4 mètres pour 
Hubble -, qui serait Jancé plié et ne 
se déploierait qu'en orbite. La 
NASA dispose de 500 millions de 
dollars, soit quatre fois moins que 
le coût estimé de Hubble, pour 
construire ce nouvel instrument, 
qui devrait être opérationnel en 
2007. Elle compte notamment 
pointer le nouvel instrument vers 
des étaïles similaires à notre Soleil 
soupçonnées d'abriter des pla- 
nètes. - (AFP) 
ΙΒ PALÉONTOLOGIE: des four- 
mis primitives incluses dans un 
morceau d'ambre vieux de 92 mil 
ons d'années ont été récemment 
découvertes par une équipe de 
paléontologues américains sur un 
site du New Jersey. Il s'agirait des 
plus vieilles représentantes de 
cette espèce jamais identifiées, 
affirme-t-on au Musée d'histoire 
naturelle de New York. 


EN DONNANT son feu vert, le 
27 novembre 1997, à la mise en 
culture sur le territoire français du 
mais transeénique de la société 
suisse Novartis, le gouvernement 
avait annoncé sa volonté d'organi- 
ser, dans les six mois à venir, un 
« grand débat public» sur les 
plantes transgéniques, ces variétés 
végétales dans lesquelles ont été 
« greffés » des gènes étrangers leur 
conférant de nouvelles caractéris- 
tiques agronomiques. L'objectif 
était que « les citoyens s'approprient 
ce débat, qui n'est pas seulement 
scientifique, mais aussi philoso- 
Phique et éthique ». 

Piacé sous [a responsabilité de 
Jean-Yves Le Déaut, député PS de 
Meurthe-et-Moselle et président 
de l'Office parlementaire d'évalua- 
tion des choix scientifiques et 
technologiques, ce projet devrait 
comporter trois volets: une série 
d'auditions d'experts, la mise en 
place d'un forum de discussion sur 
Internet, et, surtout, l’organisation 
d'une « conférence publique de 
consensus » sur ie thème des 
plantes génétiquement modifiées. 
Ainsi que l’a annoncé, mardi 


3 février, le ministre de l'agriculture 
et de la pêche, Louis Le Pensec, la 
date de cette conférence est désor- 
mais fixée à fin mai ou début juin. 

Pour les Français, ἢ] s'agira d'une 
première: Pour les Danois, en 
revanche, les conférences de 
consensus font désormais partie 
intégrante du dialogue politique. 
Lancés au Danemark en 1987, ces 
débats publics réunisseut trois 
jours durant, sur une question liée 
au développement scientifique et 
technologique, des citoyens et des 
experts. Ces dernières années, les 
Néerlandais, les Allemands et les 
Britanniques ont à leur tour tenté 
l'expérience. 


EXPERTS ET PROFANES 

Dans les grandes lignes, ke prin- 
cipe de ces conférences est de réu- 
nir, autour d'un thème concernant 
la science et la société, des < pro- 
fanes » et des experts. Le premier 
groupe est constitué d’une quin- 
zaine de citoyens, de milieu, de 
provenance géographique et d'âge 
divers. Leur recrutement peut se 
faire soit par voie de presse 
{méthode danoise), soit par l'inter- 


nero tale ep psaraequinnd 
ans les six mois à venir, un « gra: 
public » sur les organismes génétiquement 


débat choix 


médiaire d’un institut de sondage 
(méthode allemande). Le panel 


logue équilibré, afin de clarifier les 
enjeux et de connaître l'attitude et 
les préoccupations des citoyens. 
La préparation du débat dure 
plusieurs mois et se déroule en 
trois temps: un temps de forma- 


tion, un temps de dialogue et un- 


temps de délibération. Le panel de 


Pissue de cette période, ἢ établit 
une liste des questions-clés à poser 
aux experts. Les deux panels se 
rencontrent ensuite lors de la 
conférence. 

Celle-ci, qui constitue le point 


TROIS QUESTIONS À 
DANIEL BOY 

ET DOMINIQUE 
DONNET-KAMEL 


Vous êtes respectivement 
directeur de recherche au 
Centre d'études de fa vie politique 
française (Cevipof, unité associée 
au CNRS) et chargée de communi- 
cation à l'insérm, et tous deux 
membres du comité de pilotage 
de cette conférence. En novembre 
1997, fe gouvernement français 
autorisait la mise en culture d'une 
variété de maïs transgénique, sus- 
citant de nombreuses protesta- 
tions. Dans cœæ contexte, un débat 
constructif est-il possible ? 
Le climat dans lequel évoluent 
actuellement les OGM est loin 
d'être serein. Les pressions sont 
importantes, ce qui augmente 
d'autant les risques de mauvaise 
interprétation ou de soupçons sur 
le déroulement du débat. il faudra 


donc redoubler de vigilance pour 
éviter les manipulations, et pour 
que cette conférence se déroule 
de manière véritablement démo- 
cratique. 


Queiles garanties faut-il 

mettre en place pour en être 
assuré ? 
Le plus grand risque serait d'orga- 
niser un débat dans l'urgence, à la 
va-vite, à la manière d'un show 
télévisé. Le seui résultat serait 
alors de produire un spectacle qui 
ferait pour un temps les com- 
mentaires de l'actualité, puis, 
comme d’autres, seraît oublié. Le 
mot-clé des conférences de 
consensus, c'est la formation ini- 
tiale des citoyens. Cela suppose 
une maturation, une durée de 
préparation incompressibles. La 
bonne marche de l'expérience 
implique aussi que les panels 
d'experts et de citoyens soient 
protégés des pressions par une 
réelle confidentialité de leur iden- 
tité durant la préparation des 
débats. 


Le rôle de ces débats publics 
reste ambigu. S'agit-il de 
convaincre des dtoyens doutant 
d'une nouvelle technologie ? 
D'‘influencer les décisions pali- 


peuvent dire des choses raison- 
nables sur un sujet compliqué, et 
que ces avis peuvent à là fois &tre 
équilibrés et très tranchés. Ainsi, 
lors de la conférence sur les techno- 
logies de l'irformatisation dans les 
transports (1994), la réponse "des 
Danois a été très claire: oui à 


modifiés (OGM). Cette conférence devrait avoir 
lieu fin mai ou début juin. Placé sous [8 response- 


sdentifiques 
devrait suivre, dans ses grandes lignes, les 


et technologiques, ce débat 
règles 


lurs questions aux experts, qui y 
répondent. Le deuxième jour, [5 
reviennent sur des points parti- 
culiers pour lesquels ils désirent 
une infonmation complémentaire. 
Après quoi, le « jury » que consti- 
tue le panel de citoyens 

délibère, et, avec l'aide d'un anima- 
teur professionnel (qui se doit, 
bieo sûr, d'être impartial), élabore 
un texte donnant son point de vue 
et ses recommandations. Le troi- 
sième jour, ce texte de citoyens est 
lu en séance publique et diffusé 
lors d'une conférence de presse. Il 
est ensuite porté devant le Parle- 
iment pour information. 


RÈGLES TRÈS STRICTES τι καὶ 

Telles sont les règles, très 
strictes, des conférences de 
consensus pratiquées au Dane- 
mark sous l'égide de l'Office pour 
l'évaluation ique du Par- 
lement. A+-on déjà un recul suffi- 
sant pour juger de l'impact réel de 
ce mode de débat sur les choix 
scientifiques et. techniques de ce 
pays? Dix ans après son lance- 
ment, Simon Joss, chercheur à 
l'Office du Parlement danois, a 


disent s'en être servi à un moment 
ou à un autre. 

Le thème des plantes transgé- 
niques est-il opportun pour tester, 
en France, cette formule inédite ? 
Depuis quelques mois, dans plu- 
sieurs pays d'Europe, le sujet fait 
l'objet d'un débat très chaud. Si la 
conférence avait été organisée plus 
tôt, la période aurait sans doute été 
plus favorable. C'est ce qu'a fait ἰδ. 
Grande-Bretagne, dont le premier 


débat public, en 1994, portait préci- . 


un avis équilibré, comportant que 
ques points très instructifs. Les 
Anglais se sont notamment inté- 
ressés au problème de la propriété 
sur les plantes et au progrès -- réel 


est probable que les débats iran- 


se retire, . 


Reste, enfin, à vérifier si les 
règles. des conférences danoises 
sont transposables telles quelles 


dans un contexte culturel et poli- 


tique différent. Il appartiendra aux 
organisateurs de cette première 
expérience française d'en décider, 
voire d'adapter ie processus en 
cours de route. Pour acclimater ce 
modèle au contexte national, une 
modification d'ordre sémantique à 


y a onze ans déjà 


«Le génie génétique en agri- 


” culture et dans l'industrie » : tel 


‘était le thème de la première 
= 987. L' ; τ 
organisée en 1987. L'axsumen! 
celui qui nous intéresse 
aujourd'hui (les manipulations 
effectuées sur Les animaux, à des 
fins biomédicales ou pharmaceu- 


citoyens consultés s'était alors pro- 
noncée pour le génie génétique 
appliqué aux micro-organismes, à 


condition que ceux-ci restent en 
mieu confiné et que leur emploi 
soit an service de Fhumanité. Une 
moitié d’entre eux s'étaient en 
revanche déclarés contre les mani- 
pulations génétiques sur les 
plantes. Aujourd'hui encore, le 
Danemark reste parmi les pays 
européens Jes plus hostiles, avec 
VPautriche, vis-à-vis des plantes 
transgéniques. * 


d'ores et déjà été prévue, qui porte 
sur le terme de « Consensus ». 
Cette notion, chère ἃ la culture des 


-pays nordiques, semble en effet 


moins adaptée à un pays latin, où 
les conflits s'expriment plus volon- 
tiers et se règlent normalement par 
la voie de la décision majoritaire. 
Les organisateurs de ce débat sont 
donc partisans- de le qualifier de 
conférence de « citoyens ». Ce qui 
laissera la possibilité, pour les opi- 
mions dissidentes, d'exprimer 
publiquement leurs conclusions. 


σαν 


DANS LES ANNÉES 70, les multi- 
nationales comme [IBM ou ΠΤ fa- 
sajent craindre une mainmise de ces 
entreprises tentaculaires sur les ins- 
titutions politiques. Aujourd’hui, 

ANALYSE 
Une telle relation avec 
une entreprise privée 

: américaine ne laisse 
pas de surprendre 


Bill Gates, cofondateur et patron 
richissime de l'éditeur de logiciels 
Microsoft, dialogue avec les 
membres du gouvernement fran- 
çais, qui n'hésitent pas à dévoiler 
publiquernent leurs projets de coo- 
pération avec l'entreprise améri- 
caine en matière de « légisiztion, de 
commerce électronique et d'Internet 
à l'école ». Dominique Strauss- 
Kahn, ministre de l'économie et des 
finances, ἃ ainsi exposé un tel projet 
de collaboration lors de la dernière 
visite de ΒΗ] Gates à Paris, le 
3 février 

Le gouvernement « 4 la volonté de 
collaborer avec les meilleurs dans le 


L'étrange alliance de la France avec l'« Etat » Microsoft 


monde, à commencer par Micro- 
soft », a précisé le ministre. Et 
d'ajouter que cette dernière est une 

ise + avec laquelle nous avons 
des choses à faire +. Dominique 
Strauss-Kabn est allé encore plus 
loin en indiquant : « Nous allons voir 
tout ce qui peut être fait dans la 
recherche, le financement et le capital 
risque ». dans le cadre de la coopéra- 
tiou avec Microsoft. 

Une telle relation entre un Etat 
européen et une entreprise privée 
américaine, fût-elle auméro un 
mondial de l'édition de logiciels, ne 
laisse pas de surprendre. Elle s’îns- 
crit dans l'inflation des bonneurs 
consentis à Bin Gates [ors de ses 
visites parisiennes. Le 5 février 1997, 
Il était reçu par le président de la 
République, jacques Chirac, avant 
d'inaugurer en grande pompe au 
Sénat l'exposition consacrée au 
Codex Leicester, le manuscrit de 
Léonard de Vinci qu’il acquit pour 
180 millions de francs. Cette année, 
Bill Gates 2 assisté à l’allocution du 
premier ministre, Lionel Jospin, sur 
le thème « Technologies de l'infor- 
mation : l'enjeu », avant de ren- 
contrer dans l'après-midi Domi- 


Un centre de recherche en Europe 


Lors de son passage eu France, le patron de Microsoft a distribué quet- 
ques satisfectt aux responsables français. Bill Gates ἃ ainsi sajué les 


efforts du 


pour soutenir le développement des nouvelles 


technologies. Π a noté que les ventes de PC augmentaient en France de 
plus de 26% par an, soit plus vite que la moyenne européenne. Ce 
résultat conduit naturellement Microsoft à considérer d'un autre œil un 
pays montré du doigt Pan dernier pour le retard de son équipement , 

De plus, Bill Gates a précisé que son groupe est prèt à coopérer avec la 
France dans le domaine de la formation et pour créer des emplois dans 
les nouvelles technologies. Et de faire miroiter la fondation, d'ici un an 
ou deux, dun second centre de recherche en Europe, après celui que 
Microsoft ἃ établi en 1997, à Cambridge, en Grande-Bretagne. Pourquoi 
pas en France ἢ Une telle décision pourrait airisi sceller les liens ébau- 


chésle3 février 


ἃ 


La 


pique Strauss-Kahn à Bercy. à 
Propos des « enjeux industriels pour 
la France de la société de l'informa- 
tion ». 


PRATIQUES COMMERCIALES 

Au même moment, aux Etats- 
Unis, se poursuit le procès intenté 
par le ministère de la justice contre 
Microsoft, dont les pratiques 

sont soupçonnées de 
metire à mal les principes de la στα 
concurrence. Le groupement pro- 
fessionpel des éditeurs de logiciels 
américains, la Software Publishers 
Association (SPA), vient de s'asso- 
cier ἃ cette critique. Dans un docu- 
ment qui n'ose pas mentionner ἐξ 
nom de Microsoft, membre le plus 
important du groupement, la SPA 
définit les « principes » destinés « à 
mettre au point une politique de lutte 
artimonapole », selon les termes de 
Ken Wasch, président de Ja SPA. 
Chacun des huit principes édictés 
par l'association dénonce une pra- 
tique commerciale dé Microsoft (Le 
Monde du 5 février). 

Retards dans la cession des 
licences permettant ἃ des concur- 
rents de développer des logiciels 
compatibles avec le système 
d'exploitation, liaison du prix de 
vente de Windows à celui de logi- 
ciels d'application, messages 
d'erreurs ou avertissements 
d'incompatibilité pour inquiéter les 
utilisateurs de logiciels non vendus 
par Microsoft, incitation des 
concepteurs de sites Internet à ne 
pas utiliser les technologies concur- 
rentes, gel du marché par des 
annonces avant le lancement de 
nouveaux produits... la liste des 
accusations dépasse de loin le cadre 
du procès intenté, qui porte essen- 
tiellement sur la fusion du logiciel de 
navigation Explorer 4 et du système 
d'exploitation Windows 95. 


La machine judiciaire américaine 


pas « comment fonctionne notre 
industrie ». En fait, le patron de 
Microsoft prône une adaptation de 
la loi antitrust aux évolutions de 
l'informatique. Une position qui 


n'est pas soutenue par les autres 
éditeurs de logiciels, semblant plu- 
tôt opter pour que Microsdft res- 
pecte les règles concurrentiellès 


posent plusieurs questions. 
D'abord celle de la concurrence. 
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Raoul-Marc Jeonar 
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m Guerres futures, par Ignacio Ramonet. 
1 Quand Washingion repense sa stratégie militaire, par Michael 


mL'OTAN aux portes de Ja Russie, par Paul-Marie de La 


«Oslo, agonie ou dernier sursaut ? par Dominique Vidal. 
mLe Cambdoge tenté par la guerre civile, par 


a Comment le Zaïre redevint Congo, par Colette Braecloman. 
nL'Algérie sous la terreur, par Bruno Callies de Salies. 
mBosnie réelle et Bosnie virtuelle, par Xavier Bougarel. 
aL'ascension des talibans afghans, par Stéphane Alix 

a Pékin face aux Ouïgours, par Vincent Fourniau. 

5 = Amérique latine, l'alibi de La drogue, par Mariano Aguirre, 
mLe Cachemire, pomme de discorde, par Jyotsna Sakseua. 
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Une fois de plus, cette dernière 
semble aBègrement bafouée par Bill 
Gates. Mais cette fois avec le 
consentement d'un gouvernement 
qui semble faire peu de cas des 
règles qui régissent les relations d'un 
Etat avec les entreprises privées 
(consultations, appels d’offres...). 


AVEU D'IMPUISSANCE 

Si Microsoft domine l'industrie 
mondiale du logiciel, elle possède 
néanmoins des coxcurrents sérieux 
comme Lotus, filiale d'IBM, Net- 
scape ou Sun avec son langage Java. 
L'accord affiché entre la France et 
Bill Gates ne peut que nuire à 
l'image de ces entreprises, sans 
mème parer des sociétés ises. 
La coopération avec Microsoft sou- 
ligne non seulement leur absence 
mais jette un fort doute sur Féven- 
tualité de leur naissance future. Or 
c'est justement sur ἰδ terrain du logi- 
cel, beaucoup plus que sur celui du 


de tissu industriel informatique en 
France tient plus à upe incapacité à 
financer la création d'entreprise 
qu'à une carence de compétences. 
Introduire Microsoft dans la berge- 
one Un aveu d'impuissance 
édiate et 

une hypothèque sur 

« La France ne sera pañ, dans la 
bataille de l'innevation, un simple 
Sectaleur, mais un acteur de premier 
plan », ἃ déclaré Lionel jospin 
devant Bill Gates. En tant que 


«filiale» de Microsoft? Au : 


moment où les Américains eux- 
mêmes s'inquiètent de la puissance 
croissanté de Bill Gates, la naïveté à 
500 égard n'a plis guère d'excuses. 


Michel Alberganti 
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Enfant-roi 


Tandis que les adultes adoptent, de plus en plus, 
des tenues passe-partout, 


les griffes et les marques s'intéressent à leur progéniture 


BRAS COLLÉS au corps, les bé- 
bés ont traversé les siècles serrés 
dans Jeurs langes et enturbannés 
comme de petites momies, Jus- 
qu'au ΧΙΧε siècle, l'enfant est 
dans ses premières années un 
être asexué, affublé de longues 
boucles et de robes en dentelle, 
pour se muer ensuite en une paro- 
die grotesque de ses aînés. Entre Je 
bleu ciel, le rose bonbon et 
l'austérité du sarrau gris à 
l'école, αὶ restera long- 


Fimpulsion du 


de marché de l'adolescence. » Si Tin- 
tin, le Petit Prince ou les Toons font 
toujours bonne figure dans l'imagi- 
naire des petits, sweats at tee-shirts 
affichent de nouveaux héros, à 
force de marketing et de battage 
médiatique. Le revolver de Lara 
Croft, l'héroïne du jeu vidéo Tomb 
Raider, ἃ remplacé k baguette de la 
fée Clochette chez les plus jeunes 
qui s'habillent au rythme des Spice 
Giris De la matemelle au lycée, le 
street-wear impose ses classiques. 
Sous l'influence des labels améri- 
caips, l'étiquette triomphe, et le: 
petites bandes se rassemblent au- 
tour de quelques attributs grüffés, 
de Calvin Kleïn à Dopna Karan, po- 
Ralph Lauren ou, à des prix plus 


PHOTOS DR 


du sport. La poupée de porcelaine 
est devenue un véritable casse-cou. 


Bill Tomade. 


Un parti pris qu'a suivi la jeune 
marque Wowo, dont les vétements, 
tee-shirts « tye and dye» et jeans 
brut, sont distribués dans des bou- 
tiques de créateurs, Quant à Bill 
Tomade, habilleur des stars de la 
techno comme Daft Punk et 
Laurent Garnier, ἢ a transposé ses 
codes dans la ligne enfants. Du ca- 
ban cintré en skaï à la robe en 
fausse fourrure panthère, les plus 
ieunes peuvent se muer en clones 
de night-clubbers Le marchand de 
sable d'hier est bien loin ; il a em- 
porté avec lui Pimprenelle, Nicolas 
et les autres... 
turé, classique bon chic bon genre, Anne-Laure Quilleriet 
sportswear et vêtements mode aci- 


prêt-à-porter et 
avec Ja libération 


accessibles, Gap. Doc Martens, le 
chausseur britannique, réalise 15% 
dé son chiffre d'affaires sur ses mo- 
dèles enfants. Le pantalon multi- 
poches {Paul Smith, Catimini, 
IKKS...) cohabite avec le jean au 
rang des basiques de la garde-robe. 
Chez les filles; couleur et pointe 
d'humour font la différence entre 
des: vêtements dont les formes 
restent assez ho: Thèmes 


cipe. Aujourd'hui, 
sur les clichés de fa- 
mille, le pantalon bagey 
et la casquette améri- 
caine ont remplacé le cos- 


Paré dans des tissus déperiants, res- 
pirants ou des matières infrois- 
sables, l'enfant n'est plus entravé 
dans ses mouvements. Confort et 
simplicité d'entretien dictent le 
choix des parents Cliyeux à intro- 
duit dans les « dors-bien » de nou- 
veau-nés, Sanitized, une fibre anti- 
bactérienne. On expérimente 
même des chaussures au cuir la- 
vable en machine. 


tume de mousse et le béret 
à pompon. Représentant 
Pour sès parents une dé- 
pense vestimentaire de 
3356 francs par an (source 
Centre textile de conjoncture 
et d'observation écono- 
mique), le bébé fait marcher 
le commerce. En témoignent 
des succès comme celui du 
groupe Zannier, leader sur le 
marché français (Z, Absorba, 
Floriane, Tintin...) avec 2 mil 
liards de chiffre d'affaires eo 
1996 ou Catarnini qui dispose 
de près de 200 boutiques. 

‘Des marques sortent du 
rang avec de vraies proposi- 
tions de style, Des étoiles du 
prêt-à-porter adulte s'installent 


Du pareil au même, un phénomène 


Créée en 1966. La marque Du parell an même est devenue le champion 
‘des cours de récréation. Avec ses vêtements acidulés à prix cassés (de 
35 francs pour un collant à 300 francs pour une doudoune en 18 anis), Pen- 
treprise de l'Essonne voit son chiffre d'affaires s'envoler de 20 % chaque 
année. Une prouesse dans un marché atone (en recul de 1% en 1996, 56- 
lon le Centre textile de conjoncture). Du landau pour La chambre de bébé 
à la panoplie street-weur, le monde de l'enfance est passé au crible. Au- 
jounfhuiï, deux enseignes se greffent à la ligne principale (Du pareil au 
même-Maison pour nouveau-nés et Sérelou pour les juniors). Dans les 
80 boutiques, pas de coBection ni de réassort, mais un arrivage quotidien 
de nouveaux vêtements dont le maintien en rayonmage ne dure parfois 
que quelques heures pour iotriguer et attirer les mères de famille. La 
qualité des tissus et de La confection n’est pas toujours au rendez-vous, 
Mais avec une gamme anpuelle de 1 200 produits, vite achetés et vite je- 
tés, à marqne ἃ su convaincre quatre millions de petits clients. 


dulés, les grands magasins spéciali- 
sés comme Kiabi ou Z (12 millions 
de pièces vendues en 1996) drainent 
un public « captif ». Un positionne- 
ment bon marché que suivent l'es- 
pagnol Zara ou Du pareil au mème 
dont la gamme s'étend de la jupe 
écossaise à la barboteuse argent 

Face à l'affensive des marques 
pratiquant les prix réduits, les ma- 
gasins traditionnels comme Jacadi 
ou Cyrillus ont du mal à adapter 
leurs classiques pour enfants sages. 

Maïs, dans la course à la démons- 
tration sociale, ia mode enfantine ἃ 
aussi ses grands couturiers. Bon- 
point, Fun des derniers à croire au 
Tomantisme, travaille des matières 
nobles comme fe shantung ou le 
cachemire, La marque vient d'ou- 
vrir une boutique avenue Mon- 
taigne à quelques pas de Baby Dior, 
qui a fété ses trente ans en 1997. 
Dans cette chapelle vouée au culte 
du luxe, une robe de baptème en 
taffetas de soie brodé est facturée 
entre 4 700 et 6 000 francs. 

L'adulte qui s'est résolu à adopter 
une mode passe-partout cherche- 
raît-1l à se valoriser à travers sa pro- 


ἃ Adresses parisiennes : Agnès b., 
3, rue du Jour, 75001. Baby Dior, 30, 
avenue Montaigne, 75008. Bill Tor- 
nade, 32, rue du Four, 75006. 
DKNY, vendu aux Galeries La- 
fayette, 48, boulevard Haussmann, 
75009. Du pareil au mème, liste des 
points de vente, tél. : 01-69-81-46- 
46. Kenza, 3, place des Victoires, 
75001. Oana l'Ourse, 72, rue Ma- 
dame, 75006. Sonia Rykiel, 175, bd 
Saint-Germain, 75006. Paul Smith, 
22, bd Raspail, 75007 Paris. Wowo, 
vendu à la boutique de l'ISAA, 5, 
rue Dupin, 75006 Paris. 


dans le sillage des pionniérs 
français 
Sonia Rykiel, dont la ligne - 
dessinée par sa file Nathalie -- 
fut l'une des premières à intro- 
duire le noir dans des collections 
enfant. Selon Edith Keller, direc- 
trice de Carlin, bureau de style 
qui élabore les tendances du sa- 
Jon de la mode enfantine à 

Paris: « Dans notre société 

d'image, l'enfant accède très 

vite au rôle de prescripteur. A 

trois ans, ἢ choisit les couleurs 


comme Agnès b. ou 


pleme 


Donna Karan. et à dix, par sa stature, il entre duns 

Un bureau à la maison se ἐγτερπβε τὲ nr 
ame tâche, arrive 

Un bureau à la maison Poe 

Ἐπ attendant les 35 heures et Pan 2000, ceux ‘éprouve ane 

qui aujourd’hui ont la chance d’avoir un nécessité : celle de 

emploi sont de plus en plus nombreux à fermer 

exercer tout on partie de leur mission à symboliquement la 

domicile. Prévu, prédit et annoncé, le porte du « bureau » 

télétravail se développe au rythme des pour rentrer « chez 
Sol ». 


progrès de la technique informatique et des 
transmissions. ἣ 


A ceux qui ne disposent pas dans leur 
appartement ou leur maison d'une pièce 
entière qui puisse être dédiée à la 
reconstitution d'an véritable bureau, 
fabricants et designers commencent à 
proposer des solutions compactes et 
compatibles avec d'autres fonctions de 
Fespace domestique. Ceux qui ont de la 
plate peuvent toujours adopter Pun où 
Fautre des modèles de bureaux que Fon 
trouve chez Ikea, Habitat ou chez les 


Cassina, Vitra), mais leurs prix - souvent --, 
et leur encombrement -- tonjours -, sont 
déconrageants. 
Sartont, ils ne répondent pas au désir plus 
ou moins conscient de Putilisateur de 
recréer chez ii une séparation formelle 
entre le temps du travail et le teraps du 
Joisir. Méme si Je plaisir d'être Hibre de ses 
boraires Pemporte sur la difficulté d’avoir à 


Conçu sur le principe de Ia malle-cabine, le 

meuble dessiné par Amaldo Gamba pour 

Roche-Bobois est prévu pour recevoir un 

gros ordinateur, son cfavier à bonne 

hauteur, avec tiroirs et étagères de 

classement, accrochés à des panneaux de 

1,80 m de haut. Parois ouvertes, il se déploie 

sur une largenr de 2,15 m, mas les deux 

côtés se replient, les coffres de rangement 

s'emboîtent sous le plan de travail et 

Yensemble (placage de merisier, prix : 

19 900 F) devient une armoïre de 110 cm de 

large. 

Dans leur dernier catalogue, les Trois 

. Suisses proposaient une autre manière 
d'escamoter l’envahissement informatique : 
dessinée par les designers italiens de 
Pininfarina ci-dessus), une version 
moderne du bureau à cylindre, avec un 
plateau en merisier sur quatre pieds 

᾿ Cylladriques en métal, une tablette décalée 

pour clavier et souris, et la possibilité 


50 000 CD et CD Rom 
23 000 vidéos es | dans le Carnet 
300 000 livres nc bled du “Monde” 
(Commande par Minitel es envoi à domicile) le 14 février 


éthniques et imprimés bariolés s'af- 
fichent chez Kenzo ou Oilily, 
marque néerlandaise fondée en 
e bippy. Ses créateurs 


époqu 
ont d'aïlleurs dessiné la ligne en- 
fants du styliste belge d'avant- 
garde W&LT pour l'hiver 1998-1999. 
* Si l'identité s'exprime par le sty- 
lisme, le changement vient avant 
tout des nouvelles matières issues 


Timberland propose des vête- 
ments pour explorateurs des villes 
avec boussole et loupe intégrées et 
l'entreprise choletaise TKRS a lancé 
la ligne Extrem Gliss aux parkas 
waterproof à bandes réflé- 
chissantes. Douces comme un ours 
en peluche, fausse fourrure et po- 
laire Miomphent chez tous fes fabri- 
cants, en version chic ou sport. Les 
matières de J'adulte, du Stretch au 
toucher peau de pêche, ont trouvé 
leur place chez l'enfant. Le marché 
se segraente. Lavette pour préma- 


d'enfermer, après usage, écran, 
imprimante et dossiers, derrière 
un volet roulant qui les met 
aussi à l'abri de la poussière. 
Volame : 177 an de large et 

127 cm de haut. Livré démonté, 
ce bureau est facturé 3 900 FE, 
Maïs la place prise par 
l'ordinateur dans la vie de 
certains passionnés dépassé largement ies 
horaires raisonnables : c'est pourquoi l'on a 
vu apparaître, à Fintention des internautes 
sérieusement atteints, une véritable chaise 
longue ergonomique avec appule-bras et 
repose-tête, porte-clavier et console 
orientable, qui n’a d'autre objectif que de 
soutenir [6 corps encore fâcheusement sujet 
à la fatigue de ceux qui croyaient pouvoir 
impunément émigrer dans an monde virtuel 
(Netsurfer, design Valvomo, chez Silvera, 

18 000 à 29 000 F selon les modèles). Puisque, 
sur la Toile, le soleïl ne se couche jamais. 


Michèle Champenois 


* Meuble Ordinator chez Roche-Bobois (liste 
des magasins, tél. : numéro vert, 0800-39-52- 
45). Bureau Pininfarina, Trois Suisses, cata- 
logue automne-hiver (jusqu’au 30 mars), tél. : 
08-36-67-15-00. Fauteuil Netsurfer de Valvomo, 
chez Silvara, 58 avenue Kléber, 75116 Paris. 
Tél. : 01-53-65-78-78. 


Souhaitez la 
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géniture ? L'enfant moderne vire 
parfois à la caricature, version robe 
à smocks dans les beaux quartiers, 
tendance mini Perfecto en faux cuir 
dans les cités des faubourgs. Au- 
jourd'hui, des créateurs tentent 
d'aller à l'encontre de ces clichés. 
Avec sa marque Oona l'Ourse, Jane 
Fichard opte pour la simplicité : 
« l'aime que l'on voie le visage d'un 
enfant avant son vêtement Siylistes 
et parents s'amusent souvent avec lui 
comme avec un jouet, en le déguisont 
dons des arcoutrements tape-à- 
œil », remarque la styliste. 


“GRAND JURY” 
ONLINE L C1! 


ROBERT 


ANIMÉ PAR 
JÉAN-PIERRE DEFRAIN 


Sonia Rykiel. 


AVEC 
ARIANE CHEMIN (LE MONDE) 
ANITA HAUSSER (LCI) 
ET 
THOMAS LEGRAND (RTL) 


18 H 30 
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Temps printanier 


POUR la Saint-Valentin, les 


depuis plusieurs jours en Méditer- 
ranée occidentale se maintient pour 
cette fin de semaine, Le beau temps 
persiste donc sur la France et les 
températures de l'après-midi sont 
souvent du niveau d'un début du 
mois de mai. 

Bretagne, pays de Loire, Basse- 
Normandie. — Les côtes du Finis- 
tère sont parfois dans une brume 
épaisse et les températures ne dé- 
passent pas 14 degrés. Sur les autres 
régions, les brouillards matinaux 
sont éphémères et le solell fait 
monter le mercure jusqu'à 16-18 de- 
grés. 


Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes, - Des brouillards peuvent 


Bourgogne, Franche-Comté. 


PRÉVISIONS POUR LE 14 FEVRIER 1998 
les minima/maxima de 


Ville par ville, 
et Pétat ἀπ (εἰ. S : ensolelllé; N : nuageux; 
nelge. 


Quelques nuages peuvent survoler 
le Bas-Rhin en matinée. Sinon, le 
ciel reste uniformément bleu de 
Faube au crépuscule. Après la frat- 
cheur matinale, il fait de 16 à 20 de- 
grés. 


Poitou-Charentes, Aguitaine, 


contrarié jusqu'au soiz Il fait 20 de- 
grés à Tarbes et Arcachon, 18 à Tou- 
Jouse. 


Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes, - La journée se déroule sous 
mar ans 
ves 
vailamment 18 à 19 degrés l'après- 
midi en plaîne et dans les vallées, 
Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte d'Azur, Corse. - 
Une fois les brumes désagrégées, le 
soleil brille pour tous. La brise cô- 
tière limite le mercure à 16 degrés 
sur les plages. Il fait presque chaud 
à Perpignan et Montpellier avec 
21 degrés. 


PAPEEYE 
POINTE-A-PIT. 
ST-DENIS-RÉ. 
EUROPE 


δ ἘΣ 
S 
SF 


gétine 


ἕ 
τν 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


.-........--..------.-.----: 


MAUTOROUTE. Les 13 et 14 fé- 
σεν sont classés par Bison Futé 
«orange» en Ile-de-France et 
«rouge» en province. Afin 
d'éviter les bouchons au départ 
de l'autoroute du Sud A6 (Paris- 
porte d'Italie et porte d'Orléans), 
ἢ est conseillé aux automobi- 
listes venant du centre de la ca- 
pitale, de l'Est et du Nord, d'em- 
prunter PA 4 à la porte de Bercy 
{vers Reims), puis la Franci- 
Henne, N104, permettant de re- 
joindre l'A5. La société des au- 
toroutes  Paris-Rhin-Rhône 
donne des informations en 
temps réel au 08-36-68-10-77. En 
voiture, Autoroute-Info (107.7) 
donne les conditions de circula- 
tion. . 
MAVION. Du 9avril au 15 πὸ- 
vembre, ns Gr 
propose un vol charter 
Paris-Mülan, à partir de 970 F A/R 
hors taxes (départ le jeudi, re- 
tour le dimanche) 


Ρ 
sn ξ SAN de HONGKONG Tu P 
CLERMONT, «220 5 A7 5 543 N ROME ΔΒ 5 ΞΑΝΤΙΑΘΟΚῊ 13,30 5 JERUSALEM 1317 C 
DUON 115 S TOULOUSE oi18 δ 53. Ν SEVILLE 1021 5 TORONTO -Mk5 83 NEWDEHU 15927 C 
GRENOBLE A7 5 RS A7 5 1214 N SOFA 06 5 WASHINGTON «(37 € N "55 N 
LILLE ans 5 25 5 STPETERSE.  -20/15 5 SEOUL 1/5 N 
UMOGES 718 S CAYENNE 2531 5 313 5 STOCKHOLM -46* ALGER 7/20 5 SINGAPOUR 27/81 P 
LYON O8 5 FORT-DEFR 22305 “ἘΠῚ C TENERIFE 1518 N DAKAR 2026 5 SYDNEY 2129 5 
319 5 NOUMEA 2530 N 8,8 N VARSOVIE -58 C  KINSHASA 2229 P TOKYO @20 C 
SPORTS D'HIVER ᾿ ; as PR 
͵ D AC DFA L ᾿ ἐς 4 l tati Proposée à tous les vacanciers, la 
Les disponibilités pour Les congés scolaires Les hauteurs de neige dans Les Stations CE GA κα τα me a 
LA NEIGE est là et les skieurs ar- phares d'altitude, et plus facilement VOICI les hauteurs d'ennelge- Grand-Bornand: 80-115; Les nèvre: 110-160; Orcières-Mexiette: des navettes de la vallée de Chamo- 
rivent. La période la plus chargée va dans les de e ment au jeudi 12 février. Elles nous  Houches: 55-115; Megève: 35-130; 70-200: Les Orres: 100-180; Pra- : nix et des tarifs préférentiels sur 
du 14 au 28 février. La deuxième se montagne (2500-5 500 Ε pour un sont communiquées par l’Associs- Morillon: 10-215; Morzine-Avo- Loup: 50-210; Puy-Saint-Vincent: nombre d'activités. Office du tour 
maine, qui cumule les vacances des studio 2-4 personnes ou 300-700F tion des maires et stations frum- riaz: 30-150; Praz-de-Lys- 90-220; Risoul 1850: 90-130; Le  risme, t@. : 04-50-55-50-62, 
zones B et C, afficbe complet la en 2étoiles). À la  çalses de sports d'hiver, qui dif- : 80-150; Praz-sur-Arly:  Sauze-Super-Sauze : 40-190; Sexe- CROISIÈRES DES NEIGES. An- 
presque partout dans les Alpes. Maison des Hautes-Alpes, quelques  fusent aussi ces renselgnements sur 60-170; Saint-Gervais : 50-160;  Chevaler: 95-225; Superdévoluy: τέ Bianchinl programme des itiné- 
Globalement, sur les cinq massifs établissements louent encore des répondeur au 08-36-68-64-04, par Samoëns : 25-215; Thollon-les- 45-200; Valberg: 70-170; Val d'AK ταῖτεβ à travers les Alpes qui per- 
français, les statistiques des 100 sta- chambres, à l'exception du 21 au Minitel sur le 3615 En montagne où  Memises : 30-50. los/Le Seignus : 80-200 ; Val d'Alloy mettent de skis aux pieds, 
tions Ski France révèlent un taux de 28 février, période durant laquelle le 3615 Corus, et sur Internet : . La Foux : 140-230 ; Vars : 90-130. d'une station à l'autre via le réseau 
réservation de 80 % dans les hôtels, Parisiens et Marseillais, en vacances, http /www.skifrance fr. SAVOIE - . de remontées mécaniques desser- 
appartements ou gîtes en location font le plein (tél : 01-42-96-05-08). Le premier chiffre indique, en Les Allons : 40-105 ; Les Arcs: PYRÉNÉES  - ἢ ‘|. . vant les plus beiux domaines de Ia 
et 90% dans les clubs. En revanche, Enfin, en Auvergne, le choix reste centimètres, la hauteur de neige en 110-175; Arèches-Beanfort : 35-140 ; Ax-les-Thermes : 15-50; Caute-  Tarentaise, du Mont-Blanc et de 
la dernière semaine (zoneB, large. Dans le Parc naturel régional bas des pistes ; le second, en haut Aussois: 50-70; Bonneval-sur-Arc:  tets-Lys: 70-110; Font-Romeu:30-  TOïsans. Les forfaits proposés (sur la 
15-7 mars) s’avère plus calme. Les des voicans, on comjugue ski alpin des pistes. nc. ; Bessans : 60-90; Le Corbier: 60; Gourette: 15-75; Luz-Ardiden: base de six. personnes) 
pourcentages tombentà sur les pistes du duo Super- 55-160 ; Courchevel : 10-108; La Ta- 35-65; La Mongie: 30-60; Peyra- comprennent l'encadrement, l'hé- 
60-70 %, honmis dans les clubs de Besse - mont Dore (domaines re-  DAUPHINÉ-ISÈRE mia: 20-109 ; Crest-Voland-Cohen-  gudes : 35-90 ; Plan-Engaly: 40-110;  bergement, les forfaits-ski et les 
loisirs, plus rempiis, liés) et ski de fond au pied du puy Alpe-d'Huez : 90-260; Alpe-du- noz: 55-90; Flumet: 40-150; Les Salnt-Lary-Soulan : 20-80; Luchon- transferts. Renseignements : 04-79- 
Il reste quelques disponibilités la Mary, avec un budget très ralson- Grand-Senre : 50-120; Auxis-en-Oi-  Kareïlls : 90-140 ; Les Menuires : 60-  Superbagnères : 15-100. ᾽ ne nt 
semaine du 14 au 21 février. En in-  nable. pour une semalne, sans: 70-150; Autrans: 50-100; 150; Safnt-Martin-de-Belleville : 40- ἣ πι SKI DE FOND. Le Jura est ἃ l'af- 
terrogeant les Villages de montagne le forfait bhébergement-ski Chamrousse: 80-110; Le Colet- 150; Méribel: 65-105 ; La Notma: AUVERGNE a fiche des premières cartes de ski de 
(tél. : 04-50-54-70-55), on peut en commence à 2050F pour une de- d'Allevard: 40-150; Les Deux- 40-120; Notre-Dame-de-Belle- Le Mont-Dore : 40-140 ; Besse/Su- fond françaises réalisées par l'IGN, 


core choisir un appartement au 
Queyras (une semaine pour quatre : 
3 000 F), un hôtel 2 étoiles dans les 
Pyrénées (300 F par jour en demi- 
peusion) ou un séjour sportif en 
formule Logis Découverte dans le 
Massif Central (2200 F à 2 800 F la 


A la Maison de Savoie à Paris 
(tél. : 01-42-61-74-73), on déniche, 
selon les désistements, des 
chambres d'hôtel dans les stations- 


04-73-65-09-00). Sur place, une 
chambre d'hôte se loue 250 F à 
340F la nuit. La Maison de lAu- 
vergne à Paris (téL : 01-44-55-33-33) 
envoie la documentation et une 


brochure générale présentant les 
Stations de ski et les domaines nor- 
diques. 

FLE. 


Alpes : 80-280 ; Lans-en-Verçors : 
20-80; Méaudre: n.c.; Saint- 
Pierre-de-Chartreuse : 10-110 ; Les 
Sept-Laux : 30-140 ; Villars-de-Lans : 
60-140, 


HAUTE-SAVOIE 

Avoriaz : 20-145 ; Les-Carroz- 
d'Arâches : 29-210 ; Chamonix : 80- 
192 ; Châtel : 30-130 ; La Clusaz : 30- 
130: Combioux : 35-140 ; Les Conta- 
mines-Montjoie : 20-180 ; Flaine : 
80-210; Les Gets: 30-120; Le 


MOTS CROISÉS _ PronL£ME N° 29039 


ἡ SOS Jeux de mots : 


3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 Ffmin). 


12345 


6 7 8 9 10 11 


HORIZONTALEMENT 


L Sortir du champ. - IL Un 
champ qu'à vaut mieux quitter 
sur lé champ. Instrument du 
hasard. - ἹΠ. Protection méca- 
aique. Mauière de voir. - 
IV. L'eau du poète. Comme un 
mauvais coup au billard. - V.La 
force reste de son côté. Voie 
prise à contresens. Encore une 
fois, - VL Prépare les montures. 
Dans un rêve, -- ΝΠ. Marque le 
coup. Pesai le pour et le contre -- 
VII]. Attaqué en surface. 


% 4. 


Touchent au fond. - IX Particuie. 
Utile pour filer - X.Se permet 
Possessif, Arrivé sur terre, -- 
ΧΙ. Pièges à vieilles. Peuvent faire 
une partie. 


VERTICALEMENT 


LU coup à perdre la tête, -- 
2Bien dans sa tête, bien dans 
son corps. Possessif. -- 3. Spécia- 
listes de la mise boîte. -- 
4. Pilastre comier. Spectacle nip- 
pon. - 5. Rouge dans les étangs. 
Sans éclat. -- 6. Pour être franc, il 


a gardé les marches. En France. -- 
7. L'argent. Conduit vers la sortie. 
- 8. Paquet de neige. Taquinons la 
Muse. — 9. Sortie ἃ Fanglaise. Un 
régal pour le greffier -- 10. Met- 
traient en circulation. -- 11. Etaient 
prêts à partir avant la réforme. 


Philippe Dupuis 
SOLUTION DU N° 98038 
HORIZONTALEMENT 


L Antiadhésif, — IL Raïlleur Ni . sociations 


- HLRPR Riant. - IV. Epépinée. 


Eu. -- V. Sélènes. Der. - VL'Ticot.. 


Peso. -- VIL Rostres. = VIIL Tuer. 
Oulipo. -- IK.Ie. Emit. Reg. - 
X Ode. ΟΕ. Ἐέπι. -- ΧΙ. Narcis- 


Sistne. 


VERTICALEMENT 

1. Arrestation. - 2. Napper. 
Ueda. - 3.Tirelire. Ec -- 4.Π. 
Pécore. - 5. Afbinos. Moi. -- 6. Dé. 
Nettoies. - 7. Hures. Rut. - 
8. Erié. PEL. Fi - 9. Désirés. -- 
10, Innées. Pecuz - 11. Futuro- 
logue. 


combe : 60-150 ; La Plagne : 110- 
185 ; La Rosière 1850 : 95-185 ; Saint- 
Francois-Longchamp : 100-190 ; Les 
Saisies : 80-200; Tignes: 108-200 ; 
La Toussuire : 80-120 ; Val-Ceuis : 
60-110; Val-Fréjus : 60-140 ; Val- 
d'Isère : 88-250; Valloire : 60-180 ; 
Valmeinier : 50-180 ; Valmorel : 70- 
175; Vak-Thorens : 110-250. 


Auron : 70-170 ; BeullHes-Launes : 
x c. ; Isola 2000 : 130-160 ; Montge- 


PHILATÉLIE 


VOSGES 

Le Bonhomme: 50-70; La 
Bresse-Holhneck : 40-50; Gérard- 
mer: 30-50; Saint-Maurice-sur- 
Moselle : 05-40 ; Ventron : 30-50. 


en coédition avec l'Espace nor- 
dique jurassien. La première 
couvre le Doubs et le Jura franco- 
suisse, la seconde l'Ain et le Jura 
franco-suisse. Ces deux cartes 
(échelle 1/50 000) décrivent le ré- 
seau des pistes avec leurs niveaux 
de difficulté et leur kilométrage 
ainsi que les itinéraires de la 
Grande Traversée du Jura et de la 
Traversée Jura Suisse. En vente en 
Hbraïries et dans les agences IGN 
658 F). Renselgnements : 3615 IGN. 


… La Journée du timbre 


COMME CHAQUE ANNÉE, la 
Journée du timbre est marquée. 
par Fémission d'un timbre. D'une 
valeur de 3 F, affecté d'une surtaxe 
à 0,60F en faveur de la Croix- 
Rouge, il évoque le timbre dit « an 


ra dans cent villes, les 21 et 22té- 
vrier, chaque ville accueillant un 
bureau de poste temporaire pour la 
vente anticipée du timbre, ainsi 
qu'une exposition et des stmds ani- 
més par les associations philaté- 


au format vertical 26x36 mm, est 
dessiné par Charies Bridoux d'après 
le dessin original de Joseph Blanc 
(1846-1904), gravé par Claude Jume- 
let; I est imprimé en taille-douce 
en feuilles de quarante exemplaires. 
Î est aussi commercialisé sous la 
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petites, : 

dont les premiers exemplaires 
----------΄΄΄΄ὋὃὁὋὃὋὃὁὃὦ’}ὺὕἍΨἅ 
EN FILIGRANE 


M<Le Monde des philatélistes » de février, 1539 fut, en Grande: 
tagne, une année crc pour admiration poule Qu res 


réformes devant la conduire à l'émiss 


volent le Jour le 4 décembre 1900. 
L'œuvre de Joseph Blanc repré- 
sente une déesse aïlée incarnant la 
liberté, tenant dans sa main droite 


30 mars 1932 mir un terme à la car- 
rière du type Blanc. 


Pierre Jullien 


* Le Monde des philatélistes de fé- 
vrier publie La liste des 100 villes or. 


Sanisatrices. : 

* Souvenirs philatéliques : FFAP, 
Pr tree planE ee 
ΧΑ Paris, la Journée du timbre sa 
déroule au Musée de La Poste, 
34, bd de Vaugirard, où Le Monde 
des philatélistes tiendra un stand, 


ion du premier timbre au monde, te 


«black penny », le 6 mai 1840. Jacques Renollaud raconte, dans un 

sier πὲς documenté, publié par Le Monde des phictéisies de février, lan 
parition du tarif uniforme pour les lettres, quelle que soît la distance. 
L'auteur donnera une conférence sur ce sujet au Monde, le 14 février de 
beures à 12 heures (réservations an 01-42-17-33-28), Autres sujets : 
rencontre avec Moretti ; le chamme des timbres de Polynésie : cartes pos- 
tales : les nourrices ; l’histoire des chèques postaux. 3 

* Le Monde des phiiatélistes, 84 p., 27 E en vante en kiosques, 
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MARCHÉ DE L'ART τς 
convention Unidroït, signée en 1995 
par une vingtaine de pays, est desti- 
née à mieux prévenir les vols et les 
pillages d'objets d'art, qui se muiti- 


plient. Pour être a 


liquée, elle doit 
être ratifiée par les Parlements. 
@LA SUISSE doit examiner la 
convention au printemps. Aussi les 
milieux helvètes du marché de l'art, 


CULTURE 
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des collectionneurs et des musées 
sont-ils en ébullition. @ LA BONNE 
FOI de Facheteur sera en effet dé- 
sormais examinée à la loupe en (85 
de litige. L'indemnisation sera 


moins automatique. La prescription, 
portée de cinquante à soixante- 
quinze ans, et le retour des biens, 
sortis ilicitement d'un pays, facilité. 
@ UN LINGE survenu entre le musée 


ve 


Barbier-Mueller, de Genève, et 
llcom, le Conseil international des 
musées, illustre les difficultés d'ap- 
plication que ne manquera pas de 
rencontrer la convention Unidroit. 


Les collectionneurs et les musées suisses redoutent la convention Unidroit 


Le Parlement de Berne doit 


examiner au printemps cet accord international de 1995 qui vise à lutter contre le vol et le pillage d'objets d'art. 


L'acheteur d'un bien litigieux devra désormais apporter la preuve de sa bonne foi. Les professionnels dénoncent des effets pervers, les juristes sont divisés 


LE MONDE des musées et des 
collectionneurs suisses est en ébul- 
ltion. Le débat sur la convention 
Unidroïit, que le Parlement de 
Berne devrait examiner au prin- 
temps, occupe des pages entières 
dans la presse hélvétique. La Suisse 
est en effet une plaque tournante 
du marché de art. Ce petit pays 
compte 800 musées et importerait 
chaque année pour 1 milliard de 
francs suisses (environ 4,3 milliards 
de francs) d'œuvres d'art ; les col- 
lectionneurs privés, très discrets, 
ve sont pas recensés, mais leur 
nombre est assurément plus im- 
portant qu'ailleurs ; jes grands 
marchands du monde entier se re- 
trouvent chaque année à la Foire 
de Bâle. 

Tous redoutent aujourd'hui l'ap- 
plication de ia convention Unidroit 
dont lun des principaux maitres 
d'œuvre fut un avocat genevois, 
ancien professeur. de droit interna- 
tional à l'université de Genève, 
Pierre Lalive d'Epinay. L'inquiétude 
a déjà des conséquences pratiques : 
Ruedi Staechelin a annoncé que la 
collection de son grand-père, en 
partie déposée au Musée des 
Beaux-Arts de Bâle et au Musée 
d'art et d'histoire de Genève, levait 
le pied pour gagner Fort Worth, an 


Pourquoi la Suisse ratifieraît-elle 
la convention Unidroit ? Pour le 
collectionneur George Ortiz, «c'est 
un os à ronger, pour faire oublier l'or 
des juifs et l'argent blanchi dans le 
secret des banques ». La réponse de 
François Curiel, président de Chris- 
εἰς Genève, est aussi brutale : « La 
Suisse veut se racheter une bonne 
conscience à cause de ses grands 
ports francs où l'on peut faire entrer 
une œuvre pour 100 francs aiors 
qu'elle ressortira avec 3 ou 4 réros de 
plus », C'est effectivement au port 
franc de Genève que fut livrée à 
une Américaine, Me Golberg, une 
mosaïque byzantine volée dans 
l'église de Kanakaria (nord de 
Chypre) contre 1 million de dollars 
en liquide. La mosaïque fut offerte 
au Musée Getty de Malibu qui, re- 
connaissant la pièce, prévint les au- 
torités turques. L'œuvre ἃ été fina- 
lement restituée à l’église, et le 
trafiquant arrété, Me Goldberg en 
fut pour ses frais. «Cette affaire 
prouve, estime Elisabeth Storm- 
Nagy, vice-présidente de Christie's 
Genève, que les lois existantes sont 
suffisamment efficaces pour lutter 
contre les vols et les pillages en ma- 
tière d'art. » Cäsar Menz, directeur 
du Musée d'art et d'histoire de Ge- 


nève, ajoute : « Unidroït introduit 
les collectionneurs dans l'ère du 
soupçon. Un acheteur devient un re- 
céleur en puissance. La prescription, 
très longue -- soirante-quinze ans ! - 
impose à l'amateur des recherches 
qu'Ü ne pourra pus toujours faire, 
s'agissant par exemple d'objets reçus 
à l'occasion d'un héritage. Hs vont 
donc se fermer, fermer leurs vollec- 
tions, moins prêter. Les musées et le 
Public en pâtiront, car ce sont les 
coltectionneurs d'aujourd'hui qui 
Font les musées de derain. » 

Pierre Huber, propriétaire d'une 
galerie d'art contemporain à Ge- 
nève, est un des piliers de la Foire 
de Bâle. « À Bâle, comme dans 
toutes les grandes manifestations, 
précise-t-il, à y ἃ un comité qui fait 
le tour des stands pour examiner les 
objets mis en vente. Le pedigree des 
œuvres est toujours demandé. S'i y a 
un doute, des certificats sont exigés. 
Des brebis galeuses, 1 y en a certai- 
nement dans noire profession -- 
comme partout Mais ce n'est pas 
Unidroit qui les fera disparaitre. » 
Pour le galeriste, la première 
conséquente de la convention sera 
d'étendre le marché noir de l'art et 
d’oparifier davantage les échanges. 

Ce vent de panique tient plus à . 
des fantasmes qu'à des réalités, es- 
timent Etienne Clément et Lyndel 
V. Prott, de l'Unesco. fs font re- 
marquer qu'Unidroit n'est pas ré- 
troactif et, «comme les objets qui 
sont sur le marché depuis longtemps 
ont tous une histoire -- ils ont été évo- 2 
lués ou ont figuré dans un catalogue, à 
une exposition, une collection -, ils 
Pourront difficilement être revendi- 
qués ». D'autant que la procédure 
lancée par le plaignant sera coû- 


de Dar Es Salaam le 


4 
Masques-heaumes makondés. Photo pres au Musée national 


qui aurait été ache 


par usée Barbier-Mueller est 


la deuxième à gauche, en partant du haut. 


teuse, En 1973, la RDA réclamait 
deux peintures de Dürer volées 
dans un musée de Weimar. Les 
œuvres avaient été repérées à New 
York. La procédure a été si fongue 
et onéreuse que trois autres ta- 
bleaux dérobés en même temps et 
au même endroit, mais identifiés 
ultérieurement toujours aux Etats- 
Unis, n’ogt pas été réclamés. Enfin, 
le juge aura toujours une grande 
latitude d'appréciation. En parti- 
culier lorsqu'il s'agit d'objets ve- 
nant de pays où les autorités sont, 
de notoriété publique, plus ou 
moins complices des sorties clan- 
destines. 


« IGNORANCE DU DROIT » 
Pierre Lalive dénonce lui aussi 
+ le mouvement d'auto-intaxication 
des milieux de l'art ν et «une igmo- 
rance du drait gui dépasse tout ΜῈ 
« La convention étend aux objets 
d'art ce qui existé déjà dans le do- 
maine commercial, Pourquoi seuls 
les objets d'art pourraient-ils transi- 
ter sur la planète, sans papiers, sans 
origine ἢ Les trafiquants d'art jouent 
de la disparité des législations dans 
chaque pays. Mille cas le prouvent. 
Nous voulons seulement moraliser ce 
marché, donner aux collectionneurs 
consciencieux une information avé- 
rée et aux marchands honnétes un 


ἡ avantage sur leurs confrères moins 


scrupuleux. » 

Mais les juristes suisses ne se 
sont pas tous ralliés à Unidroit. 
L'avocat genevois Robert Briner - 
un ancien élève de Pierre Lalive ! - 
pointe «les excès et les insuffi- 
Sances » de la convention : défini- 
tion trop large des biens culturels, 
abandon de la présomption de 


bonne foi, système d'indemnisa- 
tion injuste, instauration d’un délai 
de revendication trop long et 
manque d'appréciation des tribu- 
naux requis par les pays qui récla- 
ment un bien sorti illicitement. 
Quant à Lord Renfrew, professeur 
à l'université de Cambridge, croisé 
de longue date contre le commerce 
illégal de l'art, il déclare lui aussi 
qu'a Unidroit veut règler trop de 
choses à lu fois ». Le vol est une 
chose, fe pillage des sites archéo- 
logiques et de l'information qu'ils 
contiennent en est une autre. 4 Or, 
aloute-r-il, Ja convention n'est pas 
Particulièrement adaptée à l'archéo- 
lagie. Ce dont nous avons besoin, 
c'est d'un accord spécifique sur la 
protection et la préservation de l'in- 


formation contenue dans ces sites. 


Unidroit est trop ambitieuse, elle mé- 
lange trop de genres, et elle est trop 
influencée par les pays sources. » 

Les pays sources sont, dans bien 
des cas, des pays pauvres qui 
voient leur patrimoine s'évaporer 
en Occident - trop souvent avec Ja 
complicité d'autorités locales. Dans 
ces conditions, vouloir tarir la de- 
mande par ἰὰ vertu d'un seul arse= 
nai répressif risque de relever, au 
mieux de l'incantation, au pire d'un 
retour à l'époque de la prohibition, 
qui n'a pas étanché la saif de la po- 
pulation américaine. Le nécessaire 
durcissement des lois réglementant 
tous les aspects du marché de l'art 
ne sera efficace que si, à l'autre 
bout de la chaîne, dans les pays 
sources donc, des actions d'aide et 
de coopération sont mises en place 
par les plus riches. 


Emmanuel de Roux 


La responsabilité individuelle du possesseur 


© Qu'est-ce qu'Uniüroit ? 
L'Institut international pour 
Funification du droit privé est un 
organisme intergotrvernemental, 
créé en 1926 et domicilié à Rome. 
© Pourquoi une nonvelle 
convention ? A l'instigation de 
FUnesco et de juristes, plusieurs 
réunions internationales se sont 
tenues à partir de 1985. Π a été 
constaté Ja croissance des vols, 
des pillages et des exportations 
clandestines d'objets d'art ; 
estimé que la disparité des 
législations en la matière 
favorisait les circuits clandestins ; 
proposé une série de textes 
juridiques nouveaux destinés à 
mieux encadrer le marché de l'art. 


@ Le calendrier. Une conférence 
diplomatique a été organisée en 
juin 1995, à Rome. A l'issue de 
celle-ci, une convention 
internationale a été signée par 
vingt-deux pays, dont la France. 
Pour que cette convention entre 
en vigueur, elle doit être ratifiée 
par les Parlements. Cinq pays ont 
répondu à cette exigence 
(Lituanie, Paraguay, Roumanie, 
Chine et Equateur). La 
Grande-Bretagne et les Etats-Unis 
ne l'ont ni signée ni ratifiée. 

© Le sujet. La convention 
Unidroît s'applique à tous les 
biens culturels, de la collection de 
timbres οὐ de sciences naturelles, 
aux livres, tableaux et pièces 


archéologiques. Elle concerne la 
restitution des biens culturels 
volés et le retour de ceux exportés 
illégalement. 

© La nouveauté. Le possesseur 
d'un bien volé ou pillé doit le 
rendre, Pour recevoir une 
indemnisation « équitable », qui 
ne saurait correspondre 
automatiquement au prix payé, il 
doit faire la preuve qu'il a « gg 
avec la diligence requise lors de 
d'acquisition ». C'est donc à lui de 
faire la preuve de sa bonne foi. 
Entrent en compte : la qualité des 
parties, le prix payé, l'examen de 
registres d'objets volés ét « toutes 
autres démarches qu'une pérsonne 
raisonnable auraït entreprise dans 
les mêmes circonstances ». 

Φ Exportation flicite. Un Etat 


L'affaire du masque makondé du Musée Barbier-Mueller 


LE MUSÉE Barbier-Mueller est 
situé rue Calvin, ane artère paisible 
de la vieille ville de Genève. 11 ex- 
pose sept jours sur sept dés élé- 
ments de la collection de Monique 
et Jean-Paul Barbier -- des objets 
dits « primitifs ». Actuellement, ou 
peut voir un bel ensemble de 
pièces venues de Nouvelle-irlande 
(une des îles de l'archipel Bismarck, 
en Mélanésie). Le musée est nn 
établissement privé, affilié à 
YICOM, le Conseil international 
des musées, une organisation non 
gouvernementale (ONG) abritée 
par l'Unesco. Aujourd'hui, le mu- 
sée genevois et l'ONG ne commu- 
niquent plus que par l'intermé- 
diaire de leurs avocats. Une série 
de malentendus, dit-on à l'ICOM. 
Une démarche inadmissible qui 
met au jour les futurs mécanismes 
d'Uniäroit, réplique Jean-Paul Bar- 
bier. 
Tout commence à Paris en s€p- 
tembre 1985. Jean-Paul Barbier 
achète à un marchand d'art du vi 
lage suisse un masque-heaume 
makondé, uve ethnie vivant aux 
confins de la Tanzanie et du Mo- 
zambique. La pièce, ἃ mi-chemin 
entre le témoignage ethnogra” 
Phique et l'œuvre d'art, inscrite Sr 
les registres du commerçant depuis 
juin 1984, est importée régulière- 
ment en Suisse. Préparant en 1987 
une exposition sur fes «Arts 
d'Afrique noire » -- qui sera ποίδιπι- 


ment présentée à la Fondation 
Maeght de Saint-Paul-de-Vence, en 
1988 -, Jean-Paul Barbier demande 
à un spécialiste de l'Afrique arien- 
tale, le professeur italien Enrico 
Casteli, de l'université de Pérouse, 
de rédiger une notice sur le makon- 
dé. Le masque, accompagné de son 
commentaire, figure donc sous le 
n°195 du catalogue. En 1989, Enri- 
co Castelli retourne au Musée na- 
tional de Dar Es Salaam, la capitale 
de la Tanzanie. Il est frappé par le 
nombre de «trous» dans des vi- 
trines pleines à craquer dix ans plus 
tôt. De retour en Italie, ἢ consulte 
ses anciennes photos et constate 
alors que le makondé dont ἢ] ἃ as- 
suré la description ressemble 
étrangement à l'un de ceux qui ἃ 
photographiés, quelques années 
auparavant, dans une vitrine du 
musée tanzanien, 

Prévenu, Jean-Paul Barbier écrit 
en juillet 1990 à l'ICOM pour savoir 
si l'établissement africain ἃ déposé 
une plainte pour vol, εἴ signale 
qu'il est prêt à restituer la pièce 
manquante si elle correspond à 
l'objet du larcin. L'ICOM contacte 
la Tanzanie, en vain. En 1995, re- 
tance du Musée Barbier-Mueller Le 
dossier est rouvert par le nouveau 
secrétaire général de l'ONG. Jean- 


Paul Barbier lui communique 
l'adresse du professeur Caselli, qui 
fournit la photo prise à Dar Es Sa- 
laam. En février 1996, FICOM pro- 


pose au Musée Barbier-Mueller de 
restituer à titre gracieux l'objet qui 

it provenir du musée tanza- 
nien. Jean-Paul Barbier répond 
aussitôt qu'il ne peut envisager de 
restituer un objet non réclamé. Ce 
dialogue de sourds, de plus en plus 
aigre, va continuer un certain 
temps. 


PREUVES TARDIVES 

L'ICOM indique, en février 1997, 
que le directeur du musée tanza- 
nien lui a apporté « une documen- 
tation convaincante ». Celle-ci tient, 
en partie, à Ja photo prise par Cas- 
telli et sur laquelle sont notés les 
objets volés. Le ministre de .la 
culture tanzanien réagit à son tour 
et fait intervenir Interpol. Les poli- 
ciers rendent visite à Jean-Paul Bar- 
bier à Genève, en septembre 1997, 
mais la requête signale que le vol 
aurait eu lieu au musée de Dar Es 
Salaam ev janvier 1986 -- or, à cette 
époque, le collectionneur ἃ déjà 
fait l'acquisition de son makondé. 
En novembre 1997, 15 bureau d'in- 
terpol de Dar Es Salaam indiquera 
qu'i s'agissait d'une confusion ma- 
térielle et fera état de courriers da- 
tés de janvier 1991 et de juillet 1994 
où à signalait des vols effectués 
« entre 1954 εἰ 1956 » et fournissait 
même le numéro d'enregistrement 
du masque: E66. 1363. Mais 
YICOM n'a jamais transmis ces in- 
formations. Ces preuves tardives 


ne convainquent guère Jean-Paul 
Barbier, qui affirme, en outre, que 
le masque en sa possession, exami- 
né attentivement par un spécia- 
liste, ne porterait aucune trace de 
numéro, mème gratté. 

La publication par l'ICOM, en 
juin 1997, dans sa collection « Cent 
objets disparus », d'une nouvelle 
édition de Pilgge en Afrique met le 
feu aux poudres. Alors que, dans 
l'édition de 1994, aucune pièce du 
musée de Dar Es Salaam n'était 
mentionnée, celle de 1997 intègre 
le fameux masque - la photo Cas- 
telli - avec une légende précisant 
qu'il a été volé entre 1984 et 1986 et 
qu'à se trouve au Musée Barbier- 
Mueller. Le collectionneur de- 
mande à l'ICOM, par ke biais de son 
avocat, la reconnaissance de sa 
bonne foi, des excuses officielles et 
un rectificatif public. En janvier 
1998, l'ICOM accepte les conditions 
du collectionneur contre la restitu- 
tion simultanée de l'obiet. Mais le 
mal est fait. Jean-Paul Barbier, évo- 
quant la confusion qui ἃ entouré 
cette affaire, stigroatise Unidroit : 
« La convention Unidroit risque de 
nous placer devant des revendica- 
tions basées sur des motivations poli- 
tiques qui conduiraient au renvoi 
dons leurs pays d'origine d'objets 
dont lesdits puys se moguent éperdu- 
ment, » 


E. deR. 


peut demander au tribunal, ou à 
toute autorité compétente, le 
retour d'un bien culturel 
ilicitement exporté. « Le tribunal 
ordonne le retour de ce bien 
lorsque l'Etat requérant établit que 
l'exportation du bien porte une 
atteinte significative (...) à la 
conservation du bien au de son 
contexte ; (...}ὄ à la conservation de 
l'information, notamment de 
nature scientifique ou historique 
de ce bien] : à l'usage rituel ou 
traditionnel du bien par une 
communauté...) ou établit que le 
bien γενέ [pour lui] une 
importance culturelle 
significative. » 

© Délais. L'Etat a trois ans pour 
réclamer un retour à partir du 
moment où il a connu l'endroit 


où se trouvait ce bien. La 
prescription pour un bien exporté 
iicitement ou volé est de 
cinquante à soixante-quinze ans. 
La convention n'est pas 
rétroactive et ne peut concémer 
les biens volés ou îlicitement 
exportés avant sa date d'entrée 
en vigueur. Les collections déjà 
constituées ne sont donc pas 
visées. 

Φ Conctusion. À la responsabilité 
collective - celle des Etats -- 
prévue par Ja convention de 
l'Unesco de 1970, Unidroit ajoute 
la responsabilité personnelle. 
L'application sera sans doute 
complexe et dépendra en grande 
partie de l'usage juridique de la 
convention. Le rôle du iuge peut 
être déterminant. 
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CULTURE 


La jeunesse sereine du pianiste 


François-Frédéric Guy 


Remarqué par Murray Perahia et Radu Lupu, le Français parvient 
à dominer, du haut de ses vingt-huit ans, ces sommets 
que sont les sonates « Hammerklavier » et « opus 109 », de Beethoven 


NÉ EN 1969, François-Frédéric 
Guy est pianiste. Un de plus dans 
une génération qui en compte de 
nombreux et d'excellents. Que 
faire, quand on se lance dans la car- 
rière après avoir obtenu son pre- 
mier prix dans la classe de Domi- 
nique Merlet - sans aucun doute 
l'un des professeurs de piano les 
plus marquants de notre époque -, 
son prix de musique de chambre 
dans celle de Christian ivaldi — pas 
mal non plus ! -- et s'être « perfec- 
tionné » auprès de l'Américain 
Leon Fleischer et du Russe Dimitri 
Bashkirov ? 

On ἃ vingt ans et l'on passe des 
concours. François-Frédéric Guy a 
donc passé ceux de Munich, en 
1989, de Pretoria, en 1992, ἐϊ de 
Leeds, en 1993. Π arrive que les bons 
pianistes en gagnent. Guy a donc 
obtenu un prix spécial à Munich ; le 
premier prix à Pretoria.. plus un 
prix spécial pour son interprétation 
du Concerto en ré mineur, de 
Brahms. Sa biographie officielle 
passe sous silence sa participation à 
celui de Leeds : les grands pianistes 
ne gagnent pas toujours les 
concours. Mais Murray Perahia 
s'est immédiatement intéressé au 
jeune Français : après les élimina- 
toires, l'Américain a téléphoné à 
Martin Campbell-White, son 
inprésario londonien, pour Jui faire 


part de son émotion d'avoir 
entendu un jeune Français ExtraOT- 
dinaire.. qui sera pourtant éliminé 
aux demi-finales. Cet agent appelle 
immédiatement René Martin - 
directeur artistique du Festival de 
La Roque-d’Anthéron -- afin d’obte- 
nir des renseignements sur ce jeune 
pianiste. Deux jours plus tard, c’est 
Radu Lupu qui appelle René Mar- 
tin. . 


En 1994, Guy était invité par la 
BBC et devenaît résident de la Fon- 
dation intemationale de piano du 
Ἰὰς de Côme. Fondée par le pianiste 
américain William Grant Naboré, 
cette académie d'un genre spécial 
accueille de jeunes pianistes pour 
des cours donnés évidemment par 
des pianistes (Murray Perahia, Karl 
Ulrich Schnabel - le fils d'Arthur-, 
Alexis Weissenberg, Charles Rosen, 
Fou Τ' 5028...) et des chanteurs, 
dont Dietrich Fischer-DieskatL Fou 
T'song, à son tour, devait parler de 
Guy à Martha Argerich. 

Arrètons là ce palmarès, qui vaut 
mieux que tous les prix de 
concours. Guy s'est déjà fait 
connaître des mélomanes par un 
enregistrement admirable des deux 
Sanates pour clarinette et piana de 
Brahms, publié par Harmonia- 
Mundi/Radio-France, et par une 
version exceptionnelle de la Troi- 
sième sonate, de Brahms, parue 


chez Meridian, label britannique 
non distribué en France. Cette 
fois-ci, ἢ s’est attaqué à la Sonate 
« Hammerkiavier » et ἃ la Sonate 


gistrer pour Auvidis, avec Anne 
Gastinel. 


CALENDRIER NAZCA . 

Viagt-huit ans, n'est-ce pas un 
peu jeune pour aborder ces deux 
sommets de la littérature pianis- 
tique dans lesquels Beethoven exa- 
cerbe la grande forme classique 
(« Hammerklavier ») avant de la 
détruire (Opus 109) ? Pas du tout ! 
Ces œuvres accompagnent la vie 
d'un artiste (qu'il les joue ou non en 
public) et c'est dans sa prime jeu- 
nesse comme au soir de sa carrière 
qu'il a des chances de mieux les 
comprendre. Jeune homme, on 
aspire à ces visions grandioses et 
douloureuses, à cet absolu que l'on 
regrette parfois d'avoir vu se déro- 
ber avec les années qui passent et 
les renoncements que la vie tmpose. 
Mais quand le grand âge est 
radieux, cela donne les interpréta- 
tions lumineuses d'un Kempif, qui 


CD Deutsche Grammophon). 
Guy se lance donc dans ja tita- 
nesque « Hammerklavier » avec la 


SÉLECTION DISQUES 


Krivine, Gunther Herbig {direttion). 
Yvan Chiffoleau et Yves Potrel (vialon- 
cellesh 

Depuis six ans, l'Orchestre natio- 
nal de Lyon s'attächie à un composi- 
teur en résidence, ce qui lui a valu 
une récompense aux Victoires de la 
Musique pour son interprétation 
des œuvres de Pascal Dusapin 
( ΟΡ Auvidis). Voici maintenant 


enregistrées trois pièces de Jean-. 


successeur de Dusa- 


musique s'inspire du Livre 
des morts ésyptien. On est captivé 
par Le déroulement de ces sonorités 
familières et pourtant étranges, 
qui finissent par créer un climat très 
envoûtant. Cette plèce permet 
à Emmanuel Krivine de faire briller 
tous les pupitres de l'orchestre. 
L'Ange du tamaris, morce 
au pour violoncelle seul, met en 
valeur la virtuosité et la profondeur 
du jeu du soliste de l'ONL, Yves 
Potrel. Pierre Moulinier 
* 1 CD Musique française : 
d’aujourd'hui-Radio-France 

MFA 216 025. 


TRIO SCHEYDER, 
SCHWARZ,.TERUGGI 
Transe 


Le pianiste et compositeur 
Patrick Scheyder mène, en groupe 
ou en solo, une réflexion sur 
Timprovisation, son expression et 
les moyens mécaniques ou tech- 
niques - ici le piano -- de la géné- 
rer. Ainsi, en parallèle à des reb- 
contres avec le jazz — dont un duo 
de piano toujours renouvelé avec 
Bernard Lubat -, cette Transe, à la 
fois recherche sur le son et acte 
musical. Jean Schwarz apporte des 
sons enregistrés et Daniel Teruggi 
les transforment en direct. On 
entend des cognements, des 
bandes inversées, ralenties où 
accélérées, des effets de réverbéra- 
tion, des déformations multiples 
des sons originaux du piano 
— cordes, touches -, des créations 
sonores non identifiées, et une 


de Sun'Ra qu'aux aridités de la 
musique concrète. Sylvain Sicier 
* 1 CD Celia Records CL9717. 
Distribué par Musidisc. 


GOLDIE , 
5. 


Nul ne contestera l'envereure de 
la personnalité de Goldie, sa capa- 


cité de ΕἸ 
musique 


musée, concerts, centre d'information 


cinéma + musique 


Les lumières de la ville 


Charlie Chaplin, musique origi 


Carl Davis, di 


Beethoven Academie 


21 et 22 février 


Porte de Pantin 


cité à incarner en mutant métisse 
la modernité de la jungle britan- 
nique : il ἃ trituré en pionnier les 
breakbeats les plus futuristes et 
mañrisé son look (sourire plaqué 
or) comme personne. Le gamin 
paumé de Wolverhampton est 
devenu une star. Est-fl pour autant 
le génie musical de cette fin de 
siècle? Saturnzreturn,: son 
deuxième (double) album, 
déborde d'ambition. Clifford Price 
(son vrai nom) se libère de ses 
angoisses. Dans le premier CD, dix 
morceaux et quelques éclairs sai- 
sissants : Digita!, duo guerrier avec 
le rappeur vétéran KRS-One, Letter 
of Fate, rêverie d’une envoñtante 
mélancolie... Mais combien aussi 
d'effets m’as-tu-vu, de muscles 
bandés dans le vide. Deux notes 
de guitare furibarde signées Noel : 
Gallagher, le compositeur d'Oasis, 
ve font pas forcément un bon 
single (Temper Temper). Même 
quand ἢ s'essaie à la soul où au 
jazz, Goldie n'évite pas le clin- 
quant. On est loin de l'épure fasci- 
nante de Roni Size, son 


m3, de Gorecki, qui occupe une 
beure de l'autre CD ? Cette inter- 
minable plainte à la mère invente 
la jungle progressive, avec tout ce 
que l'adjectif peut sous-entendre 
de complaisant. Les fans d’Emer- 


Sean O'Hagan est toujours 
animé par la mème obsession : 
décliner sur tous les modes les 
harmonies vocales, les traits de 
guitare, les arrangements de 
cuivres, piano, cordes et vibra- 
phones entendus un jour sur Pet 
Sounds, album des Beach Boys 
transformé en Graal pop. La sclé- 
rose ne j'a pas pour autant gagné. 
Dans les limites qu'il s'est fixées à 
la tête des High Llamas, l'ancien 
guitariste de Microdisney élabore 
des ex-voto de charme, transcen- 
dés par son don mélodique. Cofd 
And Bouncy, son quatrième album, 
ordonne avec délicatesse sophisti- 
cation orchestrale et instantanéité. 
Pour varier un peu les plaisis, ce 
collaborateur régulier des bidouil- 
leurs de Stereolab a introduit quel 
ques boucles électroniques dans 
son décor sixties, Pas de celles, 
bien sûr, qui excitent les apôtres 
de 18 techno, mais des crépite- 
ments échappés de vieux synthéti- 
seurs, d'une science-fiction 
joliment désuète. Forcément 


désuète. 5, D. 
* 1 CD Alpaca VVR 1000732. 
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Le piariste François-Frédéric Guy, ÿnpressionnant avec Beethoven. 


volonté d'en découdre avec un 
texte dont il surmonte les difficultés 
intellectuelles et Mal- 
gré des tempos métronomiques 
rapides (ceux du compositeur), son 
jeu reste clair parce que ce pianiste 
ne se laisse jamais dominer par ses 
doigts, mais toujours guider par un 
texte auquel il fait confiance, Guy 
tient ces cinquante-cinq minutes 
sans jamais laisser retomber la ten- 
sion : il est dans la musique et au- 
dessus de la musique, en sorte qu'il 
permet à ses auditeurs de 
comprendre une œuvre dont il 
éclaire chaque méandre, chaque 
élément du contrepoint, chaque 


LARA FABIAN | 
Période du 01/2 au 07/02 inclus 
Résutats obtenus par Le comptage à la 


JAZZ À SAINT-GERMAIN 

Treize vedettes de la chanson et 
leurs aides de camp explorent 
l'esprit du Tabou, la cave de Saïint- 
Germain-des-Prés qui lançe 
Gréco et le noctambulisme exis- 
tentialiste. Jazz à Saint-Germain 
ne signifie pas forcément jazz de 
Saint-Germain. Les titres présen- 
tés sont des standards du jazz 
ŒEtlington, Hancock, Monk, 
Gershwin), agrémentés de quel- 
ques bijoux français respirant le 
parfum 


des années insolentes de . 


l'après-guerre (Vian, Gaïins- 
bourg). Le Summertime de la 
Béninoise Angélique Kidjo est une 
merveille de pureté vocale. Pour 
l'anticonformisme absolu, on 
écoutera Catherine Ringer chan- 
ter Les joyeux Bouchers, accompa- 
gnée par une fanfare, les Rene- 
gade Brass Band, ou Brigitte 
Fontaine décortiquer La Caravane 
dans une adaptation poétique et 
délirante sur fond de musique 
celto-berbère. Patricia Kaas, plus 
blues que Dee Dee Bridgewater 
(Watermelon Man, sans surprise), 
est irréprochable dans Black Cof- 
fee, Françoise Hardy à la hauteur 
de son compagnon de chant, Iggy 
Pop {FA Be Seeing You). Jane Bir- 
kin, en duo avec le pianiste Jimmy 
Rowies, enlève These Foollsh 
Things avec aisance, ἘΠῚ Medetros 
déraille avec charme sur Sophisti- 
cated Lady, traité à la porte grin- 
çante et au saxo doucereux. ΠῪ a 
aussi une version inédite de J'suis 
snob, par Boris Vian et l'orchestre 
da Tabou. Beaucoup de plaisir et 
de surprises. Véronique Mortaigne 
% 1 Virgin 7243-8-452882 


LES GRANDS NOMS 

DE LA MUSIQUE ARABE 
Modeste, avec son catalogue 

d’une trentaine de références dont 


au calendrier nazca, ces réséaux de 
lignes creusées dans le sol de la 


pampa péruvienne. Au 50], On ne . 


voit rien, du ciel on comprend tout. 
Et comme nous s0nmmES au paradis, 
comment ne pas être émus par le 
chant extasié, au-delà même de 18 
représentation convenue de la pro- 
fondeur (son profond, chant tim- 
bré) que Guy donne à l'Adagio sos- 
téruto ? Tant de douleur réprimée, 
d'intériorité, de sérénité... Murray 
Perahia, Radu Lupu, Fou T'song ont 
vu plus loin que les jurés du 
concours de Leeds et donnent rai- 
sou à ceux de Munich et Pretoria. 


. Alain Lompech 
#1 CD Harmonia Mundi/France 


«Les Nouveaux Interprètes » 
Musique 911639, ὶ 


Îl'assure ti-même la distribution, 


Mais remarquable pour son travail 
de réédition du répertoire tmisien, 
le label NFB, créé en 1994, part à 
l'assaut du grand  public.. 
Cette excellente compilation ras- 
semble les grandes figures de 
la chanson populaire du monde 
arabe, dans des titres enregistrés 
entre 1930 et 1970. L'Egypte, dont 
le style influença l’ensemble 
des pays arabo-musulmans est bien 
sûr fort bien représentée. 
li ne manque ni «l'Astre de 
POrient», Oum Kalsoum, ni celui 
Lt un D usique 

sa et popu- 
laire, le chanteur Mohamed Abdel 
wabhab, icl dans un solo de oud (le 
luth) inédit On croise 
égrlement Farid El Atrache et Abdel 
Halim Hafez, autres monstres 
sacrés, conmaus notamment par le 
cinéma, vecteur essentiel de la 
chanson en Egypte jusqu’au début 
des ânnées 70. La Libanaise 


-l'Algérienne Warda, Hédi Jouini, 


idole de la Tunisie, Dahmane 
El Harrachi, d'Algérie - avec 
son Gtre phare, Ya Raych, repris 
récemment par Rachid Taha-, 
côtolent des noms plus rares, dans 
ce parcours éclairé par des voix 
superbes et le Charme désuet des 
violons. Ainsi, le Yéménite Abou 
Bakr Salem ou le Saoudien Moha- 
* 2 CD 162024 NFB World 


BONGA | 
Voici enfin Bonga, l'Angolais à la 

voix éraïllée et au sentiment à fleur 

de peau, sujet d’une réédition soi- 


τ gnée, celle des deux albüms- 


phares parus en 1972 et 1974, tous 
deux inütulés Angole. On y trou- 
vera des trésors d'émotion, dont 
une version de Sôdade, la chanson 


PÊCHES 2% 
DÉRRRLE MUSICALE : Spice, 
des Spice Girls, groupe britan- 
nique, arrive en tète du classement 
des ventes d'albums aux Etats- 
Unis pour l'année 1997, avec 
5,3 millions d'unités vendues, 
selon l'institut Soundscan et ἢ heb- 
domadaire Billboard. 11 devance 
Pieces of You, de la chanteuse amé- 
ricaine Jewel (4,3 millions) et No 
Way Qut, du rappel Daddy. 
En 1997, soixante-dix albums ont 
dépassé le cap du million. Le rap 
Che Notorious B. I. G, Wu Tang 
Clan), la soul (Erykah Badu, Toni 
Braxton) et la country (la chan- 
teuse LeAnn Rimes a vendu 
7,6 millions d'unités en trois 
albums) sont les genres les plus 


M Le nombre d'albums et de 
singles français (hors jazz et 
musique classique) ἃ été multiplié 
par trois entre 1994 et 1997, selon le 
Syndicat national de l'édition pho- 
nographique (SNEP). Cet accrois- 
sement de la production locale ἃ 
été « particulièrement significatif 
pour les nouveaux talents ». En trois 
ans, les investissements (en enre- 
gistrement, marketing et promo- 
tion) ont été multipliés par 4,3 
pour les artistes francophones 
(3,6 % tous répertoires confondus), 
passant de 96 millions de francs à 
4123 millions. Les Boys Bands ont 
représenté 9 % des singles et 5 Ὁ 
des albums. 

ÆROCK: Simple Minds, la for- 
mation écossaise de Jim Kerr, 
publiera le 16 mars, chez Chrysalis, 
un album intitulé Neapolis, enve- 
gstré à Naples. 

M Therapy ἢ annonce Semi Deta- 
ched pour le 30 mars, chez Polydor. 
Le groupe irlandais, animé par 
Andy Caîmns et Michael McKeegan, 
s’est adjoint deux nouvelles 
recrues, Martin McCarrick (gui- 
Fa et Graham Hopkins (bat- 

). 


Goke, de Goïdié Entre ἃ la: 
Pre et” AH Saints des 


cap-verdienne qui fit la gloire de 
Cesaria Evora. Militant du MPLA, 
athlète émigré au Portugal en 1966, 
puis à Rotterdam et à Paris, Bonga 
ἃ réussi la synthèse de la chanson 
de son pays, créateur de la semba 
ancêtre de la samba), des ryth- 
mes et des douceurs de la guitare 
jouée à l'africaine. Mélodiques à 
l'extrême, ces vingt titres jouent la 
carte du tendre, de l'engagement, 
de l'afticanité redessinée par les 
influences européennes et sud- 
américaines. Y Mo. 
% 2 CD Lusafrica/RCA-BMG 
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Consortium de Dijon, une 
à l'adolescence, Α aide de 


ELLES 
mu 
»ιε NREthe, 


SARAH JONES, Le Consortirm, 
16, rue Quentin, 21000, Τα 
Tél: 03-80-68-45-55. Ὅτι mardi 
au samedi, de 14heures à 
18 heures. Jusqu'au 28 février. 


Le programme laissait scep- 
tique : ne jeune photographe bri- 
tannique, Sarah Jones, qui traite 
de l'adolescence et des jeunes 
ülles en particulier, à coups de 


\ trouve en effet qué cette exposi- 

ῳ tion, présentée au Consortium 
{centre d'art) de Dijon, occupe ut 
terrain passablement embouteillée. 
On ne compte plus, depuis une di- 
zaine d'années, en Grande-Bre- 
tagne d’abord, mais aussi en Alle- 
magne οἱ en France, les 
Photographes qui se sont emparés 
d'un sujet porteur, entre sexualité 


ΒΕΙΚᾺ, 
μ᾿ ΟΣ 


Set 
τὰ τ Mas 


παι à; 


culairement récupéré dans Ia 
mode et par nombré de maga- 
zines de «tendance », du genre 
. The Face ou Dazed and Confused. 
“Avec une forte dose de voyeu- 
risme destroy, grunge, .no future, 
post-punk, afn de traduire un 
mal-Ëtre et un potentiel érotique à 
coups d'images aux couleurs 


Temple, Paris-3. M 


est aux 


ΠΣ Ε 
Ἀφδλ. 


tions : les 20 et ΣΙ février, au stu- 
dio da CDC, à Toulouse. TéL : 0S- 
61-59-98-78. Les 25 et 26 mars, ἃ 
Bruges, le 29 avii, à Cherbourg, 
du 5 au 8 mai, au Singel, à An- 
VTS, 


Trois solos pour Vincent, projet dis- 
cet, salué unanimement à sa créa- 


wi:s 
LCL 


JUILLET 


raplepeée) 


grands formats en couleurs, ἢ se’ 


naissante et révolte. Sujet specta- ᾿ 


SENTIMENTS NATURELS, avec Carole 
Laure, Lewis Purey, Vic Emerson (direction 
musicale) et Claude Godin (chorégraphie et 
mise en scène). Au Déjazet, 41, boulevard du 
ue. 20 h 30, les 
17,18, 19, 20, 24 et 25 ; 17 heures et 20 h 30, le 
21. TL. : 01-48-87-52-55. De 140 P ἃ 190Ὲ 


en fond'ine tête ἐν 
Hya ne pl un 


sur une banquette de skaï, façon poupées 
bordel sous les lumières violettes. Lewis Furey 
DJ Pjndj aux machines à 
sons. « On arrive dans la vie avec une belle voie 
d'eau», dit Carole Laure, toujours aussi char- 
mante, toujours aussi andulée. Dans cette par- 
tie de non-plaïsir, qui traite des « sentiments na- 
OS à 

- Shakespeare ou Hervé Guibert-, du 
sai du darwinisme, des élucubrations 
ae EE EEE 


ke et Cléopâtre s'aimaient ; Lewis Purey 
et Carole Laure aussi. Mais ces relations 
homme-femme, mâle-femelle, qui président à 


Vincent Dunoyer en solo. Le. 


1998. 


glauques - es Kids de Y' Américain 
Larry Clark, la jeunesse marginale 
des Allemarids Tillmans ou Teller 

Sarah Jones séduit parce qu'elle 
prend le contre-pied de tout cela. 
Elle w'illustre pas les stéréotypes 
d'une génération, mais montre 
des personnes identifiées aux sen- 
tments fuyanits. Il s'agit. de trois 
jeunes files qui se répètent dans 
les cadres carrés - Camilla, Rohan 
et Stéphanie. Des gamines, encore 
un peu énfants, pas tout à fait 
ados. Elles appartiennent à une 
middle class sans histoire. Elles 
n’habiîtent pas Londres, lieu de 
tous les tumultes et exotismes, 
mais dans un village tranquille. 
Elles portent des vêtements soi- 
gnés mais impersonpels, affichent 
des coiffures sages, colliers et 
ongles peints, un look dont la 
seule touche de fantaisie serait un 
pantalon Adidas, des pieds mus et 
deux boucles à la même oreille. 
Elles ne bougent pas, ne luttent 
pas, pe font pas de gestes obs- 
cènes, muais-sont figées, noncha- 
lantes, ne résistent pas au photo- 
graphe, posent docilement. - 

Les couleurs ne sont en rien re- 
butantes maïs attractives, « par- 
faites », d’une précision qui rap- 


Paris, le décorticage clinique 


gantes, massives. 


L'Histoire d'une rencontre 


par le verbe, défendü dans Sentiments naturels, 

s'adoucit dans la danse. Mais ἢ se refroidit dans 

une musique de collage (rap, hip-hop, disco, 

dance - sûrement la partie la plus agréable 

spectacle), mélodiquement pauvre, où le Dj 
introduire 


pressent pour 

bop a le souffle trop vite coupé par le discours. 
Les machines noïfes qui produisent des sons 
synthétiques et occupent le décor sont intri- 


_ Les jeunes filles en fleurs 
photographié par Sarah Jones 


La Britannique dépeint la mélancolie de trois adolescentes, sans affect ni effet appuyé 


Sarah jones présente, jusqu'au hits au aix couleurs attractives, en jouant avec les pers- 
<Rebe objets Ἢ photographe Damnique ἐδ. dasse moyenne qui se 
la photographe britannique dé- parents. 


pelle l'affiche et incite à la 
contemplation. Les jeunes filles 
semblent scotchées sur un décor, 


trophées absurdes, 

tideaux à.la Scarlett O’Hara, pa- 
pier peint aux motifs chargés, 
murs aux couleurs chaudes, un 
bleu lumineux notamment. 

Ces gamines n'ont rien à faire 
dans ce décor-là. Mais elles ne 
peuvent s’en échapper, pas encore 
du moins. Et quand Sarah Jones 
les fait sortir des maisons, c’est 
non pas poutr les Mbérer maïs Jes 
cantonner dans une prison dorée, 
ux jardin féerique ou une terre 
close par des barrières de fer- 
miers. Donc que peuvent-elles 
faire? S’eopuyer et rêver. Elles 
tiennent leur visage dans leurs 
mains, s'endorment sur une table, 
sont assises sur un escalier, la mo- 
quette. Elles sont là et ‘ailleurs. 
Mélancoliques. dans un imagi- 
Daire pour nous incompréhen- 
sible. 

C'est tout le mérite de Sarah 
Jones que de saïsir le décalage, le 
basculement imperceptible entre 
l'environnement quotidien des 


etc., est 


dintro- 


au Palace à 
chuique de la cépulation 


du 
la modemité du trip- 


Le « hot » se passe dans une lanteme chinoise 


Danser avec les ombres des autres 


tion en avril 1997 au Festival . 


σύκοις ras nn 


‘tour de la personnalité de Vincent 


Dunoyer, danseur aigu comme la 
lame. Pas très grand, pas très blond, 
bouclé. Une très forte présence en 
scène. Des muscles et des yeux de 
loup. Les Américains Steve Paxton εἴ 


Élisabeth LeCompte du Wooster- 


Group, la Flamande Anne Teresa de 
Keersmaeker Jui ont donné chacun 
un solo. On devrait plutôt dire un 
cadeau. Cadeau mérité s’il en est, 


VIENNE 


) SFARS MONDIALES ΕΝ ΠΙᾺ 
ς DE FESTIVAL DE FE 
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ATERSTADIONX 


OM 


nées de et bifleuterics 


M-:ndiol- 


travail. Sur le plateau, nue tévision 
est alumée. On y voit un film de cul, 
vul, Ogu's House af Shame, un dé- 


. soi, double de l'écran, se glisse dans 
‘la peau de tous les personnages. 


Avec des gestes qui portent en eux 
l'esquisse de son propre amuse- 
ment. ἢ est la fie qui se déshabille, 
qui est attachée, qui s'enfuit. Il est 
l'homme et la ferme qui pour- 
chassent la fuyarde. Π n'imite pas. Il 
indique. ἢ est le quatrième larron qui 
trottine, se dandine, trébuche, 
montre la peur. Travail sur le double 
et Fironie, Qui chasse qui ? Qui do- 
mine des images ou de la danse ? Le 
vrai sadisme est bien du côté du 


. danseur. Savoureux. 


Ce premier solo s'intitule Dances 


. with TV and Mic. On le doit à Elisa- 


beth LeCompte, metteur en scène 
84 collectif Wooster Group. On 
plonge sans transition daus Solo 
pour Vincent d'Anne Teresa De 
Keersuaekec Florilège de chansons 


sieurs années. C'est œ parcours qui 
est suggéré. À chaque saut à re- 
culons, chaque mouvement de tête à 


peint les réveries de trois ἢ 


fâles de la 
chez leurs 


Jeunes filles et leur Ce 
décor, Sarab Jones le traite en 
usant de tout l'arsenal pictural, en 
adoptant le grand format sans 
vitre de protection, en jouant avec 
les perspectives, les lignes, les 
masses de couleur, les reflets, les 
objets, la mise en scène en dip- 
tyques ou triptyques. Mais le trai- 
tement des jeunes filles, leur façon 
d'occuper l’espace parental, 
Pimage qu'elles veulent donner 
d’elies-mêmes, jes maquilages 
parfois appuyés, les lèvres Jui- 
$antes, la sexualité et l'impudeur 
que génèrent les attitudes, te fait 
même d'accepter le dialogue avec 
la photographe, tout cela est déjà 
une forme d'autonomie conguise, 
que seule l'image photographique 
peut arriver à traduire. Sans affect 
ni effet appuyé. 

Evidemment, on pense à Proust. 
Même s’il n’y a pas de narration, 
même si les sentiments des jeunes 
fes restent impénétrables. A 
quoi rêvent-elles ? Réponse dans 
le prochain travail de Sarah Jones : 
les Boy friends. Comme une pre- 
mière clé à une œuvre subtile et 
patiemment construite. 


Michel Guerrin 


— Carole Laure et Lewis Furey en naturalistes 


‘la reproduction de l'espèce, ne sont pas simples. 
I y a toujours une mère à trucider sous la 
femme désirée, et, de surcroît, la chimie ani- 
male qui commande aux spermatozoïdes, ga- 
mètes, adrénaliné, diamètres d'organes, 
-eacore plus incontrôlabie. Ceci n'étant pas le 
monopole de l'humain, en fin de compte, il est en 1973. L'homme camivore et la femme em- 
assez pétilleux pour un mâle poulpe : 
duire son huitième bras dans l'appendice fe- 


géame : c'est là que Carole Laure se déshabille, 


tial, se Sont envolés. Et pourtant, l'amour, le 
sexe et la techno, ça peut être aussi très rigolo. 


Véronique Mortaigne 


enjambemént, on croit en re- 
connaître l'origine : on est dans Ach- 
terimd, dans Erts, dans Toccate. En 
1991, 1992, 1993... En fait, on est nulle 
part. Cettæ danse n'est ni du Du- 
noyer ni du Keersmaeker Elle est 
constituée de Fhistoire qui a existé 


prète. Forcément une belle matière à 
danser, maïs aussi un risque, un dan- 
ger. Cet «entre-deux » nous ἃ lais- 
sés sur note faim. Comme si J'un et 
l'autre campaient dorénavant sur 
des positions nouvellement ac- 
leçon instructive sur la 


- 13, ὃ 20 heures. Tél. : 


de Jean-Marie Poiré (France, 1 h 58), 
avec Christian Clavier, Jean Reno, Mu- 
riel Robin. 


Forever 
de Nick Wilfing (Etats-Unis, 1h 50), 
μος Toby Stephens, Emily Woof, Ben 


D pr no ne 
tournée européenne de jazz 
de Barbara Kopple (Etats-Unis, 1 h 44). 


TROUVER SON FILM 
nitel, 3615-LEMONDE ou tél. : 
68-03-78 (2,23 Fimin} 
REPRISES 

rétréct 
de Jack Amold, avec Grant Williams, 


Randy Stuart, April Kent. 
Américain, 1957, noir et blanc (1 h 30). 


| VO: Action Ecoles, 5* (01-43-29-75-€9), 


VERNISSAGES 


La Vierge à l'enfant d’issenheim 

Musée du Louvre, aile Richelieu, en- 
trée par la pyramide, Paris 1°. Me Pa- 
Jais-Royal. Tél. : 01-40-20-51-51, De 


Sheures à 17h45. Fermé mardi Du: 


13 février au 11 mai. 26 Ε et 455 


ENTRÉES IMMÉDIATES 


Le Kiosque Théâtre : les places du jour 
vendues à moitié prix (+16F de 
commission 


(01-45-61-53-00. 
De 70Fà175F 


Craig Handy, Wayne Dockery, Gérard 
Faroux 


La Villa, 29, rue Jacob, Paris δ". 
W Saint-Germain-des-Prés. Le 13, à 
22h30. Tél. : 01-43-26-60-00. De 120 F 
81508 


Ét- andré Villéger 


Quartet 
Petit Opportun, 15, rue des Lavan- 
dières-Sainte-Opportune, Paris 15, 


. Me Chételet. Le 13, à 22 h 30. Tél. : 01- 


01-40-26-46-60. 80 Ε 


menceau, 92 Sceaux. RER Bourg-la- 
Reine. Le 13, ἃ 21 h 30. Tél. : O1-46-61- 
36-67.90F 

Larry Gardner Band 

New Morning, 7-3, rue des Petites- 
Ecuries, Paris 10e. Me Chäteau-d'Eau, Le 
13, à 20h30. Tél. : 01-45-23-51-41. De 
11 Εὰ 1308 

Gérard Berliner 

Théâtre de Dix-Heures, 36, boulevard 
de Clichy, Paris 185, M° Pigalle. Le 13, ὃ 
20h 30. Tél. : 01-46-06-10-17. 120F 


Olympia, 28, boulevard des Capucines, 
Paris δι, Me Opére. Le 13, à 20h30. 
Tél. : 01-47-42-25-49. 


Borgo Loi, Hoar 
ns Hawks, Eli Kazan, Cecil B. De 

Festival de Plmaginarre Mille. 

Des spertacles mythiques comme  Mac-Mahon, 5, avenue 

le Katñakali, qui n'est plus revenu Mac-Mahon, Paris-17, M Etoile. 
en France depuis trelze ans, aux TEL : 01-43-80-24-81. Jusqu'au 
danses Sameri d'Arabie saoudite, 70 mars. 

en passant par les polyphonies des Clara Bow 
peuples forestiers de Guinée, des Sa contemporaine Louise Brooks a 
Chants bédouins de Jordanie, des sans doute compris subtilement la 
nombreuses musiques et danses place de Clara BOW : « je trouvais 
du Yémen, des chants populaires que c'était la plus merveilleuse 

de Dabmatie ou de l'œuvre peinte vedette des années 20, parte qu'elle 
du Taïwanais A-Sun Wu, la était les années 20. Garbo venait 
découverte est le maître mot dece d'Europe, Swson était déjà très 
2° Festival de l’Imaginaire. sophistiquée et habillée dans les 
Découverte de formes Jims de De Mille. Mais Caro Bow 
spectaculaires et ἣ était l'authentique enfant du jar. » 
découverte d'interprètes et de Parfois, certaines 

créateurs, découverte de courants connaissent me éclipse, l'oubli 

de pensées. Une programmation même, à cause de ceux ou celles 
de colloques et de qu'elles ont préfigurés. C’est le cas 
est également prévue. de Clara Bow, à qui la 

Du 13 février au 4 avril, dans divers Cinémathèque rend un hommage. 
lieux dont la Maison des cultures du Cinémathèque des grands 

monde, l'IMA et le Musée national boutevards, 42, boulevard de 

des arts d'Afrique et d'Océanie. Bonne-Nouvelle, Paris-10. 
Renseignements, M Bonne-Nouvelle. Jusqu'au 

tél. : 0J-45-44-72-30. Location, 22 février. 

tél : 01-45-44-41-42. De S0 F à IDE  Kocani Orkestar 

trois spectacles : 240 FE, cinq Dans les Balkans au 19 siècle, les 
spectacles : 350 Ε. Roms ont détourné Fesprit des 
Le Cinéma d'aventures fanfares des janissaires turcs 

Du film de pirates au fllm de cape  (infanterie) pour en faire des 

et d'épée, des aventures équipages d'humeur festive. A 
médiévales aux reconstitutions Kocani, en Macédoine, la 
historiques ou bibliques, des Indes formation dirigée par le joueur de 
à l'Afrique, Hollywood n'a jamais tuba Naat Veliov tient le hant du 
caché son goût pour ces récits aux pavé. Avec sa musique joviale, aux 
mille péripéties. Vingt films sont à cuivres bondissants, le Kocani 
l'affiche de ce festival qui présente,  Orkestar provoque de mabcieuses 
entre autres, des œuvres de John turbulences (CD L'Orient est 
Huston, Michael Curtiz, Raoul Fou, Arcade). 

Waiïsh, Anthony Manu, ἘΠ Lang,  L’Européen. 3, rue Biot, Paris-17. 
George Cukor, Frank Capra, Mr Place-de-Cfichy. Les 13 et 14, à 
Richard Thorpe, David Lean, Frank 20h 30. TEL : 01-43-87-97-13. IDR 
GUIDE 

FILMS NOUVEAUX A Ce DÉS PSS 
Les rs du les visit 2 95. Me Rue-Montmartre. Le 13, à 


20 heures, Tél. : 01-45-23-35-45. 120 


Sentier des Halles, 50, rue d'Aboukix 

Paris 2". Me Sentier. Le 13, à 20h30. 

Tél, : 01-42-36-37-27. 80 Ε 

Espace Hérault, 8, rue de la Harpe, Pa- 

ta M® Saint-Michel. Le 13, à 20 h 30. 
3 01-43-29-86-51. 80 F. 


de 
avec Emmanuelle Jacqueline, Hya- 
Grthe Reisch et Jean-Paul Lefeuvre. 


Parc de La Villette, avenue Corentin- 
Cariou, Paris 13. M Porte-de-La-Vil- 
fette. Le 13, à 20 ἢ 30. ΤΕΙ, : 08-03-07- 
50-75. De 80 F à 140F 


RE VATIONS 


Carnaval do Brasil 

Le Divan du monde, 75, rue des Mar- 
tyrs, Paris 9". M° Pigalle. Les 20 et 21 fé- 
er ἃ 23 heures. Tél. : 01-44-92-77-66. 
108 


Morphine 

de Mikhaïl Boulgakov, mise en scène 
de Patrick Somnier, avec Yann Coi- 
fette et igor 


Tchernievitch. 
MC 93, 1, boulevard Lénine, 93 Bobl- 
gny, Du 24 février au 22 mars. TEL. : 01- 
4#1-60-72-72. De 60 F à 140F 
Femmes de Troie 
d'aprés Les Troyennes d'Euripide, mise 
en scène et décor de Matthias Lang- 
hoîf, avec Evelyne Didi, Enmanuelle 
Wion, Laure Thiérÿ, Frédérique Loliée, 
Agnès Sandrine Spielmarn… 
Théâtre des Amandiers, 7, avenue Pa- 
blo-Picasso, 92 Nanterre. RER Nan- 
terre-Préfecture. Du 26 février au 
are Tél. : 01-46-14-70-00. De 80 F à 
740F 


DERNIERS JOURS 


4 février 

Le Visage d'Orphée 

d'Olivier Py, mise en scène de l'auteur, 
Jean-Damien Barbin, lrina Dalle, 


Théôtre des Amandiers, 7, avenue Pa- 
blo-Picasso, 92 Nonterre, RER Non- 
terre-Préfecture. Du mardi au samedi, 
à 20heures. Tél. : 01-46-14-70-00. De 
80Fà140F 

4 février : 

Rimmel 

de Jacques Serena, mise en scène de 


Théâtre ouvert-Jardin d'hiver, 4 bis, ci- 
té Véron, Parls 18", ΜῈ Blanche. Du 
mardi au vendredi à 20 ἢ 30 ; le sème- 
di, à 16 heures et 20 ἢ 30. ΤΕΙ. : 01-42- 
62-59-49. De 50 F à 100 F 

15 février: 

Marianne et Germanla, un.siède de 

ions franco-allemandes 


passions 

Musée du Petit Palais, avenue Wins- 
ton-Churchitl, Paris 8e. Me Champs-Elye 
sées-Clemenceau. Tél : 01-42-65-12-73. 
De 10 heures à 17 ἢ 40. Fermé lundi et 
fêtes. 40 À 

15 février: 

Marcel monte à Paris 

de Marc Hollogne, mise en scène de 
fauteur. 

Théétre Rive Gauche, δ, rue de le Gaï- 
δέ, Paris 14. ΜῈ inet. Du-mar- 
di au sameoï, à 21 heures, je dimanche, 
à 15 heures. Tél. : 01-49-87-50-50, De 
120 Εὸ 190Ε 

15 février : 

Jean-Pierre Pincemin- 

Atelier Bonaparte, 11, rue Bonaparte, 
Paris δ᾽, Me Saint-Germain-des-Prés, 
Tél. : 01-56-24-04-20. De 14h 30 à 
19 heures. Fermé dimanche et fundi, 


" ἐπὶ 


30 


EN VUE 


ΒΝ Les amoureux pourront 
voyager à moitié prix sur les 
trains régionaux du 
Schleswig-Halstein s'ils achètent 
ensemble les billets et 
s'échangent un vrai baiser devant 
le suichetier. 

Ια Dane Wilt, directeur de Hot 
Talk, une radio de Las Vegas, 
propose 5 millions de dollars 

{50 millions de francs) à Monica 
Lewinsky pour une interview 
exclusive sur ses relations avec 
Bill Clinton, mais à condition 

« qu'elle dise la vérité v. 


Mercredi 11 février, les iumeaux 
d'Oxford Lauren et Ashton Mills, 
10 ans, ont passé une annonce 
dans leur journal local : « Enfants 
et chien à louer. Contrat pour la 
vie. Tristes sires s'abstenir. » Tobi, 
leur mère, célibataire, se meurt 
d'un cancer. 


M « je devais les luisser vivre w, ἃ 
expliqué, mardi 10 février, au 
centre médical universitaire Loma 
Linda en Californie, Karen 
Crowe, 21 ans, hostile à 
l'avortement, après avoir donné 
naissance à des sœurs siamoises 
avec seulement deux jambes. 
Gerald Nystrom, directeur de 
l'unité néonatale, pessimiste, 
répond : « 1] n'existe que des vas 
réussis de séparation de siamois 
avec trois jambes. » 


B John Kitzhaber, gouverneur de 
l'Oregon ayant rejeté la grâce et 
la Cour suprème, l'ultime appel, 
Natas, une petite chienne 
appartenant à Sean Roach, 
modeste habitant de Medford, 
sera exécutée pour avoir couru 
après un cheval, un crime puni de 
mort chez les éleveurs de bétail. 
Devant la colère des amis de 
bêtes, les autorités de l'Etat ont 
transféré l'animal, sans 
antécêdent pénal, dans un chenil 
secret où il sera piqué, mardi 

17 tévrier. En vain, son maître, en 
pleurs, ἃ proposé cinq cents 
dollars pour qu'Amanda, 13 ans, 
propriétaire du cheval, retire sa 
plainte. 


ΑΙ Le chanteur Michael Jackson 
est le candidat le plus + nominé » 
pour le prix Nobel de la paix 1998, 
loin devant Jean Paul fL 


Κα Des architectes proposent à la 
municipalité de Sofia que le 
mausolée en marbre de Georgi 
Dimitrov, « père » de la Bulgarie 
communiste, recouvert, en avril 
1997, de taches noires pendant la 
promotion du film Les 101 
Dalmatiens, transformé, deux 
mois plus tard, en pyramide 
égyptienne pour une 
représentation d'Aïda, serve de 
cimetière pour les Tamagotchis. 


M Des employés de l'usine 
mécanochimique de Morchansk, 
en Russie, qui avaient dérobé, 
après avoir mis des mois à les 
fabriquer, Cinq pièces de haute 
précision en aluminium destinées 
à la future station spatiale 
internationale, ont été arrétés au 
moment où il s'apprêtaient à les 
revendre au kilo sur le marché 
local de la ferraille. 


Christian Colombani 
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Là mission européenne laisse la presse algérienne sceptique 


Les journaux d'Alger s'interrogent sur la sincérité des intentions affichées, au cours de leur visite, par les neuf eurodéputés, 
notamment en matière de lutte contre les réseaux islamistes présents sur le Vieux Continent 


LES JOURNAUX algériens de 
jeudi 12 février sont unanimes : la 
mission de quatre jours de l'As- 
semblée de Strasbourg ἃ permis à 
l'Europe d'acquérir une vision 
plus juste de la réalité du pays. 
Pour Εἰ Moudiahid, l'organe off- 
ciel, « une autre réalité s'est impo- 
sée » aux eurodéputés, convain- 
cus désormais que « l'Algérie 
avance à grands pas vers la démo- 
cratie ». Maintenant, l'Europe 
doit faire ses preuves, affirme 
L'Authentique. Le quotidien 
proche de la présidence de la Ré- 
publique écrit: « Les eurodéputés 
repartent avec l'intention de contri- 


buer au changement attitude de 
leurs gouvernements respectifs à 
l'égard de l'Algérie. Mais au-delà 
des déclarations de bonne foi, c'est 
dans des actes qu'il faudra juger de 
l'utilité de cette visite. Et lorsque les 
Européens se décideront, enfin, à 
s'attaquer aux bases arrière du ter- 
rorisme installées chez eux, on 
pourra dire qu'effectivement ils ont 
changé leur fusil d'épaule. » 

Le refus ostentatoire des parle- 
mentaires, soupçonnés au départ 
d'être à l'écoute de l’ex-FIS (Front 
islamique du salut) et de recevoir 
un message du parti interdit, a 
conduit les quotidiens algériens à 
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changer de ton. Néanmoins, Εἰ 
Watan s'interroge sur la sincérité 
des députés : « L'attitude de la 
mission marque-t-elle un change- 
ment de la position de l'Europe vis- 


à-vis de l'intégrisme ? Ou bien 
s'agit-il du respect scrupuleux d'un 
accord sur le programme du séjour 
de lo délégation conclu avec la par- 


tie algérienne ἢ» 


C'est aussi la préoccupation du 
Matin, qui se demande de quoi se- 
ra fait le rapport qui doit être éta- 
bii par les eurodéputés : « Quelles 
résolutions va prendre l'Europe sur 
cette Algérie sur laquelle de nou- 
veaux yeux se sont ouverts ἢ» Le 
journal cite abondamment André 
Soulier (UDF), président de la 
mission européenne, notamment 
à propos de l'interdiction de la 
manifestation du Front des forces 


DANS LA PRESSE 


LIBÉRATION 

Gérard Dupuy 

A L'histoire du RU 486 a commencé 
comme une belle histoire moderne, 
celle de la mise au point d’un produit 
attendu depuis longtemps, « la pilule 
du lendemain ». C'était il y a très 
longtemps, quand le soleil brillait 
plus fort dans un ciel plus bleu, au 
début des années 80. Dans la foulée 
des conguètes féministes des décen- 
nies précédentes, un bel avenir sem- 
blaït promis à une découverte qui té- 
moignaîit par ailleurs de la vitalité de 
la recherche pharmaceutique fran- 
çaise. Vingt ans plus tard, la molé- 
cuke prometteuse hésite entre le sort 
de la Belle au bois dormant et celui 
de Cendrillon quelques instants 
ävant la citrouille. La méchante sor- 
cière des lobbies anti-IVG a large- 
ment réussi son méchant coup. La 
diffusion de la pilule est restée res- 
treinte, son avenir est incertain. 


EUROPE 1 

Alain Duhamel 

B La traversée du désert de Jacques 
Chirac est sans doute en train de 
s'achever. Les Français s'étaient dé- 
tournés de lui l'an passé, ils lui re- 
viennent. Neuf mois après la disso- 
lution ratée de mai 1997, un sondage 
Ipsos/Le Point publié aujourd'hui lui 
accorde un solde positif de 56% 
contre 34 %, un score qu'il n'avait ja- 
mais obtenu. D'autres enquêtes 
(Louis Harris/Vüieurs actuelles cette 
semaine, SOFRES/ Le Figaro Maga- 
zine la sermaine dernière) enregis- 
traient des mouvements dans la 
mème direction, dans une moindre 
proportion il est vrai Du coup, les 


ruachine arrière. A La tête du RPR, 
Philippe Séguin a dû constater qu'il 
n'occupait qu'une lieutenance. 
L'UDE, plus divisée que jamais, sera 
bien obligée de le regarder de nou- 


veau comme le fédérateur naturel de 
la droite. 


FRANCE-INTER . 
Dominique Bromberger 
ÆCe qu'i ÿ a de profondément 
troublant dans la crise irakienne 
c'est que personne ne semble en me- 
sure de trouver une solution au pro- 
blème posé par l'attitude de Saddam 
Hussein. La vérité est que le pré- 
sident américain hésite sur l'attitude 
à adopter parce qu'il n'a pas encore 
été de déterminer les buts 
de guerre de l'opération baptisée 
«Tonnerre du Dé- 


B Washington s'est mis, à propos de 
firak, dans la situation redoutable 
où tout ce qu'il peut faire est mau- 
vais, et ne rien faire pire encore. Les 


«considérables » attaques 8έ- 
riennes planifiées pour le milieu de 
ce mois ont été maintenant retar- 
dées de deux semaines. ἢ s'agit en 
apparence d'honorer la «trêve 
olympique » pendant les jeux de Na- 
gano, mais cela est di, de façon plus 
réaliste, au fait que les Etats-Unis 
continuent de chercher à accumuler 
les soutiens diplomatiques aux 
bombardements massifs, avec 
moins de succès qu'ils ne l'affir- 
ment. Π est clair que Faction mili- 
taire envisagée n'atteindra pas le 
but qu'elle s'est fixé, c'est-à-dire la 
destruction des installations mili- 
taires chimiques. biologiques et ba- 
listiques irakiennes, et la certitude 
que celles-ci ne seront pas re- 
construites. Les Etats-Unis ne 
peuvent pas simplement céder à 
Saddam Hussein. Mais la voie qu'ils 
ont choisie pourrait ajouter un nou- 
veau désastre à Jeur bilan en frak, et 
transformer une fois de plus le dic- 
tateur en vainqueur. 


tornade.ERE.UMontreal.ca : 80/-senaym/ 


De plus en plus de journaux intimes s'affichent sûr Internet 


À VINGT-TROIS ANS, Michèle ἃ 
déjà derrière elle tout un passé de 
diariste. Cette étudiante de l'Ecole 
de bibliothéconomie de Montréal a 
commencé à rédiger son journal in- 
time lorsqu'elle avait neuf ans et, 
depuis, elle n'a jamais cessé de: se 
raconter par écrit. Récemment, 
cette passion l'a poussée à créer un 
site web baptisé L'intimiste, à la fois 
reflet de sa vie personnelle et réper- 
toire permettant de découvrir 
d'autres journaux affichés sur le 
Web. 

Michèle est consciente du para- 
doxe consistant à montrer au 
monde entier des textes que la plu- 
part des gens cachent soigneuse- 
ment, mais elle évacue le problème 
dès 58 page d'accueil: « Exhibition 
nisme primaire, dites-vous Γ... Mes 
motivations sont vagues. Ai-je vrai- 
ment besoin de les connaître ? » 
Contrairement à la plupart des in- 
ternautes en mal de confidences, 
Michèle ne livre qu'une petite part 
d'elle-mème. Elle dit ne pas vouloir 
s'exhiber mais revendique malgré 
tout 58 part d'immortalité : « je vou- 
lais montrer qu'un journal peut être 
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Jacile à faire. mais 1 y a également 
l'aspect création. Je suis parfois fière 
de ce que j'ai écrit et j'ai envie de le 
communiquer Je ne veux pas que ce- 
la se perde dans un tiroir. » Une di- 
zaine d'extraits de sou journal, de 
1991 à 1997, permettent de découvrir 
ses sentiments dans des contextes 
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très différents : sa tristesse après la 
mort d'un ami, ses angoisses à l'ap- 
proche de la fin de sa vie d’étu- 
diante… 


Par ailleurs, Michèle a créé des 
biens entre son site et plusieurs œen- 
taines de ces « journaux intimes » 
ouverts à tous les vents, Les anglo- 


phones se taillent la part du lion, 
mais le nombre de sites en français, 
surtout québécois, augmente répu- 
lièrement. On trouve ainsi un avocat 


montréalais au chômage depuis 


deux ans, qui, dans un joumal inti- 
tuié Tout irait bien si tout allait mieux, 
consigne ses inquiftudes profes- 
sionnelles, ses amours et ses oc- 
cupations. Certains travaïllent leur 
style, et derrière le vrai-faux journal. 
on voit pointer des ambitions ltté- 
raires en quête de reconnaissance. 
D'autres au contraire racontent leur 
vie quotidienne : tempête de neige 
sur Montréal, tratas de la vie de bu- 
Téau, petits soucis de santé dus à 
une mauvaise alimentation 
Profitant des capacités multimé- 
dias d'Internet, quelques-uns 
passent peu à peu au stade de 


Fimage, eu illustrant leurs textes de- 


sions fugitives, qui habite Namur, va 
plus loin: abandonnant presque 
l'écriture, il a décidé de se raconter à 
l'aide de photos Kgendées. 


Yves Eudes 
et Christine Lamiable 


socialistes (FFS) qui était prévue 
jeudi: « Ce n'est pas à nous de 
Jaire le code pénal algérien. » 

Quant à son collègue Daniel 
Cohn-Bendit (Vert allemand), te 
sort qui lui est réservé est tout 
autre. Citant Hamraoui Habib 
Chawki, porte-parole du gouver- 
nement et ministre de la commu- 
nication et de la culture, Le Matin 
écrit: « Allant au fond de sa pen- 
“ὅθ, il conseille au député Vert 
sd'aller consulter un pPSy- 
chiatre ".» Liberté rapporte, en 
outre, la promenade effectuée à 
Alger par deux autres eurodépu- 
tés auxquels le quotidien fait dire 
qu'ils ont été « surpris par le calme 
et la quiétude qui règnent dans les 
rues de la capitale », ajoutant une 
citation: « C'est une ville qui vit 
tout à fait normalement. » 

L'autre réalité est moins abon- 
damment commentée. Εἰ Watan 
rapporte néanmoins que les 
forces de sécurité ont abattu 
« dix-sept terroristes » sur les 
monts de Hammam Melouane, 
dans le centre du pays. Lu Tribune 
fait état, de son côté, de la mort 


du «" Vietnamien”, l'ancien, 


“ émir ” de Semmar [banlieue est 
d'Alger), criminel âgé de vingt-cinq 
ans (..}, qui a dû être capturé vi- 
vant et égorgé par un 8TOUPE ri- 
val ». El Moudjahid évoque, lui, un 
attentat qui a fait dix morts à Te- 
fagh, dans la région de Sidi Bel 
Abbès. « Encore une fois, la horde 
sauvage n'a pas hésité à s'attaquer 
à des citoyens'sans défense pour 
commettre son forjait », écrit le 
journal gouvernemental. 


Marcel Scotto 


SUR LA TOILE 


SITES POLITIQUES EN INDE 

M Dans le cädre de la campagne 
pour les législatives, les principaux 
partis politic indiens ont’créé 
des sites Internet. Leur objectif est 
surtout de se faire connaître à 
l'étranger, car Π n'y a que 50 000 
abonnés à Internet en Inde, pour 
620 millions d'électeurs. -- (AFP) 
www.bip.org 
www.indiancongréss.org 


M'# CLINTON ET INTERNET 
B Lors d'une conférence de presse 
donnée mercredi 11 février à Was- 
hington, Hillary Clinton a abordé 
la question de la réglementation 
d'internet. Elle a notamment dé- 
claré: «Aujourd'hui, un mensonge 
peut faire deux fois le tour du 
monde avant que la vérité ne se 
mette en marche (..) ἢ va falloir 
s'en préoccuper sérieusement (...). 
On a vu un cas où un garçon, qui en 
voulait à la mère d'une jeune fille 
‘parce que la famille refusait qu'il 
sorte avec elle, ἃ écrit sur Internet 
que cette famille brutalisait ses en- 
Jants (...). Je n'ai aucune idée de ce 
qui doit être fait au niveau légal, ré- 
glementaire ou technique, mais je 
pense que nous devons toujours 


maintenir l'équilibre entre des inté- 


rêts en concurrence. » 


QUI s'intéresse encore au 
Rwanda ? Arte ! Cette chère Arte 
qui ne supporte pas n0S$ $ORMO- 
lences. D'accord, elle a raison : 
« Maudits soient les yeux fer- 
més..», comme disait, jeudi, le 
titre de sa soirée thématique, 
Mais comment ouvre-t-on les 
yeux des consciences closes ? Que 
pouvons-nous faire pOur ces 
Rwandais qui n'en finissent plus 
de s'entre-massacrer ? Α en juger 
par le diagnostic des rares obser- 
vateurs qui restent DrÉOCCUPÉS 
par leur sort, il est déjà trop tard. 
H nous faudra répondre de non- 
assistance à peuples réciproque- 
ment génocidés. L'acte d'accusa- 
tion qui nous renverra au néant 
est déjà prêt parce que la commu- 
nauté internationale n'est plus 
que la somme de nos lächetés in- 
dividuelles. Notre dossier est {nti- 
tulé « ltsembatsemba ». Ce n'est 
pas un titre original. Cela signifie 
« Génocide à répétition ». Nos 
scellés porteront la même éti- 


Une leçon de marcottage 


quette que celle qu’Arte a filmée 
sur [65 portes fermées de ὌΝΤΙ! : 
« Please, keep doors closed. » Il 
comprend les terribles photos en 
noir et blanc prises en 1996 par 
Alexis Cordesse, le reporter-lé- 
giste dont le regard nous taraude. 
On y voit des monceaux d'osse- 
ments analogues à ceux photo- 
graphiés en 1945 dans les camps 
de la mort. Derrière l'une de ces 
photos, jeudi soir, une voix de 
femme fredonnait: « Tout le 
monde est cadavre, et moi je suis 


‘ cadavre. Tout le monde est cou- 


pabie, et moi je suis coupable... » 
Cette voix s'estompait dans un 
éclat de rire nerveux. Elle sem- 
blait au bord de la folie. Elle pro- 
Kenaït de notre tréfonds. 
Personne ne nôus fera grâce. 
Notre ultime espoir ne réside plus 
que dans notre capacité à assimi- 
ler une formation accélérée de 
jardinage. La juriste de Médecins 
gans frontières, Françoise Saul- 
nier, dont le visage crevait l'écran, 


nous Pa dit: «Au Rwonda, main- 
tenant, on oblige les gens à appar- 
tenir à une ethnie, on leur interdit 
d'appartenir à l'espèce humaine. 
Survivre, ça veut dire exterminer 
l'autre. Et le mal se propage. En 
Jardinage, on appelle ça du mar- 
cottage. » Le c'est le 
mode naturel de reproduction des 
espèces végétales qui enterrent 
leurs tiges aériennes pour qu'elles 
s'enracinent et prolfèrent sous 
terre sans qu'on puisse jamais 
prévoir où vont surgir les reje- 
tons, Mais le se pra- 
tique aussi de façon artificielle. 
Or, au Rwanda, les deux modes 
de marcottage se combinent pour 
Ῥιαδυίγε le pire. Donc, si cette 
*semence d'extermination et de 
génocide » s'est vraiment répan- 
due « dans toute la région des 
Grands Lacs », comme l'affirme 
cette femme au regard désespéré 
sans être contredite, notre stock 
de désherbant n'y suffira pas. 
F'emporterai aussi mon sécateur. 
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2030 Arise, My τονε BH 
De Mitchell Lelsen (Etats-Unis, 1940, 


vo. Y10 min). Ciné Cinéfii 
7.00 Harcélement m 
Grey Lavincon (ΕῚ : 
198.1 tri ce 
2220 Monsieur Vincent ΝΕ 
De Maurice Cloche {France, 1947, 
Ne, 115 min). Ἔν Ci 


25.45 Frida Kablo Ν = 


De Paut Laduc Rosenzweln (Mexique, 
Arte 


1984, v.0., 105 min). 
0.00 Sweet Liberty H 
D'Alan Alda (Etats-Unis, 1 
v0., 105 min), ΝΠ 
0.05 Le Petit Chose M 
De Maurice Cloche {France, 1938, 
N., 90 minL RTL9 


RADIO-TÉLÉVISION 


ul Η͂ 

vo. HAS Ciné Cinéfit 
215 LeCheikbianc EM 

De Federico Felini 1Itoiie, 1952, 

N., 55 mini, Ciné Cinéfil 
230 Brisands, Chapitre VU MM 

D'Orar losseliaru (France - Géorgie, 

1996, vo, 715 min} Énal+ 


GUIDE TÉLÉVISION 


18.30 et 19.10 Nulle part ailleurs. Canal+ 


2035 » Au pays des ns. L'aventure 
æfricaiede Marcel Gaule — Cana 
2035 1zkor. 


20.45 Mon enfam doit vivre. 
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NOTRE CHOIX 


©2130 Canal + 

Les Mondes perdus : 

Le Chaînon manquant 

En 1924, on coramençait à peine à 
se faire à l'idée déplaisante que Le 
singe puisse ètre le cousin de 
l'homme, quand Raymond Darnt, 
vérifiant une prédiction du génial 
et scandaleux Darwin, découvrit 
en Afrique du Sud le cräne d'un 
enfant ägé de quelque deux mü- 
lions d'années. Jusqu'alors Rs an- 
cètres les plus lointains avaient été 
trouvés en Europe et en Asie. Pour 


Η ᾿ Les esciaves de lamémorre. Planète 3 les Occidentaux, 3 était relative- 
1300 Le Megazir à de l'Histoire, me 21.00 Femmes, une histoire inédite. [46]. DE DN RrRS Aræ ment acceptable de se réconnaïtre 
Mina Ὁποῦ Histoire Echos du futue. HE 25 Done se des origines asiatiques, mais lais- 
2000 Temps présent. à 21.30 Les Mondes perdus. 20.55 Crime sans témoin. ser entendre que le berceau de 
le Birmanie. non ManQUaneL. Canal+ 0 re Ἧ ἘΠ Ν 
C'est dur la vie d'artiste, τυβ 2215» Grand format © De Thierry Binisti. με l'humanité se situe sur le 
20.00 20h Paris Première. ParisPremière Du Golfe au Kurdizan, 2205 L'Armant de ma sœur. « continent noir» devenait fran- 
20.05 C'est la vie ! Vendredi 13. - des hommes abandonnés de Dieu. Da Pere ns. Festival chement insoutenable. Raymond 
TSR arte 2240 Une jeune fille si charmante. “erse ini- 
20.55 Plein les yeux. TF1 23:00 Le Temps des cathédrales, De Servais Mont. are  Dart souleva une controverse ini 
21.00 Thalassa. [4531 Diéu est lumiere. Histoire 28.10 Amour fatal. maginable aujourd'hui, ajors que 
se ee sant en. France3 23.25 L'Impossible Monsieur Degas. pense TSR Ja piste africaine ne cesse de se 
l'as a l'Histoire. France Supervision 23.25 L'Ombre du passé. onfirmer. Produit Discovery 
ετηρξῦς μὰ PAS κε 5925 NUMÉTOS τέτο. Planète © De Bit Condon. Με Channel ᾿ réalisé par F'Américain 
22-05 Fout pas rêver. - Christopher Rowley, le récit de ce 
frèce: Les pleureuses d'Egine. ἧκον ps nouveau scandale darwinien est 
‘A 13.00 J.0. : Patinage artisti Nestor Burma. ssionnant et joliment teinté 
PE € taNSque : Leçons de pot. Fc de ae France 3 L'Homme au smg bleu. Fraxce2 mou EC ἘΝ 
ἐπυϊπέ : Miche) Amon,‘ Frances 14.15 Tennis. 6 Open Gaz de France. 20.55 Cybill. Le jour ce gloire. Τένα - 
22.05 Paris modes. ‘ Quarrs de finale. Paris Première 21.00 Dark Skies, l'impossible vérité. 023.45 Arte 
Spécial New-York. - Paris Première 1445 ].0. : Hockey sur glace. Des inconnus dans La nuit Série Club £ 
2235 Bouillon de culture. Etats-Unis - Subde, 2120 Dharma & Greg Ploæquon. Téva Frida Kahlo ὁ ὃ 
Mais que fait la police ? 8.55 Le. + Ski de fond. 15 km poursuite 22.05 Au cœur du temps. Le chemun Atteinte de poliomyélite à âge de 
Avec André Boñsard, le commissaire Hbre messieurs. France 2 de Ὁ Lune. Channel ans, puis victime d'un grave 
Broussard, Jean Tulard, Fra ᾿ Disney sept P £ 
Zamponi. M nez [Ὁ £o. : Ski de fond. 15 ἐπι poursuite 2230 Buming Zone, menace accident, une femme transcende 
aucun doute. Le dopage. = IFOSPOrE imminente. souffrance dans la créati ἰς- 
ἘΡ ii de ματαίως ΤΕΥ 200J0.:Sk Desenwdames Franæe2 OTrahemen ἐλ. M6 turale. Sa force pirituelle ἘΝ "τὰ 
μαγδξρ οιειίπθ, 66 re joe combiné nordique. Frmce2 250 nr seau πὸ artiste admirée. Epouse du 
pres dan bu pme, D Coq δ Μοράς Μδλ 7,99 Dem On, peintre le plus célèbre δὰ 
France 3 1 }- Guillermo Jones {Pan}. Canal + La petite sœur (moi  Canaljimmy Mexique, elle participe au combat 
0.50 Cap'tain Café. Jean-Louis Fouiquier ᾿ 23.85 Senteld ὁ révolutionnaire εἰ reioint la 1} In- 
Eee: Een --- ΡΝ D 5 pres Gnalfimmy  ternationale. D'après la biogra- 
2025 Beatns vir et Jonas. Murak Dale καϊηρουν ιν...  Sédecub Pie de [8 femme-peintre Frida 
ΠΕΝΤΑΙΝ ΕΚ: 2045 Michel Ευραῖπ, Prance Supervision 0 Brookdym South. Kahlo, Paul Leduc Rosenzwelg ἃ 
“ 21.00 Black Ballad. Muzzik Cloun Without Pity(mor SérleCub construit son film {ici présenté en 
1940 [az Collection. ᾿ 0:20 Angela, 15 ans. Un garçon version originale sous-titrée) sur 
ichel Portal. Planète 2155 Barbara Thompson's ANNEE? nat 5 
1915 World Music. Cesaria Evora aParaghernalia». MR eu RO Jimmy des fragments de sa personnalité, 
destination Cap-Vert. : 2.10 Musiciens coréens. 25 ΕΣ ΚΑΙ ΤΑΝΕ Canaïjimmy δες fantasmes, épisodes réels, 
France Supervision … France Supervision 135 New York Police Blues. toiles d'inspiration surréa- 
20.00 Cités et merveilles, La Vaieus. Téva 0,45 Dvorak Festiväl Concert Muzik Vaise-hésitation two). Canal)immy liste.—f. S. 
SAMEDI! 14 FÉVRIER 
13.50 Le Mystère de San Paolo Βὶ 18.00 arise, My Love BE 030 Planète hurlante BE ©2235 France3 
. De Mitchell Leisen (Etats-Unis, 1940, Christian ὃ Ἢ 
LE rage ne 13, DS rer νας, ΤῈΝ δας δι PSV TE παν σαι. Rendez-vous avec le crime 
- 2.19 = 1.00 La Dame du Δ, 
1515 Les Parle ΝΙΝ Bet Sa sun 1988, τὰ LE Honda (Rs Une 194, Enquête au cœur 
(arc Aflégret, ra, Lu « ge 
Michel Bolsrond et jacques Porenaud 253,00 Certains Paime! [ 
ra ΩΣ ν οΥ ἜΡ δε ΠΩΣ ΚΣ ΡΝ ἘΞ Be Maurice Coche race, JON, de la Maña sicilienne 
16:55 Le Monstre de minuit M 23:15 Descente à Paradise E de permission ΜΕ ’ κ᾽ 
+ De Wallace Fox (Etats-Unis, 1942, Ν.. George τοῖν colae Caranfil (FE — L'HISTOIRE de l'assassinat de 
vo, ἐδ min) Ciné Éinési Re CAO ER TE ns Penn Eu, Giovanni Falcone, le juge anti- 
Mafia qui avait réussi à mettre 
sous les verrous 475 chefs de Casa 
GUIDE TÉLÉVISION Nostra, est un voyage au cœur de 
la Maña sicilienne. Un voyage où 
Phorreur et la violence dépassent 
ÉBATS ‘ 29:35 Nouvelle-Zéjande : TÉLEFILMS l'imaginable. Qui a tué le juge Fal- 
si Eldorado en péril. TMC vone ὃ, de Fabrizio Calvi et Jean- 
1210 et 16.10 Autour du Monde LCI 2945 L'Aventure humaine. Enre Orient LR Michel Meurice, vient compléter 
ÉRAGAZINES τ΄ 0] pce age de TE 20 0 Une πιδίπαῃ dans la vie. le portrait de l'infâme pieuvre 
20.55 Marie-Madeleine. Miguel Tvs qu'avait esquissé + Rendez-vous 
13.45 Savoïr plus santé. France Supervision 20.30 L'impossible Evasion. avec le crime » avec Une fille 
Dépanner le cerveau. 2130 Afrique du Sud, De David Loweïl Rich CinéCinémas - 31 fanvi. 
Invités : le professeur Alim Benabid τῆς : contre la Mafia, le 31 janvier. 
ete professeur Pierre Lasiaunias. les derniers Bushmen. TMC 2050 Le ferment d'HppOrate- Festival Le 23 mai 1992, Giovanni Fal- 
ΤΩΝ France2 2215 Salsa. fa/5} Puerto Rico: a balance 2935 D'oret de safran. cone, en poste à Rome où ἢ cha- 
1405 Faits divers Cbtecaeas: os eye re ἈΘΘΎΒΗΝΙ De Marco Pico. Canal+  peaute un groupe de magistrats 
1415 Qui à tué le Juge Faoner Frances 2055 Message du Viemam. pe πως anti-Mafia, s'envole pour Palerme 
e dans le Lac Léman, polars 2335 » Music Planet. Ray Lema be Nez} à bord d'un avion des services se- 
serre LE Lun toucpanout partages Arte τ νομαὶ rit crets italiens. A l'aéroport, son 
LME HER ie, 340 SaMajestélalionne. Planète porn francs chauffeur l'attend avec 53 voiture 
Fiona Ozo. + Histoire 0.180 Ces garçons qui nous font Las 5 2295 L'homme qui ne voulait pas tuer. blindée. Α 17 heures 56, le véhicule 
1830 Les ον ΘΕΤΉΜΟΝΣ, ἰὸς DR LA Festival est pulvérisé par une bombe sur 
Vatican 2240 L'assassin est È Î mène à 
LE RP LES Some Le juge sa femme et rois polis 
1520 Histofre prrale B00 τῷ TE France 3 De Jean Martœuf. Festival 4} l’escortaient trouvent la mort. 
Semaine du 14 février 1948. 13220 [0.: Patinage artistique. Ainsi commence le documentaire 
LES Mar less. arts FO Pate té messieurs TFI qui reconstitue minutieusement 
2040 Le Club. 1400 Rugby. Champlonnat de France. l'enquête des autorités italiennes. 
Jeon-Louls Trintignant. Ciné Ciné pau” Bègles œu+ Cinq ans d'un travaïl colossal por- 
2045 Le Magazine de l'Histoire 1425 Han οϑο ri té par la passion, mais aussi par 
Armor MD 15.15 Athlétisme, Championnats l'intuition associée aux techniques 
145 Meiropoie Aues - Cunningham οςς de France en salle. Franæ2 les plus sophistiquées de l'investi- 
᾿ L à licière. js il 5, = 
2330 Du fer ἀδηε ες épinanés us Émpta eFrance D2. δῖ Ana : ne 
2325 Paris modes. Β μι line ἢ, ὐνναθχονῤεταρος οὶ aussi étroitement à travers toute 
7 Sestenet  Parspremire 12/0 SR dames 1855 Dhama et Greg Ρίκπε (μι. Ta je pays, La mort du juge, qui met 
ΚΊΖΟ individuel. Franæ2 19.00 Marty Feldman. (vor. Arte fin à l'impunité légendaire des ma- 
145 J.0. : Saut à skds. 1945 Murphy Bron ᾽ fieux, soude les rang 
120 individuel. Eurosport Du rfi au bowiing. de . e les rangs- 
2.05 J.0. : Ski. Descente Requiem pour technicien. Cette solidarité fut l'une des clés 
du combiné dames. Francæ2 20.00 Loïs et Clark. Lefarœur SérleGub de 13 réussite de l'enquête, qui 
2030 Des ich. Sursis. conduisit non seulement à l'arres- 
Violences pour l'audience. Planète FAUSIQUE 5 | us ne? tation des assassins du juge mais 
1730 Missions extrérnes, Le cercie 18.00 Jazz 625: * Équipe de déminage. M6 aussi à celle du chef suprème de 
PORTE A Piede 3 The Oscar Peterson Mio. Muzik 21.00 Angela, [5 ans. : Cosa Nostra, Salvatore Riina. 
1735 Couture.[s6t 6Ὸ Planète 1.530 Natalia Tru joue Chopin. Muzrik Régime sec. Canal Jimmy images reconstituées de filatures, 
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ΤΑ de VAR 2210 Miche] Fugain. Franc Supervision 22,45 Spectromanla. Massage. ΑπῈ Ds je filet puis l'enthousiasme 
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PROGRAMMES 


TÉLÉVISION 


| 


19.00 Le Biedil. 
19.50 Météo. 
20.00 Journal, Lé Journal des j.0. 
20.40 Le Résuliat des courses. 
20.50 Météo, Trafic infos. 
20:55 Plein les yeux. 
23.15 Sans aucun doute. Le dopace. 
1.05 Formule fooL. 
1.0 TF1 nuit. Météo. 


FRANCE 2 


20.30 Image du jour : j.0. de Nagano. 
2035 Le Monde de la Coupe. 
20.40 A cheval. Météo, Point roule. 
29.55 Nestor Burma. 
L'Homme au sang bleu. 
2230 Un fivre, des livres. 
2235 Bouillon de culture. 
Mais que τοῖς [a poñce * 
25.45 Journal, Météo. 
0.00 j.0. : Nagano. En direct 


13:71, τα 22 


18.29 Questions pour un champion. 
1848 Un livre, un jour. 
18.55 Le 19-20 de l'information. 
20.00 Méléo, Météo des neiges. 
20.05 Fa si la chanter. 
20.35 Tout le sport. 
20,40 Le Journal des 1.0, Consomag. 
21.00 Thalassa 
Les Canneurs de Saint-Jean. 
22.05 Faut pas réver. 
23.15 Soir 3. 
23.30 Les Dossiers de l'Histoire. 
Israël-Palestine, une têrre 
deur fois promise. [13]. 
0.30 Libre court. 


ΓΑΝΑΙ Ὁ 


»ῈἘπ δὲν jusqu'a 2035 
18.30 et 19.10 Nulle part ailleurs. 
20.30 Le Journal ἐξ dnéma. 
35 » Au pays des Dopons. 
> Lena einese Marcel Griaule. 
2130 Les Mondes perdus. 
2220 Flash infos. 
2225 jour de foot. 
23.15 Fallait pas ! 
Film de Gérard }ugnoL. 


PROGRAMMES 


0.50 L'Histoire du petit Muck. 
Fami de Wolfsang Staudi 


20.30 8 12 Journal 
20.45 Mon enfant doit vivre. 
Telsfilm Se Dietnore Hiante. 
2215 > Grand formaL. 
Du Coke a Kurcittan, 
des hommes abandonnes dé Dieu, 


2.45 Frida Kahlo BR 
Filra de Paul Ledut Petercuweig (V0 1. 


1.30 Le Dessous des cartes. 


19.00 Loïs et Clark. 

19.50 Les Mots d'Eric εἰ Ramzy. 
19.54 Le Six Minutes, Météo. 
2010 Mister Biz. 
20.40 Décrochi 


3. comptou. 


Tetétilra Ο dé Τῆι: 
2230 Burning Zone, 
menace imminente. 
2525 L'Ombre du passé. 
Télefilm Ὁ de Bail Conden. 
1.05 Boulevard des clips. Eest of rap. 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 


20.00 » Les Chemins de la musique. 
Li Musique concrets à Cinquante ans. 

20.30 Agora 
21.00 Black and blue. Parrer”s Mood. 
2210 Nouveau répertoire dramatique. 
23.00 Nuits magnétiques. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.48 Les Cinglés du music-hall. 


FRANCE-MUSIQUE 


20.00 Concert franco-allemand. 
Œuvres de Ives, Bantob. 


2230 Musique pluriel. 
23.07 jazz-dub. 


RADIO-CLASSIQUE 


19.30 Classique affaires-Soir. 
20.40 Les Soirées. Weber et son univers. 
2235 Les Soirées... (suite). 


nisti. 


TÉLÉVISION 


pr 


13.00 Journal. 
13-20 J.0. : Patinage artistique. En direct. 
1459 Scandales à l'Amiranté. 


16.35 Califomia College : 

Les Jamelles de Sweet Valley. 
17.05 Xéna la guerrière. 
18.00 Sous le soleil. 
19.00 Beverty Hiils. 
20.00 Journal, Le Journal des J.0. 
20.43 L'image du sport. 
20.45 Le Résullat des courses. 
20.50 Météo, Trafic infos, 
20.55 Drôle de jeu. Les sports d'hiver. 
2315 Roll Night 

© La Loi du professionnel. 


0.55 TF1 ouït, Météo. 
1.05 Les Rendez-vous de l'entreprise. 
135 et 235, 3.40 TF1 nuit 


FRANCE 2 


13.00 Journal. 

13.25 image du jour : |.0. 
13.30 Météo. 

13.35 L'Esprit d'un jardin. 
13.40 Consomag. 


13.45 Savoir plus santé. 
Depanner le cerveau, 


14.40 Samedi sport. 
1445 Tiercé. En direct. 
18.00 Hartley, cœurs à vif. 
18.50 1 000 enfants vers l'an 2000. 
18.55 Farce attaque. 
19.50 et 20.50 Tirage du Loto. 
19.55 Au nom du sport. 
20-00 Journal, Le Monde de la Coupe. 
2035 lmagc du jour : l.0. 
20.40 A cheval, Météo. 
20.55 Fiesta. 
23.10 Du fer dans les épinards. 
Le respect se perd. 
0.45 journal, Météo. 
0.55 Les 30 Dernières Minutes. 
1.25 f.0. : Curling et Saut à ski. 


FRANCE 3 


13.00 1.0..: Patinage artistique. En direct. 

15.05 Keno. 

15.10 Destination péche. 

1540 Couleur pays. 

18.13 Expression directe. 

18.20 Questions pour un Champion. 

18.50 et 1.00 Un livre, un jour. 

18.55 Le 19-20 de l'information. 

20.01 Météo. 

20.05 Fa si fa chanter. 

20.35 Tour le sport. 

20.38 Le Journal des J.O. 

21-00 Chercheur d'héritiers : 
Hélène on Eugénie 
Ft d'Olivier Lans. 

2235 Rendez-vous avec le crime. 
Qu ἃ tué le juge Falcone ? 

23.40 Météo, Soir 3. 

8-00 Grain de philo. 

De quoi suis-je responsable ? 


CANAL+: ἢ 


» En cair jusqu'a 14.00 
13-50 Le Journal de Fempioi. 
13.55 Rugby. En direct 


Présentation du match. 
Bégles. 


14.00 Peu - 
16.00 Basket-ball. 
17.05 Les Superstars du catch, 
D En clair jusqu'à 20.35 
17,50 » Décode pas Bunny. 
18.50 et 22,55 Flash infos. 
19.00 TV. +, 
20.00 Les Simpson. 


2030 Le Journal du cinéma. 

2035 D'or et de safran. 
Téléfilm de Marco Pico. 

22.10 Supplément détachable. 


.00 Dauble dragon. 
τὰ Faim de james Yukich. 
Planète horiante Καὶ M 
Film de Christian Duguay tv.o.1. 
3.50 Les Dimanches de permission M 
Film de Nicolae Caranfil ιν... 


LA CINQUIÈME/A 


13.30 Pareil pas parell. Dublin. 

14.00 Fête des bébés. 

14.30 Le jomrnal de la santé. 

15.00 Fenètre sur court. 

15.30 Neil Armstrong, [2/5]. 

16.25 Sur les chemins du monde. 
16.30 Un monde nouveau : Les 
montagnards de Thaïlande : 17.00 
Jangal : Une aventure moléculaire. 
17.30 Missions exremes : Le cercle 
polaire à pieds. 

18.05 Athènes, 
trésor de la Grèce antique. 

19.00 Marty Feldman. 

19.30 Histoire parallète. 

29.15 Le Dessous des cartes. 

20.30 8 1/2 Journal. 

20.45 L'Aventure humaine. Entre Orient 
et Occident, voyage de Tnessalomque à 
là fromiere turque. 

21.45 Metropolis. 

22.45 Spectromania. | 5/6) Massage. 

2335 > Music Planet. Ray Lema, 
tout partout partager. 

025 Les Deux Wolanski. 
Tékñlm de Haremut Griesmayr. 
1.55 La Femme en gris. [5/10]. 


13.15 V. 
14.10 Les Aventures 
fantastiques de Tarzan. 
15.00 Les Aventures de Brisco County. 
16.95 Les Têtes Brülées. 
17.15 Chapeau melon εἰ bottes de cuir. 
18.10 Amicalement vôtre. 
19.10 Turbo. 
19.45 Waming. 
19.54 Le Six minutes, Météo. 
20.10 Hot forme. Amour, amour, amour. 
20.40 Ciné & 
20.49 La Trilogie du samedi. 
20.50 Le Coméleon. 
51.45 Dan Shies, l'impossible vérite, 
2240 Profiler. O. 


2335 Les Démons du passé. 
Tékeñim À de Tom MeLoughln. 


120 Boulevard des clips. 


RADIO 


FRANCE-CULTURE - 


29.00 Fiction. Un soir avec Roland Topor : 
L'Hiver sous ἢ table. Tapor intime, 


2235 Opus. 
0-05 Le Gai Savoir. 


FRANCE-MUSIQUE 


19.31 Opéra. ἐς Trouvvre, de Verdi, en direct 
du Mexropolitan Opera de Nés York, 
par l'Orchestre du Metropolitan Qpera 
de New York, chr. Simon Young. lune 
Anderson {Léonora), Dolora Zajich 
(Azucena), Richard Margison 
IManrk ok 

23.07 Présentez La facture, 

L'accordéan sans frontières, 


RADIO-CLASSIQUE 


19.30 Intermezzo. 

Œuvres de Counod, Fauré, Poulenc. 
20.40 Le Pianiste Geza Anda. 
2240 Da Capo. 

Œuvres de Sibelius, Bloch, Bruch. 
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L'orme pluriel ραν. 


DEUX PHOTOGRAPHIES et 
deux titres dans la marée d'un 
matin pour ainsi dire printanier. 
Premier document, à [a « une » 
du Figaro, en page intérieure du 
Parisien. 1 nous vient de Biarritz, 
tout chaud, sorti des presses. Sur 
la plage de galets, deux jeunes 
femmes court vètues, comme i 
sied à cet exercice, prennent un 
bain de soleil 

Ἡ fait 20 degrés. Le ciel est 
bleu. Les filles sont belles. Et 
pourtant, Le Figaro titre: # Les 
dérèglements du climat in- 
quiètent ». On regarde les jeunes 
femmes, le titre. Le titre, les 
jeunes femmes. Et une grande 
angoisse rieuse nous saisit. C’est 
bien vrai, cela ! Comme les dérè- 
glements du climat nous'in- 
quiètent ! A n’en pouvoir déts- 
cher les yeux. Une vraie misère ! 
D n'y à plus de saisons, plus d'hi- 
ver, et notre tourment météoro- 
logique est sans limite. Mais dans 
cette douloureuse épreuve, on 
trouve tout de même quelque 
motif à consolation. 

Deuxième photo. Elle est par- 
tout. Dans les jardins de Mati- 
gaon, Lionel Jospin plante un 
arbre, A la mode de chez nous. 
La pose n'est pas très avanta- 
geuse et même un peu comique. 
En ce délicat exercice, le premier 
ministre, en tenue de ville, fait 
preuve de la plus extrême bonne 
volonté, sinon de la plus évidente 
des dextérités. Solidement cam- 
pé sur ses deux jambes, un peu à 
la manière d'un cufrassier tombé 
de cheval, Lionel Jospin manie la 
bècbe comme un jardinier du di- 
manche. Mais l'intention y est. Et 
le sourire itou. 

France-Soir y était aussi Deux 
envoyées spéciales sur le front 
jardinier. Et c'est ainsi, grâce au 
récit minutieux de n0s consœurs, 
qu'on en apprend davantage sur 
ce qui est devenu un rite répubili- 
cain et matignonesque. Ray- 


mond Barre fut le premier, en 
1980, à marquer, ainsi, son terri- 
toire. La coutume était née. Et 
tout premier ministre qui suivit, 
pour peu qu'il fasse la preuve de 
sa longévité -- six mois de Mati- 
gnon sont exigés par un code 
non écrit -, y alla de son arbre. 

Mais où là chose devient hau- 
tement symbolique, assez hila- 
rante aussi, c'est dans le choix de 
l'arbre Iospin, pour ainsi dire un 
axbre pluriel. Notre premier mi- 
nistre avait, de fait, deux bonnes 
raisons de planter un orme. 
D'abord, faire plaisir à Domi- 
nique Voynet avant La redoutable 
épreuve qui l'attend dimanche : 
cent mille chasseurs vont mar- 
cher sur Paris avec des intentions 
nettement taxidermistes. L'orme, 
en effet, victime de graphiose, 
était en voie de disparition en 
France avant que les chercheurs 
de J'INRA ne le sauvent. Un beau 
geste vert, donc. Et rose, aussi. 
Car, nous indique Catherine 
Liouquet, l'onme est un arbre qui 
a de la branche révolutionnaire 
et le cœur à gauche, symbole, 
après 1789, de l'ordre et de la 
tempérance. Bigre ! 

Symbolique aussi, mais moins 
drôle, l'imagination des poètes 
du Pentagone. [5 ont trouvé un 
titre à l'opération Golfe I qui 
menace. Après « Tempête du dé- 
sert », ce sera « Tonnerre du dé- 
sert», le retour. Déjà défile su 
les écrans spécialisés, CNN et 
autres, le générique d'annonce, 
dans une débauche d'effets spé- 
ciaux et de frappes chirurgicales. 

A tout prendre, on préfère net- 
tement cet autre titre, olympique 
celui-là, venu de Nagano. Un 
skieur français. passé entre les 
flocons, a gagné la descente, lui 
qui n'avait jamais gagné. 1 ἃ un 
nom de spationaute, ou presque, 
Jean-Luc Crétier. Et l'on peut dire 
qu'il a bien choisi son jour pour 
la descente de sa vie. 


‘Dans «Le Monde diplomatique» 


de février 


« TEMPÈTE sur l'économie mondiale ν, titre Le Monde diplomatique de *é- 
vrier qui étudie les effets dévastateurs de la crise asiatique et les remèdes 
proposés par le FMI. Le mensuel se penche aussi sur ke mouvement des 
chômeurs français et la demande de relèvement des minima sociaux. 
Egalement au sommaire : un inédit de Cornelius Castoriadis, “L'individu 


prvatisé» ; les nouvelles 


du XX siècle ; la justice écologique» et 


les menaces sur ke Mercosur ; l'Algérie à l'ombre de la terreur ; la violence 
d'ETA ; l'irrésistible ascension des partis religieux extrémistes en Israël; la 
crise du photojournalisme; Bertott Brecht face à ses diffamateurs, etc. 

x En vente chez votre marchand de journaux. 22 francs. 


MCHANTAL THOMASS : la créatrice de Hngerie va racheter son 
nom au groupe textile japonais Worid, mettant ainsi fin au contentieux 
qui l'oppose depuis plus de deux ans à son ancien actionnaire majori- 
taire. Êlle pourrait conclure prochainement un accord avec Dim, filake 
du groupe américain de lingerie Sara Lee. 

M VIRGIN : le groupe de Richard Branson a racheté au canadien 
Cott, producteur de boissons au cola, la part qu'il détenait dans leur 
ioint-venture commune Virgin Cola. Celle-ci serait confrontée à une 


forte baisse de ses ventes en Grande-B: 


retagne, son premier marché. 


M LOTO: les tirages numéro 12 du loto effectués mercredi 11 février ont 


donné les résultats suivants : 


© premier tirage : 5, 23, 24, 33, 38, 43 : quméro complémentaire : 10. Les 
rapparts sont pour cinq bons numéros et le complémentaire de 
2559 875 Εἰ cinq auméros : 10 845 F ; quatre numéros et ke complémen- 
taire: 354 F; quatre numéros : 177 F ; trois numéros et le complémen- 


taire : 31} trois numéros : 17 Ε. 


Ὁ second tirage : 18, 27, 4, 55, 43, 4 : numéro complémentaire : 16. Les 
rappens sont pour si bons numéros de 32 864 355 F ; cinq numéros et ke 
complémentaire : 67 215 FE; cing numéros : 5 695 F ; quatre numéros et le 
complémentaire : 305 F; quatre numéros : 151F; trois numéros et le 
complémentaire : 34 Ε τ trois numéros : 17 F. 


‘A NOS LECTEURS. Une panne du serveur informatique de pro-. 


‘duction du Monde a entraîné, jeudi 12 février en fin de matinée, 
l'arrêt total de la fabrication du journal. Ce grave incident technique est 
intervenu alors qu'il restait seulement trois pages à finaliser pour « bou- 
cler » l'édition. Interrompu à 11 h10, le système de production est reparti 
à 12h 40. Le Monde présente à ses lecteurs et au réseau de vente toutes 


865 excuses pour ce retard. 


BOURSE 


TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 


3615 LEMONDE 


Cours relevés le vendredi 13 février, à 10 h 16 (Paris) 


Le Monde 


SAMEDI 14 FÉVRIER 1998 


Le ministre de l'intérieur a installé, 
à Ajaccio, le nouveau préfet de Corse 


Trois militants nationalistes sont toujours interrogés à Paris 


LE MINISTRE de l'intérieur, 
Jean-Pierre Chevènement, a procé- 
dé, à Ajaccio, vendredi 13 tévrier, à 
l'installation du nouveau préfet de 
la région Corse, Bemard Bonnet. 
Celui-ci, habillé en civil, est arrivê 
dans l'avion du ministre vers 
9 h 30. Il devait le raccompagner à 


l'aéroport, en uniforme, au début. 


de l'après-midi. M. Bonnet devait 
ensuite déposer 1me gerbe au mo- 
aument aux morts et rendre visite, 
comme le protocole l'impase, au 
raaire d'Ajaccio, Marc Marcangeli 
(bonapartiste), et au président du 
consell général de Corse du Sud, 
José Rossi (UDF-DL). Vers 18 ἢ 30, 
il devait recevoir les parlemen- 
taires de l'Île. 

M. Chevènement avait convo- 
qué l'ensemble des chefs des ser- 
vices déconcentrés régionaux et 
départementaux, dont le préfet est 
le chef, à la préfecture d'Ajaccio, 
afin de leur présenter M. Bonnet. 
M. Chevènement ne devait pas 
prononcer de discours mais rappe- 
ler que le gouvemement entend 
imposer la loï républicaine. 1 de- 
vait notamment faire le point de 
l'enquête sur l'assassinat du préfet 
Claude Erignac, avec les respon- 
sables des services de police. Les 


huit personnes gardées à vue en 
Corse ont été remises en liherté 
jeudi 12 février, dans l'après-midi à 
Ajaccio, sans qu'aucune charge 
soit retenue contre elles. Trois per- 
sonnes restaient interrogées à Pa- 
is: le nationaliste Marcel Loren- 
zoni et deux personnes présentées 
comme ses proches, Paul-Domi- 
nique Bozzi et Paul Poggi. Ce der- 
nier a été transféré jeudi matin 
dans la capitale. Les trois hommes 
devaient être présentés, vendredi, 
à un juge d'insæuction antiterro- 
riste, selon une source policière. 
Les personnes remises en liberté 
avaient été interpellées lundi et 
mardi et placées en garde à vue 
dans les locaux du commissariat 
d'Ajaccio. 

Les responsables des services fi- 
nanciers (fisc, douanes, etc.) 
avaient été réunis la veille, jeudi 
L février, à Bercy, par leur mi- 
pistre de tutelle, Dominique 
Strauss-Kahn. Cette réunion avait 
pour objet d'étudier les mesures de 
sécurité à prendre pour les fonc- 
tionnaires des finances en Corse et 
pour faire le point sur le recouvre- 
ment des impôts. Selon les der- 
anières indications, ce recouvre- 
ment serait en amélioration: par 


exemple, dans le cas de la TVA, la 
taux de non recouvrement serait 
passé de 40% en 1995 (Le Monde 
du 12 février) à 20% en 1996 et 
moins de 10% en 1997. Interrogé, 
lors de son point de presse hebdo- 
madaire, jeudi 12 février, sur les 
mesures économiques et fiscales 
que le gouvernement pourrait 
prendre en Corse, le ministre de 
l'économie et des finances s'est 
toutefois montré évasif. Tout juste 
a-t-il affirmé qu'il mettrait en 
œuvre les décisions qui seront 
prises par le premier ministre. 

Par ailleurs, les hebdomadaires 
Paris-Match et VSD ont été 
condamnés, en référé, le 12 février. 
Le tribunal de grande instance de 
Paris a publié un communiqué in- 
diquant que la publication de la 
photo du préfet Claude Erignac gi- 
Sant à terre après avoir été assassi- 
né avait constitué un trouble grave 
à sa famille. Dans son ordonnance, 
le président du tribunal, Jean-Ma- 
rie Coulon, rejette la demande de 
saisie des exemplaires incriminés 
mais il autorise les défenseurs de la 
veuve et des enfants de M. Erignac 
à demander des réparations, en 
engageant une procédure civile. 
L'audience se tiendra Je 25 février. 


Le RU 486 bientôt disponible dans plusieurs pays européens 


EN DÉPIT des menaces exprimées par les militants 
anti-TVG, l'avenir de la molécule abortive RU 486 
n'est nullement menaté. Si la situation semble tou- 
jours bloquée aux Etats-Unis, ce produit, aujourd'hui 
disponible en France. en Grande-Bretagne et en 
Suède, pourrait être prochainement commercialisé 


dans d’autres pays européens. 


Le RU 486, découvert audébut des années 80 par 
des chercheurs de la firme Roussel Uclaf, est distri- 
bué par la société française Exelgya (Excellence Gy- 
nécologie), dirigée par le docteur Edouard Sakiz au- 
quel le groupe pharmaceutique allemand Hoechst 
Marion Roussel (HMR) a cédé gratuitement en 1997 
tous les droits, à cause notamment des pressions des 
militants pro-life américains. « Nos stocks font que 
nous avons assez de RU 486 (Mifégyne) pour la 
commercialisation en France, en Grande-Bretagne et 
en Suède jusqu'au premier trimestre 1999, a déclaré au 
Monde le docteur Sakiz. D'autre part, nous sommes en 
train de signer des contrats avec différents partenaires 
français et devrions pouvoir assurer une nouvelle pro- 
duction d'ici lu fin de cette année. » 

La crainte d'être la cible des commandos anti-avor- 
tement fait que ces partenaires (deux sociétés assu- 


nymat. « Nous allons d'autre part demander une auto- 
risation de mise sur le marché auprès de l'Agence euro- 
péenne du médicament et ne devrions pas avoir de 
difficuttés pour la commercialisation dans les pays 
scandinaves, la Hollande, la Belgique ou la Suisse. J'ai 
également reçu une demande officielle du rninistre es- 


pagnol de la santé me demandant de voir comment la 


Miégyne pourrait être commercialisée dans son pays », 
ajoute le docteur Sakiz. 

En pratique, le principal obstacle au développe- 
ment et à la diffusion de cette molécule se situe, pa- 
radoxalement, en France et concerne son prix de 
vente. « En France, la Mifégyne est actuellement 
commercialisée 250 francs la boîte de trois comprimés, : 
alors qu'en Suède et en Grande-Bretagne ce prix est 
près du double, explique le docteur Sakiz. Ce tarif 
avait été fixé en 1990 sur la base du prix de l'inter- 
ruption chirurgicale de grossesse. Or, aujourd'hui, son 
usage s'est simplifié et sa production va nous coûter 
beaucoup plus qu’elle ne coûtait à l'époque à Roussel 
Uctaf. Si l'administration n'accentait pas d'augmenter 


ce prix, Exelgyn ne pourrait durablement survivre. C'est 


diser. » 


rant Ja synthèse et Ja mise en forme, et une troisième 
assurant la distribution) souhaitent conserver l'ano- 


pourquoi nous devons, aujourd'hui encore, nous mobi- 


Jean-Yves Nau 


L'emploi | 
salarié 

à progressé 

de 1 % en 1997 


L'ANNÉE s'est bien terminée 
sur le front du chômage, avec une 
baisse record du nombre de de- 
mandeurs d'emploi (- 86 800). Elle 
s'açhève aussi sur une note ἐπ’ 
courageante pour les créations 
d'empiois. Dans le secteur 
concurrentiel, l'emploi salarié à 
progressé de 0,4% au quatrième 
trimestre 1997 (+60 000) en don- 
nées corrigées des variations sai- 
sonnières, selon les données pro- 
visoires publiées, vendredi 13 
février, par l'Insee et le ministère 
de l'emploi. 

Au cours de l'année, le nombre 
d'emplois a progressé de 1% 
{+130000) pour atteindre 
13,448 millions, alors qu'il avait 
reculé de 0,1% en 1996. Seul le 
secteur tertiaire à été créateur 
d'emplois (- 0,8 Ὁ au dernier tri- 
mestre, +2,3% sur un an). L'in- 
dustrie ἃ vu ses effectifs stagner 
sur les trois derniers mois et re- 
culer de 0,8 % sur douze mois. La 
construction n'est pas sortie de 
son marasme avèc un recul de 
0,4 % au précédent trimestre etde 
1,8 % en up an. 


35 000 EMPLOIS-JEUNES 

L'Agence nationale pour l'em- 
ploi (ANPE) a publié, jeudi, ses ré- 
sultats 1997 et ses objectifs pour 
1998. Elle a collecté 2 575 000 
offres d'emploi, soit 10,5% de 
plus qu'en 1996 et « deux fois plus 
qu'en 1993 ». Neuf sur dix ont dé- 
bouché sur une embauche. 13% 
des offres correspondaient à un 
emploi de moins d’un mois, 36% 
à des emplois de moins de six 
mois et 51% à des « emplois du- 
rables » (au moins six mois au à 
durée indéterrninée). Cette année, 
elle entend recueillir 2,6 millions 
d'offres, dont la moitié d'emplois 
durables. 

Les agences vont alssi se mobi- 
liser, cette année, pour la réussite 
des emplois-jeunes en signant dès 
accords nationaux avec le minis- 
tère de l'intérieur (35 000 recrute- 
ments prévus sur cinq ans), la 
Poste (5000) et l'éducation natio- 
uale. L'ANPE entend faire un ef- 
fort supplémentaire pour les chô- 
meurs de longue durée, dont Le 
nombre a progressé de 6,7% l'an 
dernier pour atteindre 1143 400 
personnes. 


Jean-Michel Bezat 
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lusqu'au 21 mars 1998. Dos Air Lines offre à tous les membres du progremme D 
Skylhies. le programme de fidéhte de Delta, la passibihré d'accumuler eñcare plus 


= Delta Air Lines 
OTRE MONDE EST LE VÔTRE 


FERMETURE 

PT UT PLACES ASIATIQUES τ DE PLACES EUROPÉENNES de iles lars de leurs voyages aux Ersss-Unis en Premiers Classe ou Classe Affaires”. 
ἘΣ AS SEE Coucs au Var. ἐπ ἢ var.ent En σας 390 % des miles régllement paroourus serarit crédites pour Un vovage 
EG ur gftectué avec un billet achoté en Première Ciasse (au lieu de 150 3) et 200 % pour un 
ES COS ET voyage effectue avec un billet acheté eu tarif Classe Affaires (au fau de 125 3]. 
ch NE ap ñ 19560 “025 +1633 C'est dans le moment de profiter du quissant réseau Delte Air Lines aux États-Unis er ainsi 
ὲ Γ. ὡς τὰ er cumuler ἰδ maximum de sniles, Vous pourrez alors bénéficier plus rapidement de 
τ FINAL. ἥ 566,16 +024 +124 billets gracuits, de surclassements et des autres avantages du programme SkyMiles. 
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